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Dans les annees 1970 et 1980, les dictatures militaires 
du Cone sud de FAmerique latine ont terocement 
r6prim£ leurs opposants, utilisant h grande 6chelle 
les techniques de la « guerre sale » (rafles, torture, 
executions, escadrons de la mort...)* C’est en enquetant 
sur Forganisation transnationale dont s’6taient dot£es 
ces dictatures — le fameux « Plan Condor » — que 
Marie-Monique Robin a d£couvert le role majeur jou6 
secrfctement par des militaires frangais dans la formation 
h ces mSthodes de leurs homologues latino-am£ricains. 
Des la fin des annees 1950, les m^thodes de la « bataille 
d’Alger » sont enseign£es a l’£cole sup£rieure de guerre 
de Paris, puis en Argentine, ou s’installe une « mission 
militaire permanente frangaise »> constitute d’anclens 
d’Algtrie. De meme, en 1960, des experts fran^ais en 
lutte antisubversive, dont le general Paul Aussaresses, 
formeront les officiers amtricains aux techniques de la 
* guerre moderne ». qu’ils appliqueront au Sud-Vietnam. 

Des dessous encore mtconnus des guerres fran- 
^aises en lndochine et en Algerie, jusqu’& la collaboration 
politique secrete etablie par le gouvernement de Valtry 
Giscard d’Estaing avec les dictatures de Pinochet et de 
Videla, ce livre — fruit d’une enquete de deux ans, en 
Amtrique latine et en Europe — dtvoile une page 
occulte de 1’histoire de France, ou se croisent aussi des 
anciens de FOAS, des fascistes europtens ou des 
« moines soldats » agissant pour le compte de Forganl- 
sation integrate la Citt catholique... 

« La "bataille d'Alger" est rest^e le module de reference des 
tortionnaires de I'armee et des services secrets am^ricains jusqu'en 
Afghanistan et en Irak. Un livre terrifiant. » 
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Garder I'empire a tout prix 


D e la colline de Theoule, sur la C6te d'Azur, on n'aper^oit d'abord que 
la mer, etrangement bleue en ce jour de Toussaint 2002. Puis, en 
devalant le chemin rocailleux de 1'arrtere-pays cannois, on ne voit qu'elle, 
bras tendus vers la Mediterranee et couronne sur la tete, qui, du haut de ses 
douze metres, balaie de son regard d'acier la foule agglutinee a ses pieds : 
anciens legionnaires, coiffSs de leurs Wrets verts et berets rouges des parachu- 
tistes coloniaux, brandissant drapeaux tricolores et croix de Lorraine ; pieds- 
noirs venus de France et d'Espagne ; militaires dechus apres la tentative 
avortSe du putsch d'Alger de 1961 ; ex-membres de l'OAS, l'Organisation de 
l'arm6e secrete, qui s'etait oppos^e par les armes a l'independance algerienne ; 
militants du Front national, repr£sent6 par Marie-France Stirbois ; et jeunesse 
musclee d'extreme droite, qui se presse, toute de noir vetue, autour des orga- 
nisateurs de la « ceremonie du souvenir ». 

« Quarante ans apres », les nostalgiques les plus virulents de l'Alg^rie 
fran^aise sont reunis au grand complet pour inaugurer une replique monu- 
mentale de Notre-Dame d'Afrique. 


« Notre si chere Algetic » 

« C'est notre mere a tous », murmure une ancienne Oranaise, yeux 
humides tendus vers la statue. « Sans elle, nous n'aurions jamais pu endurer 
les souffrances de nos quarante ans d'exil... » Symbole de la colonisation fran- 
Caise en Afrique du Nord, la statue de Notre-Dame d'Afrique trone derriere 
l'autel de la basilique de Bal-el-Oued, construite au xix' sidcle sur un 
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promontoire dominant la baie de la capitale algerienne. Celle que Ton sur- 
nomme la « Vierge noire d 'Alger * a desormais une copie, erigee sur ce petit 
bout de terrain prete gracieusement par Andre-Charles Blanc, 1'ancien maire 
RPR de Theoule-sur-Mer et ex-vice-president du conseil general des Alpes- 
Maritimes (il s'est suicide d'une balle de revolver en novembre 1998). 

R6alis£e par le sculpteur Fortune fcvangeiiste, la statue est le « fruit d'un 
long combat *, m'explique, pince-sans-rire, Jean-Fran^ois Collin, le president 
de P« Association amicale pour la defense des interets moraux et materiels des 
anciens detenus politiques de l'Alg6rie fran^aise » (ADIMAD). Creee en 1968, 
a l'initiative du general Salan, qui fut le chef des troupes fran^aises pendant 
la guerre d'Algerie, avant de devenir celui de 1'OAS, l'ADIMAD poursuit deux 
objectifs, clairement stipules dans ses statuts : « Defendre la memoire des 
combattants de l'Algerie fran^aise assassines par le pouvoir gaulliste », et 
« entretenir le memorial de ceux qui sont tombes pour l'Algerie fran^aise ». 

C'est precisement pour inaugurer ce « memorial », situe au pied de la 
Vierge noire de Theoule, que Jean-Fran?ois Collin a organist ce rassemble- 
ment. Un mausolee en bonne et due forme, constitue de plaques ou sont 
graves les noms des « cent deux combattants de 1'OAS morts au combat •. 
Parmi eux : Roger Degueldre, le chef des « commandos Delta », le bras arme 
de 1'OAS, specialiste des plasticages et des assassinats aveugles, ou Jean-Marie 
Bastien-Thiry, l'auteur principal de l'attentat manque contre le general De 
Gaulle, tous les deux fusilles au fort d'lvry, le premier en 1962, le second en 
1963. 

« 11 s'en est fallu de peu pour qu'il y ait mon nom ! », ricane Gerard 
Baudry, beret vert visse sur la tete. « Mais finalement, la Grande Zohra * a 
decide d'epargner ma peau... » Sous-officier deserteur du 2 C regiment d'infan- 
terie, quatre fois cite au feu et medailie militaire, 1'ancien legionnaire et 
membre d'un commando Delta avait ete condamne k mort pour 1'assassinat 
du commandant Joseph Kubaziak, le 24 juin 1962. 

« Tiens, voila du boudin, pour les Alsaciens, les Suisses et les Lorrains », 
entonne, hilare, celui qui, finalement, beneficia de la loi d'amnistie accordee 
par le general De Gaulle en 1968. Autour de lui s'affairent, d'embrassades en 
accolades, Jacques Zajek, ancien membre du commando Delta n° 1, le capi- 
taine Marcel Ronda, aide de camp de Salan, condamne k trois ans de prison 
lors du fameux proems dit « des barricades * (voir infra , chapitre 10), et qui 
suivit le « Mandarin <* dans son exil espagnol, ou le commandant Guillaume, 
qui fut l'adjoint du general Jouhaud, chef de 1'OAS d'Oranie : « Comment 
avons-nous pu laisser demanteler l'empire fran^ais qui faisait la grandeur de 
la France ? », continue de s'interroger 1'ancien marin, qui demanda a servir a 


a L'un des surnoms du general De Gaulle dans les milieux d'extreme droite ( zohra est le nom 
arabe familier pour designer le chameau). 


terre pour venger son frere tu6 au combat par le Front de liberation nationale. 
Son face a face legendaire avec l'amiral Querville, qui refusa de se joindre aux 
generaux du putsch d'Alger d'avril 1961, inspirera Pierre Schoendoerffer pour 
son film Le Crabe-Tambour. 

Tandis que l'on se rue pour saluer Pierre Sidos, un ex de l'« OAS m£tro- 
pole » et fils d'un chef de la milice fusille a la Liberation, qui fonda avec ses 
deux frdres le mouvement Jeune Nation, un haut-parleur reclame le silence. 
Retentit alors la sonnerie aux morts, et Jean-Fran^ois Collin prend la parole, 
devant un public recueilli : * C'est avec une grande emotion que je m'adresse 
a vous... A vous, les parents et les amis qui etes la pour honorer ceux qui ne 
sont plus la, cachant vos larmes qui n'ont pourtant cess6 de couler depuis 
quarante ans... Bien sur, nous pensons tous k ceux qui furent les figures 
emblematiques de notre combat et qui l'acquitt^rent de leur vie, dans des 
culs-de-basse-fosse, au terme de proces iniques d61ivres par des juges, qui, sous 
leurs galons de militaires ou leur robe couleur de sang, payaient d'un peu de 
sang leur carri^re et leur nourriture. Mais aussi, dans notre combat, combien 
d'anonymes qui furent abattus par la soldatesque gouvernementale, les 
polices paralleles, les terroristes FLN, oui combien ? C'est en pensant a eux 
que nous avons decide de retrouver leurs noms k demi effaces dans nos 
memoires, ravivant peut-^tre des plaies mal cicatrisees, mais comment ne pas 
leur rendre hommage ? Un hommage solennel, au pied de Notre-Dame 
d'Afrique, face k cette mer qui fut le chemin de notre exil, face k notre si ch£re 
Algerie dont la lave bouillante brule toujours en nous... * 

Au premier rang de l'assistance, impassible, blason couvert de m£dailles 
militaires, il y a celui que je suis venue rencontrer : le colonel Charles 
Lacheroy, quatre-vingt-seize ans, qui fut condamne a mort pour sa participa- 
tion au putsch d'Alger. Ancien £leve de Saint-Cyr, celui qui avait choisi 
l'infanterie coloniale pour assouvir son * r£ve de voyage *, connut une gloire 
fulgurante au sein de l'etat-major fran^ais, pour avoir contribu^ de fa^on deci- 
sive a l'invention, au debut des annees 1950, de la theorie de la « guerre revo- 
lutionnaire ». C'est un temoin capital pour l'enquete que je mene depuis plus 
d'un an dej£ sur le role des militaires frangais dans la genese des dictatures 
latino-americaines des annees 1970. 

Tandis que les enfants sont invites k deposer des gerbes de fleurs sur les 
steles des « morts pour la France », au detour d'une conversation a batons 
rompus, je glisse la question qui me taraude depuis que j'ai aper^u le vieux 
militaire : « Saviez-vous que votre theorie a inspire les generaux qui ont pris le 
pouvoir en Argentine en 1976 ? » 

Sourd d'oreille, le colonel Lacheroy se penche vers Chantal, son epouse et 
cadette de plus de vingt ans, pour qu'elle lui repete la question : « Je ne suis 
pas au courant », grommelle-t-il, avec cet accent bourguignon qui subjugua 
les nombreux auditoires grades a qui il dispensa ses enseignements. « Tout ce 
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que je sais # c'est que j'avais fait le tour de I'empire : j'avais servi en Syrie, en 
Extreme-Orient, en Afrique noire et, apres l'Indochine, je ne pouvais pas 
admettre qu'on perde 1'Algyrie... » 

Au meme moment, l'assistance entonne le Chant des Africains : 

« C'est nous Ies Africains qui revenons de loin... 

Revenons des colonies pour sauver la patrie. 

Nous avons tout quitty, nos parents, nos amis, 

Et nous avons au coeur une invincible ardeur. 

Car nous voulons porter, porter haut et fier 
Le beau drapeau de notre France entiere. » 

Confu comme un hommage aux troupes d'Afrique levees pour d£fendre 
la mere patrie lors de la Premiere Guerre mondiale, ce chant est devenu 
l'hymne de l'OAS et de tous ceux qui se sont opposes k l'indypendance algy- 
rienne : « Battez le tambour, pour le pays, pour la patrie... » 

V epopee indochinoise du colonel Lacheroy 

« Vous savez, c'est Chantal qui m'a sauve la vie... » Un mois apr£s le ras- 
semblement de Th6oule, le colonel Lacheroy me regoit chez lui, k Aix-en-Pro- 
vence. Sur son bureau s'ytale le manuscrit de ses Memoires, dans lesquels il 
consacre un chapitre a la rencontre avec sa seconde epouse Manifestement, 
cette histoire lui tient plus £ cceur que sa doctrine de la « guerre r^volution- 
naire », qu'il semble avoir quelque peu oubliee. Pas question de le contrarier : 
s'il y a une chose que j'ai apprise dans cette enquete, c'est bien la patience. 

Pendant un an, d 'Europe en Am€rique du Nord et du Sud, je vais inter- 
viewer quelque quarante militaires de haut rang, dont la moyenne d'Sge 
dlpasse les quatre-vingts ans et qui manifestent tous les memes travers, dus 
notamment a Ieur grand age : digressions et anecdotes interminables, trous 
de m^moire pas toujours involontaires, acces de surdite reels ou d'autant plus 
opportuns que les questions sur les m£thodes de la « guerre contre-r£volution- 
naire » se feront plus precises... 

« Apr^s le putsch d'Alger, m'explique le doyen de mes interlocuteurs, j'ai 
£t6 condamny k mort par un tribunal militaire. Grace k la complicity d'une 
communauty religieuse, puis d'un officier de la marine et d'un policier, j'ai 
pu quitter clandestinement l'Algyrie et m'embarquer pour Genes, d'ou j'ai 
rejoint la France 2 . » 

C'est \k qu'intervient Chantal de Bardies-Montfa, une « jeune fille trys 
Algyrie fran^aise » (pendant la Seconde Guerre mondiale, son pyre, colonel de 
cavalerie, avait commandy le 5 e regiment de chasseurs d'Afrique k Alger ; rysis- 
tante, elle s'ytait engagee dans l'armee en 1943 ; devenue agent secret des 


services speciaux, elle avait effectuy plusieurs missions en Algerie). En 1961, 
contactye par un certain abbe Lapouge de la rue d'Assas, elle est chargee 
d'exfiltrer le colonel Lacheroy vers I'Espagne. C'est ainsi que la passeuse et son 
protege traversent tout le sud de la France, k bord d'une Renault, pour franchir 
la frontiyre a Bourg-Madame, dans les Pyrenees. 

Amnistie par la loi du 31 juillet 1968, le « colonel en retraite * retoume 
en France, apres sept ans d'exil, ou il finit par ypouser la jolie passeuse, 
« devant les hommes a la mairie de Neuilly et devant Dieu a l'yglise de Saint- 
Evroult, Notre-Dame-du-Bois, yglise paroissiale d'Arnaud de Bardies-Montfa, 
l'aine des fryres de Chantal ». A soixante-trois ans, Charles Lacheroy n'est pas 
un inconnu pour sa nouvelle belle-famille : il a connu Arnaud en Indochine, 
alors que tous les deux servaient dans le secteur de Bien-Hoa. 

L'Indochine, justement, nous y voila : « Comment avez-vous yiabore 
votre doctrine de la "guerre revolutionnaire" ? <* Pour toute reponse, le 
colonel me tend un feuillet, redige pour la pr6face de ses Mymoires par le 
colonel Paul Paillole, issu comme lui de la promotion « Maroc et Syrie » de 
Saint-Cyr (1925-1927), ou 1'on peut lire : « En Indochine, confronty aux peny- 
trations sournoises de la propagande communiste, il s'est reveiy le plus 
conscient et le plus efficace des specialistes militaires et civils des luttes idco- 
logiques. Theoricien reconnu de la guerre subversive, son enseignement, 
comme ses ouvrages et conferences, fait autorite dans le monde intellectuel 
specialise J . » 

* C'est la decouverte du communisme qui est k l'origine de votre 
doctrine ? 

- Oui, mais avant cela, il y avait mon amour pour i'empire. » 

Et d'enumerer avec une nostalgie non feinte les vastes territoires qui 
constituaient I'empire fran^ais, lorsque en octobre 1927, a vingt et un ans, le 
jeune sous-lieutenant, grand admirateur de Charles de Foucault, choisit 
l'infanterie coloniale : « L'Algerie, la Tunisie, le Maroc, en Afrique du Nord ; 
l'Afrique occidental, l'Afrique equatoriale, Madagascar et Djibouti en Afrique 
noire ; la Cochinchine, l'Annan, le Tonkin, le Cambodge et le Laos en Indo- 
chine, la Syrie et le Liban au Proche-Orient ; la Nouvelle-Caiydonie et les 
Archipels dans le Pacifique ; les Antilles et la Guyane en Amerique. Meme en 
Chine, nous etions presents. L'empire fran^ais, c'etait un douzieme des terres 
du globe : un etre humain sur vingt vivait sous le drapeau fran^ais ! Or ce fan- 
tastique empire, nous le maintenions dans la paix et dans le progrys avec une 
yconomie de moyens que l'on a peine k imaginer. Les troupes coloniales ne 
dypassaient pas, normalement, 40 000 hommes. Ce chiffre fait ryver : un dou- 
ziyme de la terre avec 40 000 hommes ! » 

Catholique fervent, habit6 par cette vision idealisee de la mission civili- 
satrice de la France - « Je suis devenu un officier colonial sachant faire des 
maisons avec de la glaise, des ponts avec des palmiers mSles et des routes avec 
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rien », ecrit-il dans ses Memories -, Charles Lacheroy realise son reve en 1931 : 
servir en Terre sainte. Nomme lieutenant a la 3 C compagnie mehariste du 
Levant, il rejoint le desert de Syrie, ou il se familiarise avcc la langue arabe et 
se lie d'amitie avec Noury Chaalan, le chef de la tribu des Rouallahs qui lui 
raconte ses exploits aux cdt£s de Lawrence, l'officier britannique agent de 
1 Intelligence Service, dcvenu le roi sans couronne d'Arabie. De cette figure 
tegendaire, il retiendra une technique militaire, la guerilla, et une devise : 
« C'est de la psychologie que depend la victoire \ » 

Apres un sejour de quatre ans aupres des « derniers grands seigneurs du 
desert », l'officier colonial est nomme instructeur au groupe aerien d'observa- 
tion du Maroc, ou il forme notamment le lieutenant-colonel Antoine Argoud 
(que nous retrouverons en Alg6rie, devenu Tun des plus feroces experts de la 
« guerre antisubversive »). En juillet 1941, Lacheroy est affect aupres du 
g£n£ral de Lattre en Tunisie, avant d'etre envoye en juin 1942 k Dakar, aupres 
de 1 etat-major du general Salan. A la fin de la Seconde Guerre mondiale, il 
participe k la campagne d'ltalie, aux cotes du marechal Juin, puis a celle 
d Allemagne, dans la I rt arm£e du general de Lattre, qui lui demandera de le 
rejoindre en Indochine. 

C'est ainsi qu'en fevrier 1951 le jeune lieutenant-colonel debarque a 
Saigon, ou il re^oit le commandement de Timportant secteur de Bien Hoa, en 
Cochinchine, qui regroupe trois bataillons du 22 c regiment d'infanterie colo- 
niale, deux escadrons de 1 arme blindee, ainsi que les unites suppletives, carac- 
teristiques de la « France d'outre-mer » : caodaistes 4 , « unites mobiles de 
defense de la chretiente Binh Xuyen », suppletifs des plantations et gardes des 
voies ferrees, soit un total de 8 000 hommes. 

Rompu aux techniques de la guerre classique, qu'il a largemcnt experi- 
mentees pendant la Seconde Guerre mondiale, Lacheroy est completement 
deroute par l'ennemi qu'il est cense combattre : le Viet-minh, dont les insai- 
sissables combattants semblent etre partout et nulle part k la fois et qui don- 
nent bien du fil a retordre au corps expeditionnaire fran^ais, en depit d'un 
effectif et d'un armement largement superieurs. 

* Avec ma batterie d'artillerie, mes pieces de position et une grosse dota- 
tion de mortiers, je disposais d'une superiorite materielle considerable, 
explique-t-il aujourd'hui. En matiere d'arme blindee, deviation et de marine! 
j avais la suprematie absolue. Et pourtant, j'etais tenu en echec. (...J Certes, le 
jour, je controlais I'essentiel du pays utile et des axes de communication, mais 
j etais loin d'y etre le roi la nuit. Enfin, malgre nos efforts, le Viet-minh 
conservait des poches importantes et des tas d'enclaves ou il etait a 90 % chez 
lui. En bonne logique militaire traditionnelle, ce bilan etait anormal et il 


a Fonde en 1926, le caodaismc wt une secte syncrettque ties li£e an systdme colonial, dont 
les membres furent largemcnt recrutta par I'armee fran^aise lors de la guerre d lndochine. 
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posait un probleme. Pendant le reste de mon sejour, je me suis efforce de 
creuser ce probleme, d'en analyser les elements, de le resoudre et de mettre 
noir sur blanc le resultat de mon travail \ * 

« A aucun moment, vous ne vous etes demande si le but poursuivi par la 
France etait bien legitime ? 

- Non, jamais. Pour moi, il fallait defendre l'empire a tout prix, contre 
les agents du communisme mondial qui avait deja commence la Troisieme 
Guerre mondiale 6 . » 

L'option militaire du colonialisme fran$ais 

La reponse du colonel Ucheroy est exemplaire de l'etat d'esprit qui regne 
alors en France au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Humilies par la 
defaite de 1940, les militaires traversent une crise profonde : « Qui veut 
comprendre l'etat d'esprit de I'armee fran^aise doit reflechir k la longue route 
qu'elle a parcourue depuis 1940, aux defaites qu'elle a subies, aux crises 
morales qu'elle a endurees, aux souffrances eprouvees, aux experiences 
vecues », ecrira le colonel Roger Trinquier, un autre fervent defenseur de 
l'empire, dont nous reparlerons sou vent dans ce livre. « L'armee a ete profon- 
dement blessee par la defaite de la bataille de France 7 . » 

En 1949, un rapport secret de l'lnstitut des hautes etudes de la Defense 
nationale tente de tirer la sonnette d'alarme aupres du ministere de tutelle : 

« La situation actuelle de I'armee fran^aise est lamentable. Jamais dans son 
histoire, elle n'a ete atteinte d'un mal aussi profond, dans l'ordre moral 
comme dans l'ordre materiel 8 . » 

Pour l'etat-major fran^ais, 1'enjcu des guerres coloniales est d'abord 
d'effacer cette image d'armee vaincue, en montrant sa puissance dans des ter- 
ritoires dont le rattachement a l'« empire » ne peut etre en aucun cas remis 
en question. Un point de vue largement partage par les politiques de tous 
bords, mais aussi par les intellectuels tels que Raymond Aron, qui, en 
octobre 1945, enjoint la France de tout faire pour sauvegarder I'Alg&ie fran- 
^aisc, faute de quoi « notre pays tomberait encore de plusieurs degres dans 
l'6chelle des nations g ». 

C'est aussi la conviction du general De Gaulle, qui ne con^oit pas la res- 
tauration de la grandeur de la France sans celle de son empire, alors m£me que 
le recent conflit mondial a profond6ment £branle les empires coloniaux : « La 
fin de la Seconde Guerre debouche sur un changement radical au plan inter- 
national, dont les tenants du maintien de l'empire ne tiennent pas compte, 
commente Francois Maspero. C'est d'abord que, pour venir a bout du totali- 
tarisme nazi, les allies occidentaux ont du, en bonne logique, proclamer k la 
face du monde une ideologic antitotalitaire qui se traduit par la Charte des 
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Nations unies puis par la Declaration universelle des droits de l'homme. Or il 
£tait difficile de ne pas faire figurer, bon gre mal gre, dans le cadre d'une 
denonciation globale des systemes d'oppression, celle du syst£me colonial. 
De proclamer un id£al de liberation de tous les hommes sans y inclure les 
colonists. De parler au nom de Thumanite en en excluant une partie ,0 . «* 

De meme, sign£e Ie 14 aout 1941, « quelque part en mer » par Roosevelt 
et Churchill, et premisse au Facte de l'Atlantique auquel souscrira la France en 
1949, la Charte de l'Atlantique proclame le principe du droit des peuples a dis- 
poser d'eux-memes, c'est-S-dire a l'autodetermination. 

Pourtant, obsede par la reconstruction du pays, le gouvernement fran^ais 
de 1'apres-guerre se r£vele completement insensible au vent d'emancipation 
qui souffle sur ses colonies. Un aveuglement qui entrainera de funestes conse- 
quences : incapable d'envisager une solution politique conforme a l'in£luc- 
table evolution historique, la France s'enferrera dans une option purement 
militaire pour r£soudre ses probldmes coloniaux, Iaquelle suivra son impla- 
cable logique, envers et contre tous les principes moraux et ethiques, pourtant 
largement revendiqu£s par le « pays des droits de l'homme »... 

Tandis qu'en Algerie la rebellion de Setif du 8 mai 1945 est ecrasee dans 
le sang, la metropole continue de considerer I'Indochine comme la « perle de 
l'empire ». Avec ses 25 millions d'habitants, la peninsule d'Extreme-Orient a 
toujours constitue le territoire le plus peupie de la France d'outre-mer. Menee 
par Napoleon III et achevee sous la IIP Republique, la conquete conduit k la 
aeation de l'Union indochinoise, en 1887. Desireux de casser l'unite poli- 
tique vietnamienne qui caracterisait l'ancien empire conquis, le colonisateur 
s'emploie a le diviser en trois parties de statut different : la Cochinchine, 
consider comme une « colonie integree », fait juridiquement partie du terri- 
toire de la Republique ; l'Annam et le Tonkin, quant a eux, ont le statut de 
protectorat \ A ce triangle « vietnamien » - un terme banni par l'administra- 
teur fran^ais et que ne cessera de revendiquer la future organisation Vi£t- 
minh - s'ajoutent deux regions peripheries, le Laos et le Cambodge, 
l'ensemble de l'Union etant place sous la houlette d'un gouvemeur general. 

A la difference des colonies de peuplement comme 1'Algerie, I'Indochine 
est une colonie dite « d'exploitation », ou 42 000 Europeens b regnent sur 
22 millions d'habitants, dont 1 7 millions de Vietnamiens. Dans la riche et fer- 
tile Cochinchine, les Frangais possedent 300 000 hectares de rizieres 

f 


a Dc par ce statut, les habitants « autochtones » de la Cochinchine sont reputes fran^ais, 
meme s'ils ne jouisscnt pas de la citoyennety, etant de simples sujets fran^ais. L'Annam et 
le Tonkin ont conserve leur souverain, qui « dirige » gouvernement et institutions, 
b Dont 36 000 sont des « personnes de nationality fran^aise par droit de naissance - et 3 000 
des « personnes de nationality fran^aise par naturalisation » ; 59 % sont des militaires et 
19 % des fonctionnaires. 
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travaillees par des metayers indigenes, mais aussi des plantations d'h6v£as, 
des mines et des usines textiles. MalgrS l'imbroglio administratif et les injus- 
tices sociales et economiques qui caracterisent le « territoire d'outre-mer », 
pr£vaut toujours avant la Seconde Guerre mondiale un « humanisme colo- 
nial » qu'illustre parfaitement Charles Lacheroy : hauts fonctionnaires, mili- 
taires, intellectuels, theologiens et hommes politiques s'accordent pour 
reconnaitre que les peuples les plus avanc£s ont le droit et meme le devoir 
d'apporter le progr£s aux « populations attard6es ». Officiellement, en France, 
seul Ie Parti communiste proclame un anticolonialisme rhetorique, puisque 
celui-ci represente l'une des vingt et une conditions imposes par Lenine, en 
aoOt 1920, pour qu'un parti puisse integrer I'lnternationale communiste. 


L'empire fran<;ais menace en Indochine 

La belle construction fran^aise en Indochine subit un premier coup de 
boutoir avec la debacle de 1940 : stationn£es aux frontieres de la peninsule, 
les troupes japonaises de Tempereur Hirohito exigent du gouverneur g£n6ral, 
le general Georges Catroux, la cession de certains aerodromes et le stationne- 
ment d'un contingent de 25 000 hommes sur le territoire. Catroux cede 
devant la promesse de Tokyo de respecter la souverainete fran^aise sur I'lndo- 
chine. Bientot limoge par Vichy, il est remplac£ par Tamiral Jean Decoux, un 
petainiste convaincu. Tandis que l'empire nippon n'a de cesse de proclamer 
qu'il liberera les peuples d'Extreme-Orient de la domination blanche, Decoux 
s'attend, des la fin 1944, a un coup de main qui assurerait au Japon une 
emprise totale sur I'Indochine et aboutirait a l'independance de trois £tats : le 
Viet-nam, le Laos et le Cambodge. 

C'est chose faite le 9 mars 1945 : Tarmee japonaise attaque les gamisons 
fran^aises et fait prisonniers la quasi-totalite de Ieurs soldats. C'en est fini de la 
souverainet£ fran^aise en Indochine. En mettant hors jeu Tappareil colonial, 
le Japon contribue au developpement de Taction du Viet-minh, qui avait ete 
cre^ quatre ans plus tot en zone frontali^re sino-vietnamienne, par un cer- 
tain Nguyen Sinh Cung, dit Nguyen Ai Quoc, dit... H6 Chi Minh. Forme 
abr£gee de Viet mm Doc Lap Dong Minh (Ligue pour l'independance du Viet- 
nam), le Vi£t-minh reprSsente, selon la terminologie officielle, un « large 
front national rassemblant non seulement les ouvriers, les paysans, les petits- 
bourgeois et les bourgeois nationaux, mais aussi les proprietaires terriens 
patriotes ». Son objectif est de lutter contre les « fascistes japonais » et contre 
« Ieurs complices fran^ais », en regroupant les divers groupes nationalistes 
autour d'une ideologic ind6pendantiste a priori peu marquee par l'ideologie 
communiste. 
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Dans lcs faits, la personnalite charismatique de son chef, un intellectuel 
form^ a Paris et a Moscou, membre influent du Komintem, donnera vite la 
part belle au Parti communiste indochinois, que Ho Chi Minh avait fonde en 
1930. En octobre de la meme annee, le comite central avait adopts le pro- 
gramme politique r£dige par le secretaire general Tran Phu : « La revolution 
dans la periode actuelle ne peut etre qu'une revolution agraire et anti-imperia- 
liste. La revolution democratique bourgeoise est la periode de preparation de 
la revolution socialiste. (...) Elle consiste essentiellement, d'une part, a effacer 
les vestiges du feodalisme, a liquider les methodes d'exploitation pr£capita- 
liste et k realiser la reforme agraire, d'autre part, a renverser Pimperialisme 
fran^ais et a rendre 1'lndochine compietement independante. Ces deux 
aspects de la lutte sont intimement lies, car ce n'est qu'en renversant 1'impe- 
rialisme qu'on peut abolir la classe des proprietaries fonciers et realiser avec 
succes la revolution agraire, et ce n'est qu'en aneantissant le regime feodal 
qu'on peut renverser Pimperialisme ". >* 

Au lendemain du coup de force japonais, et alors que se profile la fin de la 
guerre, le general De Gaulle affirme sa volonte de retablir la souverainete fran- 
£aise dans la peninsule. La chose parait si naturelle que I'academicien Andre 
Chamson, un homme de gauche, reconnaitra bien plus tard : « Le retablisse- 
ment de notre presence en Extreme-Orient me semblait faire partie de la res- 
tauration de la France, et meme de la liberte, tout comme il en etait alle pour 
l'Alsace et la Lorraine l2 . ■* 

C'est ainsi que le 24 mars 1945 le Gouvernement provisoire de la Repu- 
blique fran^aise rend public un nouveau statut de 1'Indochine, reconnue 
comme partie int£grante de !'« Union fran^aise *», qui remplace officiellement 
l 'empire. Dans cette nouvelle construction, ou 1'on ne parle plus d'« indi- 
genes » ni de « sujets », mais de « citoyens », 1'Indochine reste une federa- 
tion, morcelee en cinq pays : la division coloniale entre Cochinchine, Annam 
et Tonkin est perp^tuee, alors que sur place les Vietnamiens se battent pour 
la reunification de leur nation, du cap Saint-Jacques a Lang Son. Apres la capi- 
tulation allemande, en juillet-aout 1945, a la conference de Potsdam, Am6ri- 
cains et Anglais organisent le desarmement imminent des Japonais : il est 
confie aux Chinois pour le nord de 1'lndochine, et aux Anglais pour le sud, le 
16* parallele constituant le ligne de demarcation entre les aires d'action des 
deux armies. 

Au lendemain d'Hiroshima et de la capitulation definitive de Tokyo, 
comptant sur le soutien des Etats-Unis, qui ont toujours et£ hostiles a la pre- 
sence fran^aise en Indochine, le Viet-minh lance un appel k 1'insurrection 
gcnerale. Le 10 aout 1945, Ho Chi Minh dirige vers Hanoi la petite arntec de 
guerilleros formas par son bras droit et chef militaire, Vo Nguyen Giap. Les 
5 000 hommes de l'« Armee de libdration nationale » prennent d'assaut la 
capitale du lonkin, devenu la base arriere du mouvement independantiste. 


Le 2 septembre, alors que les Japonais signent la capitulation sur le porte- 
avions americain Missouri, est proclamee la Republique independante du 
Viet-nam. « I.a revolution d'aout est la premiere victoire du marxisme-leni- 
nisme dans un pays colonial et semi-feodal », affirmera, plus tard, le general 
Giap. L’ex-empereur Bao Dai abdique et devient conseiller du nouveau gou- 
vemement, tandis qu'a leur tour le Laos et le Cambodge proclament leur ind£- 
pendance. Pour la deuxteme fois, 1'Indochine fran^aise est ray€e de la carte, au 
nez et a la barbe de Paris, qui n'a rien vu venir. 

Curieuse coincidence : c’est le jour de la capitulation japonaise que les 
Vietnamiens choisissent de proclamer leur independance, faisant £cho aux 
Algeriens, qui, quatre mois plus tot, le 8 mai 1945, le jour de la capitulation 
allemande, s'etaient souleves dans le Nord-Constantinois, comme pour signi- 
fier que le succes allie etait aussi celui du principe du droit des peuples k dis- 
poser d'eux-memes, ainsi que le stipulent les chartes de l'Atlantique et de 
I'ONU. Au moment ou se termine le second conflit mondial, la France se 
trouve confrontee a l'irruption simultan£e des nationalismes alg£rien et viet- 
namien. Les signaux sont clairs, mais elle a decide de ne pas les voir, en 
jouant, d£s la capitulation japonaise, la carte militaire. 

Le choix des armes 

C'est ainsi que le 5 octobre debarque k Saigon un corps expeditionnaire, 
dirige par le general Lederc, avec le groupement Massu de la 2 C DB, dont la 
mission est de « degager la capitale cochinchinoise ». Convaincus que 1'enjeu 
est bien la « grandeur de la France », les militaires d£sign£s ou volontaires 
n'ont pas d'etats d'ame, comme le raconte, dans l'un de ses nombreux livres, 
le general Marcel Bigeard, qui k l'£poque n'est encore que capitaine : 
« Octobre 1945, je pars en Indochine, une partie merveilleuse de notre 
empire. A 1'epoque, j'y crois. Gaby aimerait me voir tester. Pour moi, c'est 
impossible, j'irai la ou la France se bat. Toute mon enfance, je l'ai vecue dans 
l'hdroisme des poilus de 14-18. Gamin, j'ai c6toy£ les grands blesses, les 
mutil6s, les gueules cass£es. Nos instituteurs disaient : "Mourir pour la patrie, 
c'est le sort le plus beau, le plus digne d'envie." Tout ^a j'y ai cru. £a m'a 
marqu^ ,3 . * 

Au debut de 1946, alors que les Britanniques commencent a £vacuer la 
zone qui leur avait ete confine, les Francis sont pratiquement maitres de 
1'Indochine au sud du 16 c parallele. Quant au Cambodge et au Laos, ils ont £te 
« repris en main >►. 

Restent le Tonkin et sa capitale Hanoi, ou si£ge le gouvernement vietna- 
mien. Le 6 mars 1946, un accord est sign6 entre Ho Chi Minh et Jean Sain- 
teny, commissaire de la Republique a Hanoi, qui prevoit la reconnaissance du 
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Viet-nam en tant qu'£tat libre dans le cadre de la « Federation indochinoise 
et de l'Union fran^aise » H . Malgr* les critiques parfois virulentes de ses 
compagnons, Ho Chi Minh fait des concessions importantes, puisqu'il 
renonce, momentan*ment du moins, a l'ind*pendance et a l'unite vietna- 
miennes, tandis qu'il autorise 1'installation des troupes du general Leclerc 
dans tout le pays, ce qui ne peut que favoriser un retour a 1'ordre colonial. 

Et puis c'est l'entourloupe en bonne et due forme. Qui l'a d*cid*e ? Pr*s 
de soixante ans plus tard, les historiens n'ont toujours pas tranche. Toujours 
est-ll qu'en juillet 1946, au moment ou le chef du Viet-minh s'envole pour la 
conference de Fontainebleau, ou doivent etre precises les liens qui uniront 
l'£tat vietnamien k l'Union fran^aise, I'amiral Thierry d'Argenlieu, haut 
commissaire en Indochine, encourage la proclamation de la Republique auto- 
nome de Cochinchine, violant ainsi les accords du 6 mars. 

Place devant le fait accompli, Hd Chi Minh n'a d'autre solution que de 
signer avec le ministre Moutet un modus vivendi, qui, laconique, prevoit de 
nouvelles negociations en janvier 1947, pour un « accord ferme et definitif ». 
Celles-ci n'auront jamais lieu... 

Tandis qu'au Tonkin les incidents se multiplient entre les deux armees, 
Fransais et Vietnamiens se querellent sur la question des droits de douane. 
Bien que l'accord du 6 mars ait prevu que cette question serait regiee par des 
negociations ulterieures, le 10 septembre, les Fran^ais decident de reprendre 
en main le service des douanes maritimes. Le 20 novembre, k Haiphong, des 
soldats chinois tirent sur un bateau fran^ais qui remorque une chaloupe de 
contrebande saisie par la Securite mllitaire a . La fusillade se generalise. Des 
hommes du Viet-minh assassinent les officiers et sous-officiers de la mission 
fran^aise d'Haiphong. Des barricades sont dressees. 

Commandant les troupes du Tonkin, le general Morliere parvient k 
obtenir un cessez-le-feu, mais sa volonte d'apaisement n'est pas partagee par 
son subordonne, le colonel Debes, qui dirige le secteur d'Haiphong, ni par son 
superieur, le general Valluy, qui, le 22, envoie cet ordre sans ambiguit*s : « Le 
moment est venu de donner une dure le^on a ceux qui nous ont traitreuse- 
ment attaques. Par tous les moyens k votre disposition, vous devez vous 
rendre maitres compietement d'Haiphong et amener le commandement de 
l'armee vietnamienne k resipiscence. » 

Le lendemain, apres avoir lance un ultimatum, les Fran^ais passent a 
l'attaque, en mobilisant l'aviation et la marine. Bilan : 6 000 morts dans la 
population civile. Un massacre que Jacques Raphad-Leygues, commissaire de 
la marine, decrit en ces termes : « La vision de Haiphong, apres les 


a Alors present k Haiphong, le g£n£ral Jean Compagnon m'a confirm* que c'itatent bien les 
Chinois qui avaient tir* sur le bateau, et non les Vietnamiens (entretien avec l'auteur, 
25 tevrier 2003). 


bombardements du 23 novembre, [...] est terrible. La ville est compietement 
detruite. Les murs tronques fument et la ville est sillonnee de jeeps conduites 
par des legionnaires allemands a la barbe blonde qui font la loi ,s . » Quant a 
Andre Chamson, ancien membre du Front populaire, qui preface le livre de 
Jacques Raphael-Leygues, il s'interroge : « Mais comment avons-nous pu 
accepter, m*me tacitement, les massacres d'Haiphong avec leurs 
6 000 cadavres, femmes et enfants confondus ! Comment n'avons-nous pas 
compris que tout se renversait et que nous etions en train de devenir parfois 
"les autres" ! Ce n'etait pas la peine d'avoir abattu Hitler et d'avoir mis un 
terme au r*gne de l'Ordre noir, si c'*tait pour traiter les autres comme ces 

demons nous avaient trails nous-memes 1 » 

Pas de chance pour la paix : au moment ou les d*fenseurs acharn*s de 
l'empire tiennent le terrain en Indochine, la France n'a plus de gouveme- 
ment. Georges Bidault est demissionnaire le 28 novembre (apr*s les elections 
du 10 novembre, marquee par le succes du PCF), et L*on Blum n'obtient 
l'investiture que trois semaines plus tard. Le 13 janvier 1947, le general Leclerc 
remet un rapport au nouveau et eph*m*re president du Conseil 4 , ou il recom- 
mande vivement de « gagner la partie politique dans les meilleurs delais », 
faute de quoi la France « se laissera entrainer k une nouvelle guerre ». Et de 
condure : « Les evenements d'lndochine ont d'importantes repercussions sur 
le reste de l'Union fran^aise. De la manure dont nous resoudrons le probl^me 
depend l'avenir de la France lb . * Et de l'empire, fut-il relook*. 

Finalement, le choix des armes va l'emporter. A l'heure ou les £tats-Unis 
confirment aux Philippines l'independance promise avant la guerre et ou la 
Grande-Bretagne abandonne le sous-continent indien, k peine pos*e sur ses 
fonts baptismaux, la IV C R*publique entame sa premiere guerre coloniale... 


a Uon Blum est cens^ remettre sa demission au premier president de la I\T Republique, dont 
selection est prdvue le 16 janvier. U a d6ja fait savolr qu'il ne serait pas candidat k sa propre 
succession. 
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En lndochine, 

I'invention de la « guerre modeme » 


I 1 m'a donne rcndez-vous dans son appartement cossu du VIII 1, arrondis- 
X sement. A quatre-vingt-sept ans, le general Compagnon est issu d'une 
grande famille parisienne qui possede tout un immeuble, rue de... Moscou, a 
Paris. Lecteur assidu, passionne d'histoire, membre de I'Academie des sciences 
d'outre-mer, Jean Compagnon est un specialiste reconnu des questions miii- 
taires, que sollicitcnt r^gulierement journalistes et universitaires. Ancien 
^Idve de Saint-Cyr, il a participe a la bataille de Normandie, puis k la Libera- 
tion de Paris, dans la 2 ' division blindee du general Leclerc. 

En octobre 1945, il debarque h Saigon avec le groupement de marche de 
la 2 DB, qui participe h la « pacification de la Cochinchine » et au « debarque- 
ment a Haiphong ». En clair : a la reconquete militaire de I'Indochine, peu 
apres la proclamation de l'ind§pendance du Viet-nam par Ho Chi Minh. 
A 1 instar de son collegue Lacheroy, qu'il a croise notamment a l'fccole supe- 
neure de guerre de Paris, le general Compagnon ecrit ses Memories, ou il 
s'attarde longuement sur son experience indochinoise. 

Signe revelateur : alors qu'officiellement la France n'est pas en guerre, 
puisqu'elle ne l a pas declaree, pour les militaires du corps expeditionnaire 
fran^ais, il ne fait pas l'ombre d'un doute que c'est bien une guerre qu'on leur 
a demande de mener, meme si le gouvernement est cense negocier avec le 
chef du Viet-minh. Une ambiguity originelle, qui sera maintenue tout au long 
du conflit, et que resume cette declaration du depute Jacques Bardoux (le 
grand-pere de Valery Giscard d'Estaing), devant PAssemblee nationale, le 
21 mars 1947 : * Il ne s'agit pas, quoi qu'on ait dit, d'une expedition, d'une 
reconquete, d une guerre, mais d'une operation de police \ » Dr61e 
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d'« operation de police » qui mobilise deja, au moment ou parle l'elu fran^ais, 
quelque 115 000 militaires \ 


« Guerilla contre guerilla » 

« Je suis anive dans le premier bateau qui a remonte la riviere de Saigon, 
et j'ai tout de suite compris que l'adversaire auquel nous avions affaire 6 tait 
totalement nouveau, me raconte le g£n$ral Compagnon. J'ai compris aussi 
que cette guerre n'avait rien a voir avec celle que nous venions de mener en 
Europe. 

- En quoi etait-elle differente ? 

- La Seconde Guerre mondiale fut une guerre lineaire, avec un front vers 
lequel on progressait pour affronter les lignes ennemies et les repousser. C'est 
comme 9 a qu'on a Iib 6 r 6 Alen^on, puis Paris. Tandis qu'en lndochine il n'y 
avait pas de front, c'etait une guerre de surface, avec des ennemis par conse- 
quent qui sont partout, derri£re vous, devant vous, a cote de vous. Nous 
etions en etat d'alerte permanente. 

- Est-ce que cela a change vos habitudes militaires ? 

- Complement ! Nous avons bien ete obliges de nous adapter ! Par 
exemple, je commandais les blindes du colonel Massu : j'ai immediatement 
vu qu'il ne servait a rien de mener des actions de masse avec les chars, mais, 
au contraire, qu'il fallait les disperser tres largement sur le terrain. Concrete- 
ment, mes pelotons de cinq chars, je les ai divises et les ai envoyes dans la 
nature avec de petits groupes d'infanterie. Au fur et a mesure de la guerre, le 
corps expeditionnaire a ete totalement eclate sur l'ensemble du territoire. 
Nous avons innove, mais $a n'a pas suffi, car en face l'ennemi etait redouta- 
blement organise 2 ... » 

En fait, le Viet-minh mdne une guerre de « guerilla >* qu'il n'a pas 
inventee, mais largement perfectionnee. Ainsi que le rappelle le lieutenant 
Mono, auteur d'une conference intituiee « Evolution du combat de nuit dans 
la guerre d'Indochine » (et conserve dans les archives du SHAT, le Service his- 
torique de l'Armee de terre), cette technique militaire fut dej^ utilisee pen- 
dant la guerre de Vendee par les Chouans, harcelant par des attaques surprises 
et dispersees les troupes republicaines, ou par Lawrence d'Arabie, dans le 
desert syrien, ou encore par Tito en Yougoslavie. De meme, la resistance & 
l'occupation nazie s'organisa autour de maquis menant une guerre de gue- 
rilla, encouragee notamment par Staline, qui, dans un appel radiodiffuse du 


a Trois ans plus tard, les effectifs engages seront de 68 000 militaires fran^ais de - souche -, 
S4 000 Africains (Marocains, Alg^riem, S^galais) et 45 000 Indochinois ; en 1954, on 
comptera 335 000 hommes et 140 000 maquisards. 
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3 juillet 1941, soit douze jours apres le d£but de l'offensive allemande, d£cla- 
rait : « Dans les regions occupies par l'ennemi, des sections de partisans, 
monies ou a pied, doivent etre creees. La guerilla doit tout embraser. Elle doit 
proc§der a la destruction des ponts et des routes, du materiel militaire, tele- 
phonique et telegraphique, des depdts et trains de munitions. L'ennemi et ses 
suppdts doivent gtre places dans des conditions d'existence insupportables. 
Us doivent etre pourchass£s, pas a pas, puis aneantis 3 . » 

S'il n'a done rien invent^, le Viet-minh a su en revanche transformer la 
technique en un outil d'une redoutable efficacitS, en l'int£grant dans un pro- 
gramme politique et militaire coherent, qui s'inspire essentiellement de 
l'exp£rience des communistes chinois. Formas a l'£cole de Mao Zedong, les 
chefs du Viet-minh savent que pour gagner la guerre contre les Fran^ais, plus 
nombreux et mieux equipts, il faut jouer la strategic de l'espace - en s'6ten- 
dant pour disperser l'effort de l'adversaire mais aussi du temps. 

Chef militaire et bras droit de Ho Chi Minh, le general Giap explique clai- 
rement la tactique qui finira par mettre & genoux l'armee de 1'une des plus 
grandes puissances militaires : « £viter l'ennemi quand il est fort, l'attaquer 
quand il est faible ; se disperser ou se regrouper, livrer des combats d'usure et 
d'an£antissement suivant les cas ; attaquer l'ennemi partout, afin que, par- 
tout, il se trouve submerge par une mer d'hommes arm£s hostiles, afin de 
miner son moral et d'user ses forces. (...J Comme l'accumulation des coups 
de vent fait la tempete, l'accumulation des succds remport£s lors de petits 
combats use graduellement les forces vives ennemies tout en alimentant gra- 
duellement notre potentiel \ » 

L'Indochine, avec ses montagnes couvertes de forets tropicales et de 
jungles de bambou, ses rizifcres, ses vastes regions marecageuses, comme la 
plaine des Jones, au sud de Saigon, offre un cadre id6al pour ce genre de lutte. 
Difficile d'accSs, car d£pourvue de routes, abritant depots, ateliers, et hopi- 
taux clandestins, et parfois souterrains, la quasi-totalite du territoire peut 
servir de refuge pour les guerilleros et de base de depart pour leurs opera- 
tions. Alors que le corps exp£ditionnaire est tributaire pour ses deplacements 
des rares voies de communication et des quelques aerodromes, le combattant 
vietnamien peut marcher des jours dans la jungle, se cacher des heures dans 
la riziere ou dans les forets, avec pour toute reserve un « boudin de riz » et 
quelques grammes de sel pour une semaine. 

Une tenacite farouche qui provoque l'admiration des militaires fran^ais, 
ainsi que le prouve cette documentation de l'etat-major, retrouvee dans les 
archives du SHAT : « Cette armee VM possedait des qualites militaires hors 
pair : 

- deplacement en tous terrains sur des centaines de kilometres, a raison 
de 25 km/jour, avec vivres et munitions, 


- sait se rendre invisible grace a un art du camouflage, se battre sans 

appul d'artillerie et sans se soucier des arrieres, 

- logistique legere : 3 kg par homme et par jour contre 9 kg chez les 

Fran?ais \ » , 

Parfois, la description est plus enflammee, mais derriere le lynsme n en 

perce pas moins la fascination : un autre texte, non date et anonyme, intitule 
* Guerilla contre guerilla-, decrit les -hordes de l'ennemi-, approvi- 
sionnees par des - nuees de porteurs a dos venus de depots d'armes caches 
dans des grottes » qui se lancent telles des - tentacules dans les arrieres des 
Fran^ais », entrainant un - etranglement progressif et efficace. [...] Sans uni- 
forme, maigrement equipes de quelques grenades et d'un vieux fusil, comme 
autant d'insectes cherchant a sucer le sang d'un animal, ils ne lachaient pas 

leur emprise sur les organes vitaux de l'ennemi ». 

Sachant tirer parti de 1'environnement qu'ils connaissent comme leur 
poche, les soldats du Viet-minh utilisent des piSges tTaditionnels telles que les 
- chausse-trapes », de petites branches en bois munies de piques affilees d'une 
fteche de 30 a 60 cm, comprenant des crocs comme des hame^ons. Nombreux 
sont les Francis qui ont fini empales sur ces lances meurtrieres, dissimulees 
au fond d'un trou. L'autre hantise du corps exp£ditionnaire, ce sont les mines 
qui payment voies et sentiers \ 

Les intuitions du colonel Trinquier 

Et puis, il y a la nuit, incontrdiable et incontrol£e, ou tout peut arriver, 
sans que les Francis n'y puissent jamais rien, ou si peu. Cette obsession de la 
nuit est telle que le lieutenant Morio y consacre une conference, dans laquelle 
il hasarde cette explication : - Les Europeens voient moins bien de nuit que les 
peuples moins evolu£s ! » 

De meme, le colonel Lacheroy n'en finit pas de decliner le theme de la 
nuit, dans ses nombreuses conferences sur son experience indochinoise : - De 
jour, nous parvenons, tant bien que mal, a conserver la situation en main ; 
mais des que la nuit tombe, malgr6 nos sentinelles, nos patrouilles et nos 
embuscades, le Viet rode et accomplit ses missions : 

- il harcfcle nos postes et nos tours avec ses engins a tir courbe ; 

- il place ses mines et ses pieges sur nos axes de communication ; 

- il regonfle ses finances en penetrant par les communs, chez le commer- 
Cant vietnamien, chinois, hindou ou frangais, pour lui rappeler sous la 


a C’est ainsi qu'a perdu la vie, en mal 1954, le c*l*bre photographe Robert Capa, dans le 
delta du fleuve Rouge. 
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menace de son arme la taxe de guerre dont il ne s'est pas acquitte ou la 
commande de materiel qui lui a £te passee et qu'il n'a pas encore livree ; 

- il guette dans 1 'ombre pour le chatier dans sa personne ou dans celle de 
ses proches celui qui s'est compromis pour nous ; 

- il noue des contacts avec les families de nos partisans pour arracher, 
generalement par crainte de represailles, des renseignements sur nos postes, 
des promesses de desertions, des complicity interieures en cas d'attaque. 

C'est tout cela qui fait que nous menons Ii-bas une "guerre pourrie". Il 

n'y a pas de fronts ni de frontteres pour proteger nos vies, nos realisations et 
meme nos desselns. » 

Et de conclure : « Partout, malgte nos efforts et ceux des autorites tegales 
vietnamiennes, le pays nous tchappe 7 . » 

Aujourd'hui encore, Charles Lacheroy est intarissable sur le role de la nuit 
dans ce type de guerre. Manifestement, c'est un point cte qu'il n'a eu de cesse 
de transmettre aux milliers d'officiers qu'il a fomtes : « Nous avons compris 
tardivement que pour gagner contre le Viet-minh, il fallait etre maitre de la 
nuit, alors que nous £tions habitues k nous coucher avec les poules ! Heureu- 
sement, en Alg£rie, nous n'avons pas commis la nteme erreur... 

- Conctetement, 9 a voulait dire quoi ? 

— Eh bien, faire des patrouilles de nuit... Vous comprenez, quand vous 
en arrivez a un point ou vous ne pouvez pas aller pisser dehors sans que votre 
adversaire le sache, on n'en sort plus ! En fait, la cle de la nuit, c'est la popula- 
tion qui la tient, ce que Mao appelait les "arrieres". Fiddle a ses enseigne- 
ments, le Vtet-minh avait trds bien compris qu'il fallait soigner les arrieres, 
avant de soigner la troupe. Evidemment, ce n'est pas comme cela que travaille 
une amtee classique 8 ... » 

Dans ces mots pointe un reproche a peine voile, partag£ par un certain 
nombre d officiers qui ont « fait I'lndochine » : le sentiment que l'etat-major 
ne comprend rien k la guerre menee par le Viet-minh et que, faute de savoir 
innover, l'arntee est condamn£e k 1'^chec. Certains de ces « contestataires » 
sont pr£cis£ment ceux qui « innoveront » le plus, quelques ann£es plus tard, 
en Algerie, au risque d'y perdre leur ame... 

Parmi euxje colonel Roger Trinquier a que son livre La Guerre moderne, 
publie en 1961 9 , rendra c£lebre, on le verra, dans toutes les armies du monde. 

« Le colonel etait un militaire classique, qui ne concevait la guerre que dans 
le cadre strict du champ de bataille », ecrit-il en 1976, commentant sa 
premiere ann£e en Indochine, ou il a alors le grade de commandant. « Toute 
autre action lui semblait inutile, oiseuse et indigne d'une unite de choc. 

11 etait saint-cyrien, brevete de 1'Ecole de guerre. La science qu'il avait 


a Le colonel Trtnquier est decide le 1 1 janvier 1986. 


acquise dans ces ecoles lui paraissait la panache pour resoudre tous les pro- 
btemes pos£s a une unite militaire ,0 . » Et d'ajouter : « Chaque fois que 
quelques officiers, en Indochine comme plus tard en Algerie, ont chercfte a 
adapter nos methodes de guerre k celles de l'adversaire, ils se sont heurtes a 
une incomprehension systematique, a une opposition sourde de la grande 
masse de 1'armee. Un esprit routinier, une rare etroitesse d'esprit, le manque 
d'imagination, la certitude pour certains de posseder la verite sans avoir 
besoin de la chercher, la suffisance de beaucoup de cadres superieurs, voil& 
parmi beaucoup d'autres, les causes qui nous ont fait perdre la guerre d'lndo- 
chine et celle d'Algerie. » 

Dyorient^ par l'absence de front qui caracterise cette « guerre de sur- 
face *, l'etat-major oscille en permanence entre deux options : concentrer les 
forces, au risque d'abandonner une bonne partie du pays a l'emprise du Viet- 
minh, ou disperser les moyens pour tenir le maximum de terrain, avec le 
danger de s'offrir aux coups de l'adversaire. Dans la premiere partie de la 
guerre, e'est-a-dire jusqu'a la victoire de Mao Zedong en Chine, en 1949, le 
corps expeditionnaire franfais est souvent mobilise pour effectuer des op6ra- 
tions de « ratissage », aussi fastidieuses que meurtri^res : « C'est une tache dif- 
ficile et ingrate, reconnait a 1'epoque le depute gaulliste Raymond Dronne, 
dans un pays d'eau et de boue, de rizieres et de jardins plantes d'arequiers et 
d'arbres fruitiers, coupe de lacis compliques de canaux, de rivieres, d'arroyos, 
de rachs, saupoudre de villages, de hameaux, d'habitations isolees, dont beau- 
coup ne sont accessibles que par voie d'eau. Le rebelle est dans son £tement, 
il b£n£ficie de la complicity volontaire ou forcee de la population, il passe de 
l'etat de paisible paysan k celui de guerillero et teciproquement avec la plus 
grande facilite. Il circule dans ces dedales d'eau rapidement et silencieuse- 
ment sur de minuscules sampans, il connait les mysteres des matees k retarde- 
ment des arroyos les plus recules n . » 

Le desarroi du capitaine Leger 

Face a un ennemi aussi mouvant et fluide, une « espece d'entite sans 
front ni arrieres, qui se repand partout a la fa^on d'un gaz », selon le mot de 
Lawrence d'Arabie, les operations de « nettoyage » sont autant de coups 
d'epee dans l'eau, entrainant le d£couragement d'officiers comme le capitaine 
Paul-Alain Leger a , autre « contestataire », qui deviendra un acteur « innova- 
teur » de la guerre d'Algyie (voir infra, chapitre 8). 


a 


Paul-Alain Leger est a Paris, le 31 decembre 1999. 
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Pendant la Seconde Guerre mondiale, ce resistant de la premiere heure 
avait 6te affecte au Bureau central de renseignement et d'action (BCRA) de 
Londres, puis parachute dans un maquis de l'ouest de la France. Volontaire 
pour I'lndochine, il d6barque a Saigon en f6vrier 1946. Aussitot, son unite est 
engag6e dans une « multitude d'operations de ratissage montees dans les 
regions les plus varices de Cochinchine » : « Pour ma part, je commence a 
avoir un doute sur l'efficacite de ce genre d'action, ecrira-t-il en 1983. J'ai le 
souvenir du combat du Bois d'Anjou, au cours duquel nous avions echappe 
au ratissage de troupes nombreuses et aguerries. Comment pourrait-il en etre 
autrement dans un pays couvert de jungle epaisse oil 1'ennemi peut vivre, se 
deplacer et imposer un combat d'embuscades meurtri£res 12 ? » 

Parfois, la perplexite laisse la place au desarroi le plus profond, comme 
en temoigne le r£cit de cet « ancien d'Indochine » : « II y a des heures ou nous 
sommes si decourages que nous avons envie de tout abandonner. Les postes 
toujours attaques, les routes toujours coupees, les convois que l'on doit obli- 
gatoirement escorter, les attentats contre les isoies, les coups de feu dans 
toutes les directions chaque soir et, comme encouragement, 1'indifference de 
la France ,3 . » 

Pour occuper le terrain, le general de Latour fait construire en bordure des 
routes, tous les kilometres, des tours en bambou dotees d'une mitrailleuse et 
d'un drapeau tricolore accroche au sommet d'une perche. Herissant le pay- 
sage, tels des donjons m£dievaux, ces fortins sont dirig£s par un officier ou 
un sous-officier du corps expeditionnaire qui commande le plus souvent a des 
Vietnamiens - tirailleurs ou suppietifs - contraints de dormir sur place, apr£s 
avoir tire l'6chelle. De ces petites places fortes partent des patrouilles chargees 
de debusquer les « Vi£ts », et de decouvrir les caches d'armes. Leur mission 
militaire se double d'une activity sociale - ouverture d'ecoles, approvisionne- 
ment des marches -, censee rassurer les populations et les amener & se rallier. 
Car, tr£s vite, les militaires fran^ais comprennent que la technique de guerilla 
d£velopp£e par le Viet-minh n'est que la face emergSe d'un programme emi- 
nemment politique, reposant sur ce qu'ils appellent le « controle ideologique 
des populations *. 

Des decembre 1946, le general Morli^re, commandant les troupes fran- 
^aises en Indochine du Nord, note dans un rapport secret l'« impasse » dans 
laquelle il se trouve, en decrivant les specificites du mouvement ennemi : 

« - Un noyau dur represente par un parti dynamique concentrant entre 
ses mains les pouvoirs politiques et militaires et recrutant ses militants et ses 
cadres parmi les couches les plus jeunes de la society ; 

- un discours politique melant habilement nationalisme et ideologic 
r6volutionnaire ; 


- un outil privilegie : la propagande a destination de la population, dont 
le ralliement s'avere lament determinant de la lutte engag^e contre le pou- 
voir colonial. » 

Ce que le general Leclerc resume d'une phrase lapidaire, en designant les 
chefs du Viet-minh comme une <« poign6e d'agitateurs abusant de la naivete 

du peuple 14 ». 

Tandis que le Gouvernement revolutionnaire annamite, refugie dans le 
Tonkin, au nord de I'lndochine, m£ne un train de r£formes appliquees dans 
les « zones liberees » - joumees de huit heures, salaire minimum, droit de 
greve, r£forme agraire et campagne d'alphab£tisation -, H6 Chi Minh dirige 
un appareil politique, militaire et administratif pyramidal, ou le Parti commu- 
niste vietnamien detient tous les leviers de commande. Reposant sur une 
structure ternaire repetee a tous les echelons - trois hommes forment une cel- 
lule de base, trois cellules un groupe, etc. -, l'organisation clandestine 
s'appuie sur la coordination des forces militaires, elles-memes divisees en trois 
sections : les troupes regulieres, dirigees par le general Giap, les troupes regio- 
nales et les milices populates. Les premieres sont chargees « de mener la 
guerre de mouvement sur un vaste theatre d'operations pour an£antir les 
forces vives de 1'ennemi » \ les deuxiemes ont la mission « d op6rer dans leur 
region et de coordonner, avec les troupes regulieres, les partisans et gueril- 
Ieros ». Quant aux milices populates, qui representent la b^te noire du corps 
expeditionnaire fran^ais, elles ont pour t§che « de defendre leur village, de 
participer a la production et de se joindre aux troupes regulieres et aux unites 
regionales, tant pour preparer que pour mener le combat ,s ». 

Un « ennemi etonnant » 

Dans ce dispositif, les « arrieres » si chers au colonel Lacheroy, c'est- 
^-dire la population, jouent un rdle fondamental. Sur tout le territoire, dans 
les zones « liberees >► mais aussi « occupees *, le Viet-minh a mis en place un 
systeme d'« encadrement des masses », caique sur les structures tradition- 
nelles de la societe vietnamienne, ou « chaque village etait soumis h un 
conseil de notables aux fonctions hi6rarchisees. Celui-ci veillait notamment a 
ce que chacun accomplisse exactement ses devoirs civiques ou religieux 16 ». 
A l'ancien systeme administratif mandarinal, le Viet-minh a substitue pro- 
gressivement la hierarchie des « comites administratifs », devenus en 1949 les 
« comites executifs et resistants >*, eux-memes coiffes par un « comite cen- 
tral Dans le meme temps, il s'est appuye sur les reseaux de la vie associa- 
tive, traditionnellement tres developpes au Viet-nam, ou existait une 
multitude de confreres et fraternites, pour grouper la population dans des 
structures locales, dirigees par des representants du Parti communiste. 
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Mobilises et encadres en permanence, les habitants se trouvent ainsi inscres, 

bon gti, mal gr£, dans une organisation poliUco-administrative rcposant sur 
une double hierarchie : 

- une hierarchie territoriale qui regroupe les populations depuis 
echelon local le plus bas - le village ou le quartier - jusqu'a l'echelon 

regional, puis provincial ; au sommet se trouve le gouvernement central avec 

le president Hd Chi Minh, le vice-president Pham Van Dong et le conseil des 
ministres ; 

- une hierarchie fonctionnelle, composee dissociations - syndicats 
paysans, mouvement de jeunesse, societes sportives, Scoles, dispen- 
saires, etc. - constituant le Lien Viet, qui rassemble tous les habitants selon 
leur sexe, age, profession et religion. 

Conscient de son inferiority militaire, le Viet-minh s'emploie tres tot a 
la compenser par une arme redoutable : la propaganda qui, contrdlee par le 
tout-puissant ministere de l'lnformation, s'adapte minutieusement a 1'audi- 
toire vis6, qu'ils soient paysans, militaires, intellectuels, catholiques ou 
membres de minorites ethniques. Partout, dans les coins les plus recurs du 
pays, il organise des campagnes d'emulation et des seances journalises 
d endoctrinement, a grand renfort de slogans et de consignes revolution- 
naires, fondles sur I'inculcation de la haine ( Cam Thu) et la denonciation 
constante des crimes du colonialisme. Developpant la pratique de la critique 
et de 1 autocritique individuelles et collectives, qui provoquera chez les 
Francis ayant k la subir un sentiment ambivalent de fascination-repulsion, 
Ho Chi Minh et ses hommes accordent aussi un interet particular a la propa- 
gande destinee aux soldats nord-africains du corps expeditionnaire, pour qui 
ils redigent des tracts en arabe. 

« C Sait un ennemi etonnant », dira sobrement le general Salan. « Un 

ennemi qui a des yeux et des oreilles un peu partout autour de nous » ecrit le 
capitaine Paul-Main Leger. 

« En fait, m'explique le general Compagnon, le Viet-minh exer^ait une 
pression permanente sur la population, qui est devenue le veritable enjeu de 
la guerre. Je me souviens qu'un jour nous avons sejoume dans un village, ou 
les gens nous ont tres bien re^us. Quelque temps plus tard, nous sommes 
revenus, la population nous etait devenue hostile, car les communistes 
etaient passes par 11. . C'est vraiment en Indochine que j'ai touchy du doigt 
la force du communisme. Ce qui fait quc, lorsque je suis rentre en France, j'ai 
essaye d expliquer a l'tcole des blindes de Saumur qu'on se trompait comple- 
tement en continuant d'enseigncr la guerre qu'on venait de faire en Europe. Je 
leur ai dit que gagner la guerre n'etait plus une question de puissance mili- 
taire, mais une question politique, et que la les communistes avaient une lon- 
gueur d'avance. J'en etais tellement persuade que, bien apres, certains de mes 


anciens camarades m'ont dit : on croyait que tu etais devenu 
communiste 17 ! » 

A l'instar du general Compagnon, nombreux sont les officiers de terrain 
- « ceux qui se coltinent le boulot », comme le dit crument le general Bigeard - 
qui comprennent qu'il ne s'agit pas seulement de combattre une force mili- 
taire, mais une « organisation politico-administrative tentaculaire », selon 
1'expression du capitaine Prestat, auteur de plusieurs conferences a l'fccole 
superieure de guerre de Paris. Aujourd'hui general en retraite, il travailla 
notamment sous les ordres du colonel Lacheroy, lorsque celui-d dirigeait les 
Services d'action psychologique, les fameux « 5” bureaux », k Mger. 

En Indochine, Maurice Prestat dirigea pendant deux ans une compagnie 
du l ef regiment colonial de parachutistes : « Il y avait vraiment une coupure 
entre l'etat-major et les capitaines, comme moi, qui dScouvraient ce que nous 
appelions la "guerre modeme", se souvient-ii. Tr£s vite, nous avons compris 
qu'il ne suffisait pas de controler le territoire, mais qu'il fallait surtout s'atteler 
k une tache 6 combien plus difficile : la destruction des rSseaux du Viet- 
minh, ce qui supposait de d£velopper le renseignement au sein de la popula- 
tion, chose que nous ne savions absolument pas faire. Nous avons compris 
aussi qu'il fallait repondre k la propagande du Vi§t-minh par notre propre pro- 
pagande, ce qu'on appelle en termes militaires Faction psychologique 18 . » 

Comment detecter l'ennemi ? Comment lire dans les « indechiffrables 
visages des nha que (paysans) si on a affaire k un agent du Viet-minh » ? Cette 
question obsede les officiers qui commencent k defiler k l'£cole superieure de 
guerre, pour transmettre leur experience. Orateur talentueux, Charles 
Lacheroy sait mieux que quiconque exposer les enjeux de cette « guerre 
moderne » : « A I'interieur des zones que nous occupons militairement et ou 
s'est implantee l'administration vietnamienne, le Viet-minh est parvenu k 
maintenir des "ilots d'insecurite" nombreux et relies entre eux par un r£seau 
de communications clandestines et generalement nocturnes qui mordent 
dans notre dispositif militaire. [...] Il trouve tou jours auprfcs des populations, 
facilement manoeuvrees par ses agents secrets, des formes de complicity pas- 
sive ou active qui font que des isoles et meme des dytachements vi^t-minh 
peuvent venir, a notre insu, travailler contre nous jusqu'aux bords meme de 
nos postes. Ce n'est que tr£s difficilement qu'avec nos services de sQrete et de 
contre-espionnage, le 2 e bureau 8 parvient a entretenir quelques rares agents 
en zone rebelle, agents tr£s vite depist^s et abattus. Mais il n'a pas et ne peut 
pas avoir, a cette epoque, un reseau de renseignements rappelant, m£me de 
loin, celui dont beneficie l'ennemi chez nous et dont les ramifications 


a Au sein des etats-majors, le 1" bureau est charge de 1'organisatlon et de l’administration ; 
le 2 r du renseignement l'exception de I'espionnage et du contre-espionnage) ; le 3 r de 
l'instruction et des operations ; le 4 r des moyens (materiel et transports). 
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s'etendent jusqu'd nos domestiques et jusqu'au petit personnel de nos 
6tats-majors ,9 . » 


Une « guerre pourrie » 

A la fin de 1948, les Fran^ais peuvent se targuer de controler tout le 
« Viet-nam utile », h savoir les plaines les plus riches et les plus peuplees. 
Quant au reste du territoire, il est compietement « pourri » - selon l'expres- 
sion consacr^e du corps expeditionnaire - par le Viet-minh, qui profite alors 
d'un £venement majeur pour son evolution : l'entree des troupes de Mao £ 
Pekin, le 20 janvier 1949. Aussitot, le nouveau pouvoir chinois reconnait la 
R£publique democratique du Viet-nam et met a sa disposition des camps 
d'entrainement ou viennent se former les divisions du general Giap, sur le 
module de l'Armee rouge. Fini les guerilleros va-nu-pieds aux munitions 
rationnees, I'arm^e victnamienne a desormais les moyens de preparer la troi- 
si^me phase du programme qu'avait d6fini Truong Chinh, le secretaire 
general du Parti communiste, dans un opuscule de 1947 intitule Nous vain- 
crons certainement. II y distinguait trois phases pour la conquete du pouvoir : 
essentiellement defensive, la premiere est basee sur la guerilla ; vient ensuite 
la phase dite « d'equilibre *, ou la guerre de mouvement accompagne la gue- 
rilla. Enfin, le corps de bataille progressivement constitue passe k la contre- 
offensive generate. 

C'est dans la jungle, en territoire meo ou est cultive l'opium avec la 
complicite secrete des Fran^ais, que le corps expeditionnaire fait la doulou- 
reuse experience de ce changement de cap. Et plus precisement sur la route 
coloniale numero 4 (RC4), qui relie Langson a Cao Bang sur 116 kilometres. 
En octobre 1950, la premiere bataille d'envergure de la guerre d'Indochine res- 
tera dans les annales comme le « desastre de Cao Bang » : encercies par 
30 000 soldats viet-minhs, en quelques jours, sept bataillons fran?ais sont pra- 
tiquement aneantis (on compte au moins 2 000 tu6s et 2 500 prisonniers). 

« Ce fut l'horreur absolue », me dit aujourd'hui le capitaine Yves de La 
Bourdonnaye, qui appartenait alors au l w regiment colonial de parachutistes, 
et qui n'a pas la reputation d'etre un tendre 20 . Un avis partage par tous les 
survivants, comme le lieutenant Lefebure, qui ecrira bien plus tard : « La 
guerre, je 1'avais connue en Italie, en France, en Allemagne. Sur la RC4, je n'ai 
vu qu'une boucherie a laquelle rien ne peut se comparer. A Paris, en notre 
honneur, 1'Assembiee nationale observera une minute de silence. J'en suis 
flatte 21 .* 

Remarque amere qui resume bien le sentiment general regnant alors au 
sein du corps expeditionnaire fran^ais : celui de mener une guerre « pourrie » 
et oubltee, loin des yeux et loin du coeur de la metropole, qui, obs£d£e par les 


probtemes de ravitaillement et de reconstruction de l'apr£s-guerre, ne se pas- 
sionne guere pour ce conflit lointain ou les appetes du contingent n'ont pas 
et£ mobilises. Au plus fort de la guerre, il n'y aura jamais plus de 
100 000 metropolitans en Indochine, dont un tiers de civils. 

« Je vous le dis, insiste Yves de La Bourdonnaye, tout le monde s'en fou- 
tait ! Et pourtant, moi, j'ai eu de la chance : je suis en vie, et je ne suis pas passe 
par les camps... » 

C'est a partir de la bataille de Cao Bang que le Viet-minh organise le sys- 
tdme des camps de reeducation, qui marqueront a jamais les soldats de la 
guerre d'Indochine, et notamment les officiers, regroups dans le funeste 
« camp numero 1 ». De cette experience cauchemardesque 22 certains conce- 
vront une haine tenace, a laquelle la guerre d'Algtfrie servira d'exutoire ; 
d'autres, plus pragmatiques, essaieront d'en reproduce les methodes, sans le 
moindre 6tat d'ame. 

Apr£s le desastre de la RC4, les 2 500 Tu Hinli (prisonniers) sont conduits 
a marche forcee, jour et nuit, dans la jungle, vers des camps de regroupement, 
ou les conditions de vie ont bien souvent el(* compares a celles des camps 
de concentration nazis. Sous-alimentation, deshydratation, dysenteric, palu- 
disme, b6ri-beri, typhus des broussailles, manque de soins, corvees inces- 
santes et mauvais traitements entrainent la mort de prds de la moitie des 
detenus*. Au camp numero 1, ce conditionnement physique est le prelude a 
une tentative de conversion au communisme des officiers, qui sont soumis a 
un lavage de cerveau, avec interrogatoires permanents, seances de critique et 
d'autocritique ou, sous la contrainte ou le chantage & la liberation, on leur 
demande de signer des manifestes d^non^ant la sale guerre men£e par le gou- 
vernement fran^ais et les exactions commises contre le peuple vietnamien. 
Les refractaires sont executes ou sevdrement punis. 

« L'altemative, racontera le capitaine Jean Graziani, un survivant de Cao 
Bang, qui a passe quatre ans dans le camp num£ro 1 avec son collegue Jean 
Planet, c'6tait crever ou plier 23 . » De fait, a la fin de la guerre, certains offi- 
ciers adhereront au Parti communiste ou deviendront d'ardents proselytes de 
la revolution vietnamienne, mais ils sont une minorite. La plupart, tel Jean 
Graziani, qui rejoindra le 2 e bureau de l'6tat-major du general Massu, a Alger, 
fera partie de cette nouvelle « race d'officiers », qui, pour reprendre une 
expression chere au general Bigeard, « n'aura pas froid aux yeux »... 

Si la bataille de Cao Bang et la decouverte des camps entrainent un sur- 
saut dans l'opinion publique fran^aise, elle marque surtout un tournant dans 
la guerre d'Indochine : commencee comme une guerre coloniale stricto sensu , 
elle se double desormais d'une guerre anticommuniste, opposant trois £tats 


a Sur les 22 OOO prisonniers faits par le Vi^t-mlnh pendant la guerre. 40 % ne sont pas 
revenus. 
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indochinois - le Viet-nam 4 , le Cambodge et le Laos -, soutenus par ia France, 
au Viet-minh et a ses allies, chinois et sovietiques. Au moment ou les Hol- 
landais accordent l'independance k l'lndonesie, qui rejoint ainsi les Philip- 
pines, 1 Inde, le Pakistan, Ceylan et la Birmanie, fraichement emancipes de 
leurs tutelles coloniales, Ia France s'enfonce definitivement dans une guerre 
devenue le premier front de Ia guerre froide... 


a Le 8 mars 1 949, la France signait les accords de Paris avec le souvcrain Bao Dai, habitul des 
casinos de Cannes, gTand amateur de femmes et de chasse. La France reconnaissait, enfin, 
l'unification et l'independance du Vi$t-nam. en ignorant Ho Chi Minh et le Viet-minh. 


3 


Guerre froide 
et guerre revolutionnaire 


C 'etait vraiment une sale guerre, non seulement on se faisait tuer par 
les communistes indochinois, mais, en plus, quand nos camarades 
blesses arrivaient au port de Marseille, ils se faisaient insulter par les syndica- 
listes de la CGT, e'est-a-dire par les communistes de chez nous... C'etait hon- 
teux, mais tout le monde s'en foutait ’... » 

Regard eternellement rieur derri^re sa moustache, Yves de La Bourdon- 
naye-Montluc, quatre-vingt-un ans, appartient a une vieille famille aristocra- 
tique qui a « tout perdu ». Entendez : depuis la Revolution fran^aise. Ain6 de 
onze enfants, il habite aujourd'hui, avec Brigitte, sa troisi£me epouse, un petit 
appartement pr£s de la gare du Nord, k Paris, ou il me re^oit. Retraite du Credit 
commercial de France - « L'armee mene a tout, aime-t-il k dire, k condition 
d'en sortir ! » -, il a deux passions : la chasse, qu'il pratique assidument en 
Alsace, et les reunions mensuelles des « Paras au feu 4 », une association 
d'anciens parachutistes, qui ont tous « fait 1'Indo ou TAlgerie ». 

Les « militaires revolutionnaires » 

La plupart de ces « camarades * sont repertories sur une liste mysterieuse 
qu'il ne montre qu'avec reticence, ou figurent quelque trois cents noms de 
« militaires revolutionnaires ». Parmi eux : le general Maurice Schmitt, anden 

a Baptiste « Club des chefs de section parachutiste au feu », ('association a £t£ fondle i la fin 

des ann£es 1970 par Paul-Alain L^ger, Georges Oudinot, Francois Rioual et Raymond 
Muelle Elle se r£unit environ quatre fois par an au Cercle mllltalre, k Paris. 
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chef d'etat-major de l'armee, le general Chabannes, * poulain » de Bigeard 
pendant la bataille d'AJger, le colonel Bernard Cazaumayou, qui fut assesseur 
militaire en Argentine, ou le capitaine Michel Besineau, destitue de l'armee 
apres sa participation au putsch des generaux d'Alger en 1961 et refugie 
ensuite a Buenos Aires avec un groupe de l'OAS - nous retrouverons plusieurs 
d'entre eux dans la suite de ce livre. 

« C'est quoi, des "militaires r6volutionnaires" ? Des gens fideles k la 
memoire du marechal Petain ? 

- Non, surement pas ! Disons que nous partageons deux convictions : 
l'attachement a l'empire disparu et l'anticommunisme. » 

Lors de la defaite de 1940, Yves de La Bourdonnaye-Montluc a dix-huit 
ans. Sans « hesiter un instant », il s'engage dans l'armee pour « defendre la 
patrie ». 11 rejoint plus tard le maquis de Saint-Marcel, pres de Vannes. A la 
fin de la guerre, il est officier d'active et integre l'ecole d'Aix-en-Provence, ou il 
choisit les paras. C'est ainsi qu'il est affecte au 1 CT regiment colonial de para- 
chutistes, ou officie un certain Paul Aussaresses, alors lieutenant. Puis il 
debarque en Indochine. Meme s'il n'a pas participe a la « bataille desastreuse 
de Cao Bang », celle-ci l'a profondement marque. 

« Les politiques parislens n'ont pas compris la signification de cette 
bataille... 

- C'etait la guerre froide ? 

- Pour nous elle etait chaude, tres chaude, meme ! A l'epoque, nous pen- 
sions que la Troisieme Guerre mondiale avait commence en Indochine... >► 

« Nous », c'est bien sur l'armee, dont l'etat-major suit alors avec une 
attention quasi obsessionnelle les recents evenements europeens : tandis 
qu'en juillet 1947 le president americain Truman a proclame sa « doctrine de 
l'endiguement », visant k contenir par tous les moyens la pouss6e commu- 
niste pour assurer la « defense du monde libre », trois mois plus tard l'Union 
sovietique a cr^e le Kominform, lors d'une reunion des partis communistes 
europ£ens, a Varsovie. Latente depuis les rencontres sovieto-britannique et 
sovieto-americaine de la fin 1944, ou Roosevelt, Churchill et Staline s'etaient 
partage le monde, la guerre froide a definitivement balayd les alliances antifas- 
cistes de la Seconde Guerre mondiale. Le 25 fevrier 1948, renfor^ant la psy- 
chose naissante, les communistes prennent le pouvoir en Tchecoslovaquie. 
Quelques jours plus tard, alors que la France, la Grande-Bretagne et les pays 
du Benelux s'appretent a signer un traite d'assistance mutuelle, k Bruxelles, 
le general Jacquin, inspecteur technique de l'armee de Pair, affirme, dans un 
cours superieur d'etat-major : « Notre avenir est sous le signe de la guerre 
froide... La politique ext£rieure de la Russie des Soviets recherche des r£sultats 
par le noyautage des partis politiques et des organisations syndicales des 
autres pays 2 . » 


Peu apres le blocus de Berlin, moment paroxystique de la tension Est- 
Ouest, lors d'un colloque auquel participent des militaires de haut rang, le 
general Mast, directeur de 1'Institut des hautes etudes de la Defense natio- 
nal^ declare : « La bataille est d6j& commencee sur nos territoires : ouverte 
par personnes interposees contre nos propres forces armees en Indochine ou 
sous forme d'une "guerre froide" en m£tropole. [...] On peut se demander si la 
guerre froide ou la guerre par interm£diaires n'est pas suffisante pour obtenir a 
la longue les buts strategiques lointains que se propose Moscou. (...) L'expe- 
rience l'a montre, en Europe centrale ou dans certains pays balkaniques, 
l'occupation par guerre froide a pu £tre realisee sans combats \ » 

Convaincu que, pour satisfaire leur appetit de domination mondiale, les 
Sovi6tiques ont decide de ne plus intervenir directement mais par des voies 
d6tourn£es, le haut commandement militaire en tire deux conclusions : d'un 
point de vue exteme, la guerre d'Indochine depasse desormais le cadre colo- 
nial fran^ais, pour s'inscrire dans ce conflit larve qui oppose, par pays inter- 
poses, le Kremlin et le « monde libre » ; d'un point de vue interne, la 
democratic est menacee par les agissements clandestins d'activistes lies au 
Parti communiste franfais, qui appliquent les consignes de Moscou, pour 
prendre le pouvoir k l'instar de leurs camarades de Prague. Concretement, 
l'etat-major craint des tentatives de sabotage et de subversion au sein des 
forces armees, menees par des militaires communistes, issus pour la plupart 
des Francs-Tireurs et Partisans, qui ont ete integres dans l'armee avec les 
Forces fran^aises de l'interieur, sur ordre du general De Gaulle 4 . 

La hantise de la « cinquiemc colonne » 

Cette psychose du complot subversif est renforcee, sur le plan politique, 
par Firresistible ascension du PCF, qui, lors des premieres elections legislatives 
de la IV' Republique, le 10 novembre 1946, devient le premier parti de France 
avec 28,8 % des suffrages exprimes. £lu president du Conseil en jan- 
vier 1947, le socialiste Paul Ramadier confie le ministere de la Defense au 
communiste Francois Billoux, ce qui provoque quelques remous au sein de 
l'etat-major. C'est l'epoque du « tripartisme », qui reunit au gouvernement le 
PCF, la SF10 et le MRP (Mouvement republicain populaire), apres la demis- 
sion du general De Gaulle, en janvier 1946. Mais l'alliance ne fera pas long 
feu. Le premier accroc concerne precis6ment la guerre d'Indochine : les 
deputes communistes refusent de voter les credits militaires demandes par le 
gouvernement a . Le second est en lien avec la politique salariale de Paul 


a En mai 1949, les communistes lanceront 1c slogan : « Plus un homme, plus un sou pour la 
guene en Indochine. » 
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Ramadier, notamment aux usines Renault, qui decide finalement d'exclure 
les ministres communistes du gouvernement, ie 4 mai 1947. 

Pour les defenseurs du « monde occidental », avec en tete l'etat-major de 
l'arm£e, le Parti communiste apparait plus que jamais comme le « parti de 
l'£tranger ». Ils n'ont de cesse de brandir cette declaration du bureau poli- 
tique du PCF, du 30 septembre 1948, dans laquelle celui-ci s'oppose ouverte- 
ment k la doctrine de l'endiguement pr6n£e par le president Harry Truman : 
« Le peuple de France ne fera pas, ne fera jamais la guerre k l'Union sovie- 
tique. » Au meme moment, le Parti adopte une attitude r£solument offensive 
sur le terrain des luttes sociales, en appuyant les grandes graves de 1947-1948, 
que le socialiste Jules Moch, ministre de l'lnterieur, qualifie d'« insurrection- 
nelles ». La repression est teroce, notamment a l'automne 1948, lorsque Ie 
gouvernement mobilise l'arm£e pour mater la gr£ve des mineurs du Nord. 
Convaincu de I'imminence d'un « coup de Paris », qui serait la r£plique de 
Prague, le gouvernement socialiste opte pour une extreme fermet£ \ 

Parallelement, dans les milieux militaires, on s'emploie k stigmatiser la 
menace de l'« ennemi int£rieur », infeode a Moscou, comme le fait par 
exemple, le 21 decembre 1948, le colonel de Sainte-Opportune lors d'une 
conference prononcee k 1'Institut des hautes Etudes de la Defense nationale : 
« La France connait trois dangers : le danger aerien, le danger parachutiste et 
Ie danger interne, c'est-^-dire la dnquifcme colonne s . » 

Inventee lors du si£ge de Madrid par le g£n£ral franquiste Mola, l'expres- 
sion « cinquieme colonne » d£signait a l'origine les agents nationalistes 
infiltr£s dans la capitale alors aux mains des republicans. En 1940, on la 
retrouve dans la bouche de certains militaires fran^ais qui, pour expliquer la 
d£faite honteuse, invoquent la « main diabolique de la cinquieme colonne » 
au service de 1'ennemi allemand. Avec la guerre froide, la « cinquidme 
colonne » devient 1'obsession de l'etat-major, qui denonce ainsi la presence 
insaisissable de forces occultes et subversives sur le territoire national. Poten- 
tiellement perverse et mortifere - comme lorsqu'elle deviendra la justification 
du terrorisme d'£tat, notamment dans l'Argentine des generaux -, la notion 
d'« ennemi interieur » est I'objet d'etudes et de conferences multiples des la 
fin des annees 1940, en particulier k 1'Ecole superieure de guerre. 

Parmi les conferenders phares de la venerable ecole, situee au coeur de 
Paris, k proximite des Invalides, un certain « Monsieur Joba », qui peut se tar- 
guer de connaitre les « complots » de 1'interieur. Ne en 1909, Jean Joba entre 


a « En fait, expliqucnt les historlens Serge Berstein et Pierre Mllza, 11 apparait au|ourd'hul 
qu'il n'exlstait pas en 1947-1948 de projet Insurrectionnel du Parti communiste, mais seu- 
lement une volont£ tr£s nette d’affalbllr le camp occidental (pour la part qui lul en reve- 
nait) afin de dissuadcr celui-ci d’attaquer 1'URSS en lul faisant cralndre le risque d'une 
guerre civile - (Serge Bernstein et Pierre Milza, Histoirt du xx siMe, tome 1, Hatier, Paris, 
1996, p. 67). 


dans la marine, ou il finit capitaine de corvette. En 1937, 11 fait la connais- 
sance du commandant Labat, chef du 2 C bureau de Toulon, qui le fait entrer 
dans les reseaux « Corvignolles », cr££s par le chef de bataillon Loustaunau- 
Lacau pour d£manteler les cellules communistes au sein de Tarm^e. fcminem- 
ment secrets, ces cercles d'officiers sont li£s k la « Cagoule », d'ou leur sumom 
de « Cagoule militaire ». Vichyssois convaincu, Jean Joba quitte le service actif 
en octobre 1944. On ne retrouve sa trace qu'en 1949, a l'fccole supdieure de 
guerre, ou il dispense de nombreuses conferences jusqu'en 1958. * Le but que 
J'assignais a cet enseignement n'etait autre que de lib^rer la France du 
complot subversif >», a-t-il explique aux historiens Paul et Marie-Catherine Vil- 
latoux juste avant de mourir, dans la seule et unique interview qu'il ait jamais 
donn£e \ 

Specialiste de la « guerre psychologique >*, « Monsieur Joba » est un ex£- 
gdte du Viol des foules par la propagande politique, la bible des th£oriciens de la 
propagande, redigee par Serge Tchakhotine, un eleve du physiologiste russe 
Pavlov. Pour l'ancien cagoulard, l'lnformation et la propagande sont les deux 
outils essentiels de la « guerre totale » que doit mener la nation contre les 
complots menes par l'« ennemi interieur ». Nombreux sont les jeunes offiders 
qui seront influences par sa pens£e et l'utiliseront sur les theatres d'Extreme- 
Orient et d'Afrique du Nord. 

A l'fccole superieure de guerre, nul doute que Joba devait bien s'entendre 
avec un autre theoricien assidu : Ie general Lionel-Max Chassin, comman- 
dant de l'aviation en Indochine de 1951 & 1953, dont je croiserai le nom k 
dlff^rents stades de mon enqu£te. Proche de la Cite catholique, un mouve- 
ment int^griste qui exercera une influence idSologique importante sur les 
offiders de la guerre d'Algerie, comme le colonel Lacheroy, Chassin sera de 
tous les complots extremistes, avant de rejoindre l'agence Aginter-Presse, sous 
les auspices de la police politique portugaise et de l'extr&me droite 
Internationale 7 . 

Dans la Revue militaire d'information de fevrier et mars 1951, il publie un 
article pionnier consacre k • La conqu^te de la Chine par Mao Ts£ Toung », 
bientdt suivi d'un livre, dans lequel le premier biographe du « Grand Timo- 
nler » constate : « En quatre ans seulement, le chef presque inconnu d'une 
minorite infime, mal arme, sans aide ext£rieure, a r^ussi k vaincre un des 
"Cinq Grands" de l'univers, qui avait r£sist£ pendant huit ans au puissant 
empire du Soleil levant 8 . » Et de s'interroger : « Comment expliquer cette vic- 
tolre absolument imprevisible ? >* L'aviateur dtortique alors les sp^cifidt^s 
strat^giques et tactiques de l'Arm^e rouge, avant de conclure : « La le^on pro- 
fonde du drame chinois est la suivante : m£me en ce si£cle de mat£rialisme 
et de m^canisation, c'est toujours l'esprit qui commande, c'est le moral qui 
gagne les batailles. [...] Tout reside dans l'£ducation, ou, si 1'on pr£f£re, dans 
le conditionnement des hommes. » Dans un autre article, reprenant le m^me 
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theme, il se fait plus precis : « Le moment est venu pour le monde libre, s'il 

ne veut pas mourir de mort violente, d'appliquer certaines methodes de 
1'adversaire 9 ... » 

A cette epoque intervient aussi a l'ESG le colonel Jean Boucher de Cr£ve- 
coeur, ancien commandant des forces du Laos, qui dirige alors le Centre 
d Etudes africaines et asiatiques (CEAA), dont la mission est de former les offi- 
cers s'apprStant a partir en Indochine. Futur delegue general de l'OAS-Metro, 
il prononce une conference sur la * position strategique de la France en Indo^ 
chine », pour « stopper la pouss£e du camp rouge qui groupe deja 800 mil- 
lions d'Stres humains, soit un tiers de la population du globe ». Rappelant que 
la guerre d'Indochine est une « guerre de surface » et une « guerre ideolo- 
gique », il precise : « Une cause [...] de notre impuissance a conclure cette cam- 
pagne reside certainement dans les difficultes et l'insuffisance de notre 
adaptation a un probleme militaire nouveau ou, ce qui revient au m§me, dans 
les methodes et proc£des tr^s originaux et singuli^rement efficaces que le 
Viet-minh a su trouver pour nous tenir en echec. f...] La solution du probleme 
exige des innovations tactiques et techniques ,0 . » 


Lacheroy, theoricien de la « guerre revolutionnaire » 

C'est dans ce contexte propice qu'entre en scene le colonel Charles 
Lacheroy, consider comme Tun des « principaux penseurs militaires franfais 
de la seconde moitie du xx' stecIe *, selon le mot des historiens Marie-Cathe- 
rine et Paul Villatoux. Dans les annees 1950, son influence est si grande, tant 
dans les milieux militaires que politiques, que d'aucuns lui reconnaitront un 
veritable « rdle de sorcier » ". Pour 1'offider de la coloniale, tout commence 
en novembre 1952, a Bien Hoa, a une trentaine de kilometres au sud de 
Saigon, lorsqu'il donne une conference a l'ecole des cadres du secteur qu'il 
commande. Parmi ses auditeurs, il y a l'officier de cavalerie Amaud de Bardies- 
Montfa, le fr^re de Chantal, sa future seconde epouse. 

Intitule « Une arme du Viet-minh, les hierarchies parallels », cette 
fameuse conference sera remani^e, un an plus tard, pour le CEAA, puis, k 
peine modiftee, lue et relue ensuite devant des centaines d'auditoires mili- 
taires ,2 . C est dans ce texte fondateur que Charles Lacheroy utilise, pour la 
premiere fois, l'expression « guerre revolutionnaire », qui fera bientdt le tour 
des etats-majors internationaux, pour devenir la marque patentee de la «< doc- 
trine fran^aise ». Manifestement, c'est a l'oeuvre de Mao Zedong, La Strategic 
de la guerre revolutionnaire en Chine, publiee en 1936 et traduite en franfais en 
1950, que le jeune colonel - il a alors quarante-six ans - emprunte ce concept 
pour caracteriser ce que les officiers du corps expeditionnaire en Extreme- 
Orient appelaient jusqu'alors la « guerre moderne ». 


Avant d'en preciser le contenu, le brillant orateur, qui ne s'est jamais 
departi de son accent bourguignon pour le plus grand plaisir de ses audi- 
teurs, a coutume de commencer par une anecdote fleurant bon le reglement 
de comptes : « J'allais partir en Indochine et j'etais all6 dire au revoir k mes 
chefs, l'un d'eux me dit ceci : "Vous allez partir en Indochine, c'est bien, vous 
allez faire votre devoir d'officier superieur, mais retenez bien ce que je vais 
vous dire : a votre grade, a votre age, avec votre formation anterieure, vous 
n'avez plus rien a apprendre la-bas. Rien a apprendre sur le plan strategique, 
car vous aurez affaire a une strategic de founnis qui est completement depassee 
dans les guerres modernes. Rien k apprendre sur le plan de la tactique, car 
vous aurez affaire a une tactique perimee qui s'apparente davantage aux guerres 
de 1870 et 1914-1918, qu'a celle de 1939-1945 pourtant deja si perimee. Rien 
k apprendre sur le plan de I’emploi des armes, car c'est un pays ou on les 
emploie a contresens." (...) Or, nous sommes un certain nombre qui sommes 
revenus de cette aventure et qui (...) disons qu'aucune p£riode de notre car- 
ri£re militaire n'a ete aussi formatrice, parce qu'aucune d'elle ne nous a 
amenes k ce point a repenser les problemes, k faire une croix sur les formules 
qu'on nous avait donnees, k decouvrir chaque fois des id£es nouvelles \ » 

Apr^s ce l^ger coup de patte pour ses chefs, le colonel Lacheroy imagine 
alors immanquablement un dialogue entre Khrouchtchev et Boulganine h : 
« Boulganine dit a Khrouchtchev : 

- Nous, on s'en moque de la bombe atomique : on ne l'emploiera pas... 

- Comment, dit Khrouchtchev, on ne les attaquera pas ? Alors, on 
trahit? 

- Non, rassure-toi, il y aura toujours la guerre. Mais nous, parce que nous 
sommes communistes, (...) nous la ferons par personnes interpos£es. (...) 
Nous essaierons de l'appliquer aux maillons qui paraissent les plus faibles, 
c'est-a-dire d'abord les maillons de la chaine de l'empire colonial fran^ais. (...) 
Dans ce domaine des guerres dites coloniales, nous avons une chance ines- 
peree : nos adversaries les plus puissants, les Americains, vont etre nos allies. » 

Voila pour le decor, Lacheroy entre alors dans le vif du sujet : « Les 
normes qui nous servaient a peser les forces en presence, ces normes tradition- 
nelles sont mortes. Nous avons a faire face a une forme de guerre nouvelle, 
nouvelle dans ses conceptions et nouvelle dans ses realisations. C'est cette 
forme de guerre que nous appelons la "guerre revolutionnaire"... Le probleme 
numero un, c'est la prise en main des populations qui servent de support k cette 
guerre et au milieu desquelles elle se passe. Celui qui les prend ou qui les tient 
a deja gagne. » 


a Les mots soulign£s le sont par Lacheroy. 

b Boulganine a ete nomm£ president du Conseil de l'Union sovidtique en 1953. 
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En d'autres termes, dans la « guerre revolutionnaire », ou plutot dans la 
« guerre contre-r£volutionnaire », antidote a la premiere, les populations 
deviennent a priori suspectes, parce que susceptibles d'apporter un soutien 
aux rebelles. C'est la fameuse theorie du « poisson dans l'eau » de Mao 
Zedong, que Lacheroy et ses emules se plaisent a citer a tout bout de champ a . 
Cette focalisation sur le r61e de la population, c'est-a-dire des civils, entraine 
une modification capitale dans I'univers conceptuel des militaires : celle de 
la notion d'« ennemi », qui jusque-la designait le soldat en uniforme, brandis- 
sant fusil et drapeau de l'autre cote de la fronti£re ; desormais, l'ennemi peut 
etre n'importe qui, puisqu'il est dissemine au coeur meme de la societe civile, 
gr§ce a la technique des « hierarchies paralleles », qui constitue, d'apr^s 
Lacheroy, la cle de voute de l'organisation subversive : « Au Sud-Viet-nam, 
explique-t-il, les habitants sont plutot hostiles au communisme. Mais ils sont 
enferm£s dans un syst£me de coercition d'une perfection machiavelique, 
dont il est tr£s difficile de s'evader et a 1'interieur duquel il n'y a de place que 
pour le devouement ou au moins l'obeissance. Ce systeme est celui des hierar- 
chies paralleles. [...] Ces deux hierarchies, celle des associations d'£tat ( Lien 
viet) et la hierarchie territoriale, sont theoriquement independantes Tune de 
l'autre, mais, en fait, a tous les Echelons, elles se surveillent et se mouchardent 
mutuellement. » 

Apres avoir precise que l'« efficacite du systeme » repose sur l'« endoctri- 
nement et la prise de possession des ames », le colonel conclut par une s£rie de 
reflexions lourdes de presages : « Ce que les elites viet-minh, nationalistes et 
communisees ont fait en Indochine, d'autres elites nationalistes et commu- 
nisees peuvent le faire sur un autre territoire de l'Union franfaise... Et si c'est 
le cas, interroge-t-il, quelles solutions l'armee peut-elle adopter pour gagner la 
guerre ? Il faut savoir ce que Ton veut : dans le domaine militaire pur, quand un 
des adversaires prend l'initiative de mettre en oeuvre une arme nouvelle plus 
ou moins defendue par la reglementation intemationale, l'autre adversaire ne se 
contente pas d'£pi!oguer sur son aspect deloyal, voire revoltant pour la 
conscience humaine. [...] On ne fait pas une guerre revolutionnaire avec une 
armee endivisionnee, on ne fait pas une guerre revolutionnaire avec une 
administration de temps de paix, on ne fait pas une guerre revolutionnaire avec le 
Code Napoleon b ! » 


a La phrase exacte de Mao est la suivante : « Pour un soldat qui combat, il faut dix civils sym- 
pathisants. Les populations sont au partisan ce que l'eau est au poisson. » 
b Souligne par moi. 


Le « scenario type » de la guerre subversive 

Le message est clair : k « arme nouvelle », techniques militaires nouvelles, 
meme si ces demises doivent choquer la « conscience humaine ». £cartant 
d'embtee toute solution politique au conflit indochinois, Lacheroy ouvre la 
porte a ce qui caracterisera bientot la gestion du conflit algericn : une logique 
militaire « pure », dont les promoteurs n'auront de cesse de stigmatiser les 
obstacles, a savoir les textes reglementaires du « Code Napoleon >» censes pre- 
cisement encadrer leur action en cas de trouble k l'ordre public. 

C'est apres avoir analyse cette « arme nouvelle » que constitue ce qu'il 
appelle le « mariage de la technique des hierarchies paralleles et des tech- 
niques du moral » que le colonel Lacheroy deviendra le maitre a penser de 
l'« action psychologique », au point d'occulter en France tous les travaux rea- 
lises precedemment dans ce domaine - pourtant nombreux dans les diffe- 
rents cercles de l'OTAN. Persuade d'avoir trouve « le » remade a cette guerre 
d'Indochine qui semblait sans issue, il demande a etre rappele en mStropole : 
« Je m'etais fixe comme objectif de convaincre mes anciens chefs des boule- 
versements apportes par la guerre revolutionnaire dans nos conceptions tradi- 
tionnelles, raconte-t-il aujourd'hui. Je voulais, par leur intermediate, amener 
les etats-majors et l'enseignement militaire a se pencher sur les probl^mes 
nouveaux... Et pour cela, il fallait etre k Paris ,3 . » 

En 1953, il est nomme directeur du Centre d'etudes asiatiques et afri- 
caines (CEAA) de la caserne de Lourcine, ou il remplace le general de Cr£ve- 
coeur. Cette affectation le comble, car desormais il peut mener sa croisade 
aupr^s des jeunes lieutenants et capitaines, qui vont rejoindre l'Indochine, et 
bientot I'Algerie. Parmi eux, Paul-Alain L^ger, qui, entre deux sejours en 
Extreme-Orient, effectue un stage au CEAA. A l'instar de ses camarades, ce der- 
nier est fascine par le « dur visage du moine-soldat H » de Lacheroy, lequel 
re^oit le soutien inespere d'un journaliste du Monde , Andre Blanchet, alors 
contender occasionnel au CEAA. Celui-ci publie, les 3 et 4 aout 1954, avec 
l'accord de son directeur Hubert Beuve-Mery, de larges extraits d'une confe- 
rence de Lacheroy, sous le titre : « La campagne d'Indochine ou une le$on de 
guerre revolutionnaire ». 

Parmi les emules passionnes du theoricien, il y a notamment les fils du 
marechal Joffre et du general Guillaume, le chef d'etat-major de l'armee. La 
suite, c'est Lacheroy qui tient a me la raconter, car manifestement c'est un 
moment de gloire qu'il n'a cesse de savourer depuis tout juste cinquante ans : 
« C'est comme ?a que j'ai £te appele au ministere de la Defense nationale. 
Quand j'ai pousse la porte, j'ai vu le general Guillaume, qui m'a regard^ de 
haut en bas et qui m'a dit : "Ah ! Alors c'est vous qui dites a nos enfants qu'on 
est des cons !" 
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« Alors je lui dis : "Mon general, je n'ai certainement jamais dit 9 a a vos 
enfants, mais j'ai essaye de leur expliquer les enjeux de la guerre revolution- 
naire, et les solutions qu'on devait lui apporter d'un point de vue militaire, 
notamment dans les colonies..." Contrairement a son habitude, le general 
ecoutait ! C'est la qu'il m'a propose de faire une conference, des le lendemain, 
devant tout I'etat-major reuni. J'ai reflechi quelques secondes et puis j'ai dit : 
"Mon general, je suis d'accord 15 !" » 

L'ascension de Lacheroy est alors fulgurante : une semaine plus tard, il 
est nomme a I'etat-major de l'arm£e. Du jour au lendemain, il est assailli de 
demandes de conferences, de Saint-Cyr a 1'lnstitut des hautes etudes de la 
Defense nationale, en passant par l'£cole d'etat-major et l'£cole superieure de 
guerre. Entre-temps, tandis qu'eclate l'insurrection algerienne, il a peaufine sa 
theorie, en proposant une « vision globale de la guerre revolutionnaire men^e 
par le communisme international a l'encontre du monde libre, k travers une 
veritable modelisation du processus subversif a l'echelle mondiale 16 ». 

Cette « modelisation » sera la bible de nombre d'officiers fran^ais pen- 
dant la guerre d'Algerie - et, on le verra, elle sera largcment exportee ensuite, 
principalement en Amerique du Nord et du Sud. D'apres Lacheroy, les revolu- 
tionnaires, qui operent sous le masque de 1 'independantisme, suivent immua- 
blement un « scenario type » de cinq phases, pour conquerir le pouvoir : 
« Dans une premiere phase, il n'y a rien : ?a commence comme dans la Genese. 
Au debut il n'y a rien, rien pour tout le monde. Seules quelques personnes 
dont c'est le metier [...] sentent qu'il va se passer quelque chose, le signalent 
a leur chef et naturellement ne sont pas crues. Puis, tout d'un coup, sans 
preavis... les bombes eclatent. (...) Naturellement, la presse et la radio de tous 
les pays du monde avec leur gout du sensationnel viennent verser de l'eau au 
moulin. Elies font le probleme ou aident a le faire, avec leurs grands titres. 

« Dans la deuxieme phase, les attentats continuent, mais prennent une 
tout autie forme. On tue a 1'hectare ou, si vous voulez, les attentats devien- 
nent individuels. (...) On ne cherche pas du tout a tuer le general ou le prefet. 
L'interet serait nul ! On va tuer le gardien de nuit, le garde forestier... le gen- 
darme de deuxieme classe. (...) Et a ce moment-la se dedenchent naturelle- 
ment des mesures policieres, pas toujours adroites, des actes d'autorite 
quelquefois malencontreux et, ces crimes se poursuivant, il arrive un moment 
ou la population se rcplie sur elle-meme, terrorisee, jusqu'au jour ou, quoi 
qu'il arrive, plus personne n'a jamais rien vu, rien entendu. L'adversaire a 
gagne la deuxieme phase, c'est-a-dire la bataille pour la complicite du 
silence. (...) 

« A 1'interieur de cette masse prealablement rendue amorphe, seront 
glisses les premiers elements actifs, les premiers commissaries politiques, le 
ferment qui va faire lever la pate, qui va transformer pour certains la passivite 
en activite puis en elan : c'est la troisieme phase. (...) 


« A la quatrieme phase, (...) du cote militaire, l'adversaire procede a la 
constitution de sections ou de compagnies d'elements armes ; du cote civil, il 
specialise les taches : argent, justice, etc. 

« A la cinquitme phase, les conditions civiles et militaries sont reunies 
pour mener la guerre ou l'insurrection generale ,7 . » 

Mecanique et quasi clinique, la modelisation proposee par Lacheroy 
repose sur une double conviction, recurrente dans le discours militaire sur la 
« guerre revolutionnaire » : privees de volonte propre, les « masses amorphes » 
sont la proie d'une poignee d'agitateurs machiaveiiques, qui les « pourris- 
sent » tel un cancer social. Pour soigner le corps malade, il suffit done 
d'extraire les metastases revolutionnaires, ce qui implique bien sur de savori 
les identifier, condition sine qua non de leur neutralisation. En d'autres termes, 
et pour reprendre la metaphore de Mao, pour detruire le poisson, il faut le 
retirer de son eau. In fine, l'acte essentiel de la chirurgie est done le « rensei- 
gnement » : voila pourquoi les dnq Stapes du « scenario type » se retrouve- 
ront dans le Manuel d'instruction de I'officierde renseignement en Algerie ,B ... 

« Reduire au silence Venneml interieur » 

Avec Lacheroy, la « guerre revolutionnaire » obtient done droit de cite k 
l'£cole superieure de guerre, ou elle entre dans les programmes officiels d£s 
1954. La « greffe indochinoise » est telle qu'elle suscite l'emergence d'une 
veritable « ecole strategique frangaise de la guerre revolutionnaire, amorfant 
une Emulation intellectuelle sans prudent au sein des forces armies 19 ». Nee 
« sous la pression de l'evenement et dans l'urgence d'une reaction efficace », 
cette « ecole », qui meie reflexions theoriques et pratiques, anticipe, accom- 
pagne ou synthetise le « travail des armies sur le terrain, les m£mes officiers 
passant au debotte de I'lndochine k l'Alg£rie >», ainsi que l'explique le general 
Luden Poirier, acteur et observateur privilegie de cette epoque, qui ajoute : 
« Les autres problemes politico-strat£giques du moment, en Europe, etaient 
compietement occultes par l'avatar de la guerre revolutionnaire M . » 

Loin de se limiter k de purs essais prospectifs, les emules du colonel 
Lacheroy tentent alors de dessiner un « support k Paction proprement dite en 
proposant un certain nombre de solutions susceptibles d'etre appliquees 
immediatement afin de donner la replique a la menace revolutionnaire, quel 
que soit le cadre geographique ou elle s'exerce - mondial, national et 
regional 21 ». Pour ce faire, ils se nourrissent constamment des experiences 
militaires du moment, d'abord en Indochine puis en Algerie, Lucien Poirier 
n'hesitant pas k parler de « cas exemplaire d'agilite mentale, puis de transfert 
immediat de la pensee sur Paction a la pensee de l'agir, celle-ci sollicitant 
celle-1^ ». 
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Parmi les th£oriciens influents : le general Jacques Hogard, saint-cyrien 
comme son maitre Lacheroy. Considere comme un « specialiste du Laos et du 
Cambodge, et un familier du bouddhisme du petit vehicule Hinayana ou Terra- 
vada 22 », Pofficier colonial a servi en Indochine, quasiment sans interruption 
entre 1945 et 1953, d'abord au 6 e bataillon de chasseurs laotiens, puis au 
4* bataillon de chasseurs cambodgiens. C'est a la tete de ce demier qu'il accom- 
plit l'un de ses plus hauts faits d'armes en debusquant et en 61iminant le general 
Nguyen Binh, dit « le Borgne >*, chef de l'armee du Sud et grand sp&naliste Viet- 
minh des methodes de guerilla. De retour en metropole, Hogard enseigne au 
CEAA, que dirige alors Lacheroy, puis a I'£cole superieure de guerre, ou il mul- 
tiplie conferences et publications dans les organes militaires specialises a . 

C'est lui qui dirigea notamment la redaction, a la fin de 1'annee 1956, de 
{’Instruction provisoire sur iemploi de Varme psychologique (TTA 117), document 
fondamental fixant officiellement pour la premiere fois les methodes a 
adopter au sein des armees face a la menace de guerre revolutionnaire. L'origi- 
nalite de Hogard, c'est de souligner le caractere « permanent, universel et v£ri- 
tablement total » de la guerre revolutionnaire - d'ou la necessite d'avoir les 
moyens « totaux » pour la combattre -, tout en insistant sur les liens intrin- 
seques qui unissent sa manifestation dans les territoires de l'Union franfaise 
et les menees subversives en metropole. 

« II faut reduire au silence l'ennemi interieur », explique-t-il, en amor- 
?ant une reflexion, qui sera largement developpee pendant la guerre 
d'Algerie, sur le role politique des forces armees pour aneantir la subversion, 
dans les colonies, mais aussi en France. De son cote, le general Jean Nemo, 
autre specialiste en vue de la guerre revolutionnaire, insiste, lui, sur I'impor- 
tance des « facteurs politiques et sociaux » constituant le terreau de Faction 
revolutionnaire. £galement saint-cyrien, ayant effectu6 deux sejours en 
Extreme-Orient, ce « penseur militaire et magistral propagateur d'idees », 
pour reprendre une prediction formuiee par Pun de ses chefs alors qu'il etait 
jeune offider 2 \ introduit le concept de « guerre dans le milieu social » ou de 
« guerre dans la foule 25 » en soulignant que la reponse a cette forme de guerre 
« n'est ni politique ni militaire ; elle doit etre totale ». 

Le general Hogard ne dit pas autre chose en 1957, quand tentant a son 
tour de repondre k la question posee par... Lenine en 1902, « Que faire ? », il 
suggere de mener de front trois types d'action compiementaires : « La 
recherche et la destruction des forces ennemies, la reprise en main psycho- 
politique de la population et le d£mantelement de l'infrastructure poli- 
tique 26 . » Pour ce faire, il appelle de ses voeux la mise en place d'une 
« hidarchie administrativo-militaire », reposant sur une union quasi intime 
entre la nation et son arm£e, une suggestion que ne manqueront pas de 
reprendre k Ieur compte les putschistes d'Alger - et, plus tard, les dictateurs 
latino-am£ricains... 
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De la Resistance 
a la « guerre sale » 


V a vous gene qu'on parle de vous comme d'un voyou ? » Silence au 
bout du fil. Manifestement, Paul Aussaresses, general de brigade de 
l'armee fran^aise, ne s'attendait pas k cette question. « Madame, finit-il par 
l£cher, si je suis un voyou, alors je suis un voyou de la R£publique... Toute ma 
vie, je n'ai 6te qu'un soldat qui a fait son travail de soldat pour la France parce 
que la France le lui a demande *... » 

Apres des mois d'attente, j'ai enfin decroche cet entretien t61ephonique 
avec celui qui defraya la chronique nationale et intemationale en 2001, apres 
avoir publie un livre ou il reconnaissait avoir pratique la torture et les execu- 
tions sommaires en Algerie 2 . Un t^moignage cru, exempt de tout remords, 
qui lui a valu deux proces : un pour « complicite d'apologie de crimes de 
guerre », k l'initiative de la Ligue des droits de l'homme ; et un autre, intents 
par le Mouvement contre le racisme et Pamitie entre les peuples, qui Paccuse 
de « crimes contre Phumanite ». 


Les secrets du general Aussaresses 

Depuis, son avocat M e Gilbert Collard lui a recommande la prudence et 
le general Aussaresses a decide de ne plus parler. Ayant fourbi mes armes, je 
choisis de jouer cartes sur table, en lui disant ce qui est, au demeurant, le fond 
exact de ma pensee : « Quelles que soient les raisons pour lesquelles vous avez 
agi ainsi, je ne pourrai jamais approuver ce que vous avez fait. C'est une ques- 
tion de morale. En revanche, au nom de la verity historique, je trouve impor- 
tant que vous parliez. Je ne comprends pas que ceux qui n'ont cesse, avec 
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raison d'ailleurs, de dSnoncer le silence de la "grande muette" sur la guerre 
d'Algerie, vous tirent aujourd'hui dessus k boulets rouges... S'il faut vous 
juger, c'est pour ce que vous avez fait, pas pour ce que vous avez dit... 

- Tout a et£ amnistie par De Gaulle au lendemain de l'independance 
algerienne 1 . * 

Certes. En tout cas, mon argument Pa convaincu. Pendant un an, je ren- 
contrerai le general Aussaresses a plusieurs reprises : au siege d'ldeale 
Audience, le producteur du documentaire que je realise pour Canal +, ou je fil- 
merai trois heures d'interview ; dans son appartement parisien, pres de la tour 
Montparnasse, et en Alsace, ou il vit avec Elvier, sa seconde epouse b . 

A chaque rencontre, une question n'a cesse de me poursuivre : pourquoi 
parle-t-il ? Pourquoi a-t-il finalement accepte d'aller toujours plus loin dans le 
recit de sa « carri^re » ? J'y vois trois raisons. D'abord, il est a la fin de sa vie 
et, k Pinstar de ses collogues argentins qui me parleront egalement, il ressent, 
consdemment ou non, le besoin de soulager sa conscience, d'ecrire lui-meme 
sa part de l'Histoire, avant que d'autres s'en chargent a sa place. Ensuite, il 
aime parler aux femmes : avant moi, il y eut Florence Beauge, du Monde \ 
Enfin, bien qu'il le nie farouchement, il a envie de mouiller les politiques, 
ceux qui l'ont « envoys au casse-pipe », pour reprendre Pune de ses expres- 
sions favorites. Ceux, en tout cas, qui ont fait du jeune provincial qui prepa- 
rait Normale Sup, aprfcs avoir ete premier prix de version latine au concours 
general, un specialiste des « coups tordus » et des basses oeuvres, en reconnais- 
sant constamment ses merries, puisqu'il a fini barde de medailles avec le grade 
de general de brigade. 

De fait, rien ne preparait Paul Aussaresses, ne en 1918, dans le Tam, d'un 
pde historien et directeur de journal, k devenir un specialiste des « coups durs 
et des coups tordus 4 ». Il a vingt-deux ans quand il refuse de preter serment 
au marechal, parce qu'il « n'apprecie pas sa politique collaborationniste ». 
Quand est signe Parmistice, le 22 juin 1940, il choisit de rester sous les dra- 
peaux et se porte volontaire pour commander une section de tirailleurs alge* 
riens au sud de Constantine. Devenu officier de carriere, il integre l'ecole de 
Saint-Maixent qui s'etait repine avec l'ecole de Saint-Cyr k la caserne Miollis 
d'Aix-en-Provence, en zone libre. « C'est k Pautomne 1942, raconte-t-il, que je 
suis devenu agent secret. A vingt-quatre ans, ma famille bourgeoise de pro- 
vince et mon adolescence studieuse, mes convictions religieuses, les prindpes 


a Allusion aux d6crets d'amnlstie du 22 mars et du 14 avril 1962 concernant les « falts 
commis dans le cadre des operations de maintien de 1'ordre dlrig*es contre 1'insurrection 
alg*rienne ». 

b La premiere femme d’Aussaresses *tait aussl membre des services speciaux. Elle est d*c6d*e 
peu aprds la publication du llvre de son ex-mari sur l'AJg*rie. Celui-ci dit qu'elle n'a pas 
support* les relations qu'il y falsait... 


democratiques auxquels j'etais attache m'avaient prepare k devenir tout autre 
chose qu'une barbouze ou un tonton flingueur \ » 

C'est ainsi que le futur « capitaine Soual », son nom de guerre, rejoint la 
France libre a Madrid, ou il est recrute par les gaullistes pour les « services sp6- 
daux *. Il est envoys k Alger ou un certain « capitaine aviateur Delmas » tente 
d'« eprouver sa determination ». 

L'anecdote vaut la peine d'etre rapport£e telle qu'Aussaresses la raconte, 
car elle constitue une justification a posteriori et une tentative de « rationali- 
sation » de Pusage de la torture pendant la guerre d'Algerie : « Je sais exacte- 
ment ce que je risque, mon capitaine, dit la jeune recrue au "Bordelais" : si je 
suis pris, je serai fusilie, que je sois en uniforme ou pas. [...] Alors Delmas 
eclata d'un fou rire nerveux : "Ah, mon pauvre gar^on ! Quand on vous fusil- 
Iera, vous serez bien content, car avant on vous aura torture et la torture 
- croyez-moi c'est bien pire que la mort. C'est a cet instant que je compris 
un point essentiel : les guerres ou Pun des deux camps mene une action clan- 
destine sont d'autant plus impitoyables que la mauvaise foi y est Parrne prin- 
cipale. C'est cette mauvaise foi qui justifie toujours la violence et cette 
violence n'a jamais d'autre limite - pour paraphraser Clausewitz - que la vio- 
lence mise en oeuvre par Padversaire. En Poccurrence, du moment que le prin- 
dpe 6tait d'executer sommairement un ennemi auquel on refusait a priori 
toute qualite de combattant, cela supposait implidtement que l'on ait pr£ala- 
blement tire de cet ennemi tous les renseignements dont il pouvait etre 
porteur 6 . » 

Apr&s cette explication pro domo, suit une note en bas de page encore plus 
tortueuse : « C'est ce prindpe qui fut applique plus tard en Algerie. Mais la 
difference entre les resistants et le FLN, c'est qu'il n'etait pas envisageable, 
dans l'esprit des resistants, de s'en prendre aux populations civiles. Pour cette 
raison, Paction de la Gestapo, lorsqu'elle torturait ou executait sommaire- 
ment des resistants ou des combattants des forces speciales - dont les objectifs 
etaient toujours militaries -, ne saurait etre compare a Paction menee en 
Algerie quelques annees plus tard par Parmee fran^aise contre un FLN dont la 
politique etait d'attaquer systematiquement des civils. De ce fait, j'ai souvent 
consider que les terroristes sont les fils spirituels de la Gestapo qui s'en pre- 
nait, elle aussi, aux otages civils 7 . » 

De l'esprit des « Jedburgh » 
au « IV Choc » 

Le 18 novembre 1943, « Jean Soual » atterrit sur la « terre promise », tres 
precisement en fecosse. Apres avoir subi des « tests severes », il est envoye dans 
un camp d'entrainement des services speciaux, ou trois cent quarante 
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volontaires - britanniques, americains, fran^ais, neerlandais, beiges et cana- 
diens - s'initient au parachutisme, mais aussi k toutes les techniques des bar- 
bouzes : « J'allais ainsi accomplir, dans 1'interet de mon pays et dans la 
clandestinite, des actions r£prouvees par la morale ordinaire, tombant sous 
le coup de la Ioi et, de ce fait, couvertes par le secret : voler, assassiner, vanda- 
liser, terroriser, ecrit Aussaresscs dans son livre. On m'a appris a crocheter les 
serrures, a tuer sans laisser de traces, k mentir, a etre indifferent a ma souf- 
france et a celle des autres, a oublier et k me faire oublier. Tout cela pour la 
France *. » 

Les consignes sont simples : « Taper tres vite, sans jamais se poser de ques- 
tions, pour tuer l'adversaire le plus vite possible. » Ou encore : « S'affranchir 
de tout elan moral, ne jamais chercher k etre loyal, mais etre simplement effi- 
cace et decide a sauver sa vie par n'importe quel moyen. *> Et Aussaresses de 
commenter : « Je suis sur que c'est cet etat d'esprit tres particulier [...] qui 
m'aida a tenir le coup lorsque, onze ans plus tard, je fus envoys en Algerie. » 

En fait, le jeune Francis est entre dans la famille des « Jedburgh * », la fine 
fleur des forces speciales a£ricnnes interalliees, ou il fait la connaissance de 
I'avocat amfricain William Colby, futur patron de la CIA, au moment de la 
guerre du Viet-nam, version US. La mission des « tontons flingueurs » est plus 
que risquee : s'infiltrer derriere les lignes ennemies, par equipes de trois - un 
Americain ou un Britannique, un officier du pays ou se deroule 1'operation et 
un operateur radio -, pour soutenir les maquis de la Resistance, en prevision 
du debarquement des Allies. C'est ainsi qu 'Aussaresses est parachute dans le 
maquis de TAriege, command^ provisoirement par un certain... Marcel 
Bigeard. Et puis, Ie 25 avril 1945 - « Et la, disent ses anciens camarades, il fal- 
lait vraiment en avoir... » il saute de nouveau, mais cette fois en uniforme 
allemand, entre Berlin et Magdebourg, pour prendre contact avec les prison- 
niers du camp 1 1A d'Altengrabow. 

Reper£ pour sa temerite a toute 6prcuve, il est affectd, a la fin de la guerre, 
k la DGER, la Direction generate des services sp£ciaux, bientdt rebaptise 
SDECE, Ie Service de documentation exterieure et de contre-espionnage b . En 
clair : les services secrets, surnomntes dans le jargon la « Piscine », dont le 
stege est sihte dans la caserne Mortier, a Tangle du boulevard Mortier et de la 
rue des Tourelles, dans le XX C arrondissement parisien. 

A la difference de la Direction de la securite du territoire (DST), le SDECE 
n'est pas un service de police, mais un organisme militaire qui depend direc- 
tement du Premier ministre. Officiellement, sa mission est « de rechercher 
hors du territoire national tous les renseignements et la documentation 


a I>u nom de 1'abbaye ecossalse en ruine. 
b Le SDECF. deviendra 1'actuelle EKiSF., cn 1981. 


susceptibles d'informer le gouvernement, pour signaler aux administrations 
int£ress£es les agents des puissances £trang£res qui nuiraient k la defense 
nationale ou a la surete de Pfetat 9 ». Il dispose d'une structure eminemment 
clandestine, le « service Action », dont les agents sont habilites k mener toutes 
sortes d'« operations speciales » : « Ltelimination physique fait partie de la 
routine quotidienne des hommes du "service Action" du SDECE, raconte Thy- 
raud de Vosjoli, un ancien de la "Piscine" qui dirigea Tantenne du SDECE k 
Washington au debut des annees 1950. Ces hommes font leur devoir et sont 
fiers de leur professionnalisme, conscients de rien avoir a envier au savoir- 
faire de la Gestapo ou du KGB I0 . » 

C'est pr£cisement dans le service Action qu'est integre le capitaine Aussa- 
resses, en 1946. Jacques Morlane, son patron, lui demande de cr£er une 
« unit6 sp^ciale », le IT « bataillon parachutiste de choc », dit « 11* Choc », 
veritable bras arme des services secrets *. Nomme commandant, il est affecte 
k la cltadelle de Mont-Louis, k 80 km a Test de Perpignan, ou il entraine 
quelque 850 hommes, dont un certain Philippe Castille (qui m£nera Tattentat 
contre le general Salan en 1957, avant de devenir le chef des plastiqueurs de 
l'OAS). L'insigne de ce bataillon special, c'est « Bagheera », une tfcte de pan- 
th^re noire choisie « pour honorer la memoire des membres du service Action 
en Extreme-Orient ». C'est pour avoir cr££ le 1 1* Choc que Paul Aussaresses est 
decore de la Legion d'honneur, k vingt-neuf ans. 

« Quelle etait la mission du 1 V Choc ? 

- Eh bien, il devait mener ce qu'on appelait alors la "guerre psycholo- 
gique", partout ou c'etait necessaire, et notamment en Indochine. 

- Conaetement ? 

- Je preparais mes hommes k des operations clandestines, aeroportees ou 
non, qui pouvaient etre le plasticage de batiments, des actions de sabotage ou 
Teiimination d'ennemis... Un peu dans Tesprit de ce que j'avais appris en 
Angleterre 11 . » 

La « guerre psychologique » 

Nee dans Tentre-deux-guerres, 1'expression « guerre psychologique » 
designe k 1'origine les methodes de propagande, ouverte ou clandestine, uti- 
lisees par le puissant « Service A » du KGB sovi6tique b , pour lutter contre ses 


a II sera dissous en d£cembre 1963, sur ordre du g6n6ral De Gaulle, & cause de l'attitude de ses 
cadres, majoritairement favorables <k l'OAS. 

b Premier directorat du KGB, le « Service A » 6tait charge de la propagande secrete (diffusion 
de fausses rumeurs, manipulation des madias i l'eiranger, desinformation), mats aussi de 
1'organisation d’actions paramilitaires. 
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ennemis interieurs ou exttrieurs * 2 . A partir de 1940, elle devient une preoccu- 
pation majeure des gouvemements allies, qui cherchent une riposte aux cam- 
pagnes d'intoxication nazies. C'est ainsi qu'en 1941 le president Roosevelt 
cree l'Office of Strategic Services (OSS), dont son directeur, le general 
Donovan, definit ainsi la mission : « La coordination et 1'utilisation de tous les 
moyens, aussi bien moraux que physiques, [...] qui ont pour but de detruire la 
volonte de combattre de l'ennemi, de handicaper ses capacites politiques et 
militaires afin de le priver du soutien, de l'aide ou de la sympathie de ses allies 
ou des pays neutres 13 » (on y reviendra en detail dans le chapitre 16). 

Au lendemain de la Liberation, et alors que se profile la guerre froide, 
1'OSS eclate en deux structures compiementaires : la CIA (Central Intelligence 
Agency), les services secrets americains, charges de la « propagande noire », 
celle-d recouvrant tout type d'operations clandestines, y compris l'assassinat 
de dirigeants etrangers 14 ; et l'USIA (United States Information Agency), 
chargee, elle, de la « propagande blanche » : desinformation, infiltration des 
medias etrangers ou diffusion de programmes proamericains sur des radios 
gerees par I'agence, comme Voice of America IS . Pour le National Security 
Office, l'organisme qui coiffe les deux agences, la CIA et l'USIA sont les deux 
faces jumelles d'un m£me programme de « guerre psychologique », reprtsen- 
tant le volet offensif de P« arme psychologique », destinee a defendre les 
inttrets et l'image du « monde libre » face au communisme. 

Au printemps 1948 apparait, sous la plume d'officiers fran^ais servant en 
Indochine, l'expression « action psychologique », qui fera bientdt 1'objet de 
multiples Etudes k l'£cole suptrieure de guerre, k l'instigation notamment du 
colonel Lacheroy, qui en devient, on l'a vu, le chantre invettrt. Considtrte 
comme le volet dtfensif de l'« arme psychologique », elle a pour mission de 
* conqutrir l'ame des populations » par des « campagnes d'information » 

- diffusion de tracts, meetings, projections de films -, mais aussi par une 
action sociale : construction d'tcoles ou programmes de vaccination. Le tout 
visant a contrecarrer l'implantation du Viet-minh, en anticipant une double 
parade, tant dans le domaine de la propagande que dans celui des realisa- 
tions sociales. C'est ainsi qu'est crtee en 1953, k Saigon, une « section psycho- 
logique » au sein de l'etat-major - prelude aux 5 €5 bureaux mis en place par 
Lacheroy pendant la guerre d'Algtrie -, dirigte par le colonel Jean Gardes, l'un 
des futurs chefs de l'OAS. 

Agent du SDECE, le commandant Aussaresses est tvidemment un acteur 
« offensif » de la « guerre psychologique », laquelle devient prioritaire aprts le 
dtsastre de Cao Bang. Dtbarqut k Saigon en 1948, au r RCP, le regiment 
d'Yves de La Bourdonnaye, il est affectt, en fevrier 1951, k la demi-brigade 
parachutiste du sud de I'lndochine comme chef d'ttat-major du lieutenant- 
colonel Paris de Bollarditre. 


« Bollo », comme tous le surnomment, n'a pas encore battu sa coulpe, 
pour denoncer avec courage l'usage de la torture en Algerie. « En Indochine, 
dlsent ses subordonnes, c'etait un grand chef, dur et sans etats d'ame », mtme 
si, bien plus tard, il confiera les doutes qui auraient habits l'ancien resistant : 
« En rtalitt, j'ttais confronts avec la guerre d'une armee contre un peuple 
dont je discernais de plus en plus qu'il etait souleve par une inspiration abso- 
lument profonde et authentique de recherche de sa liberte. Et, sortant d'un 
maquis, je ne pouvais pas ne pas me sentir dans une sorte de communion avec 
ces hommes qui faisaient exactement ce que j'avais fait et pour les memes 
raisons, quelques mois auparavant. » Et d'ajouter : « Cette guerre revolution- 
naire que je d&rouvrais m'a montr£ tr^s rapidement qu'elle avait une logique 
absolument ineluctable qui pousse l'arm^e qui se bat contre un peuple k 
gllsser de plus en plus vers une violence de moins en moins contr61£e, parce 
que l'ennemi c'est le peuple, c'est4-dire des femmes, des enfants, des vieil- 
lards, la population d'un village ,6 . >* 

C'est dans la brigade de « Bollo » qu'Ausseresses fait la connaissance du 
commandant Chateau-Jobert, dit « Conan », qui avait appartenu aux paras en 
Angleterre et deviendra l'un des thSoridens les plus radicaux de la « guerre 
r^volutionnaire ». Ce futur chef de l'OAS a , bras droit de Bollardide, lui pro- 
pose d'int£grer le « tres muscle SEF (service Efficacite) qui laissait pr^sager 
l'^tat d'esprit - sinon les methodes - de la bataille d' Alger 17 ». 

« Que vouliez-vous dire par "muscl£" ? 

- Disons que nous avions le droit d'utiliser tous les moyens... 

- C'est-a-dire ? 

- Eh bien, tous les moyens pour eliminer, par exemple, les chefs 
Vidts **... 

La logique aurait voulu que 1'agcnt du SDECE rejoigne le GCMA, le Grou- 
pement des commandos mixtes a£roport£s, une structure du service Action 
sp£cialement creee pour I'lndochine et constitute d'effectifs du IT Choc. 
Mais, aprts deux stjours rtglementaires de dix-huit mois en Extrtme-Orient, 
Aussaresses est rappele en metropole. 

La « guerre modeme » du colonel Trinquier 

Crtt en 1951, a l'initiative du gtntral de Lattre deTassigny, fraichement 
promu commandant des troupes fran^aises en Indochine, le GCMA est 
1'enfant chtri de Roger Trinquier, alors lieutenant-colonel, dont le livre 


a Proche de la Cit6 catholique de Jean Ousset, Chateau-Jobert cr£era, en septembre 1962, le 
Mouvement de combat contre-rtvolutionnaire, de tendance catholique intdgrtstc (R6mi 
Kauftfr, OAS, histoire d'une guerre franc o-fran^aise, op. cit.). 
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La Guerre modeme, publie en 1961, deviendra plus tard la bible de tous les spe- 
cialistes de la « lutte antisubversive », de l'Argentine au Chili, en passant par 
les £tats-Unis, l'lxlande du Nord ou la Russie de Poutine. 

Devenu offider a la faveur de la Seconde Guerre mondiale, cet anrien ins- 
tituteur des Alpes-Maritimes est un jusqu'au-boutiste qui passe son temps a 
sommer ses chefs d'« innover », au risque de susciter quelques solides ini- 
mities. La creation du GCMA, dont « toutes les operations doivent demeurer 
caches, selon la consigne du SDECE de Paris 19 », lui donne, enfin, les moyens 
de ses ambitions. Sa mission : penetrer en « zone occupee », c'est-a-dire der- 
riere les lignes ennemies, en menant des operations de contre-guerilla, avec 
des maquisards recrutes dans les hautes montagnes, et issus de minority 
autochtones traditionnellement hostiles aux Annamites, comme les Thais, les 
M6os, les Rhes, les Nungs, les Thos ou les Mans. 

Concretement, il s'agit de former des equipes de sabotage, d'effectuer des 
coups de main contre les chefs du Viet-minh et d'implanter des zones de resis- 
tance, en s'appuyant sur les « autochtones », car « leur instinct naturel et leurs 
connaissances du pays sont les meilleurs atouts 20 », selon les mots de Pierre 
Dabezies, bras droit de Trinquier en Indochine, puis pendant la bataille 
d'Alger. Avec ses hommes du 1 l c Choc, dont Paul-Alain Leger, celui-ci entend 
« emp£cher les populations de collaborer avec les Viets, cr£er sur les arrieres 
Vi£ts un dimat d'insecurite permanente et amener progressivement les popu- 
lations a prendre part k Taction, en detruisant systematiquement Torganisa- 
tion politique et militaire instance par les Viets sur leurs arrieres ». 

Pour financer les operations du GCMA, Trinquier ne recule devant rien : 
il organise un vaste trafic d'opium avec les Meos, une ethnie des montagnes 
du Laos et de la haute region du Tonkin, qu'il justifie avec des arguments de 
« bon soldat » : « 11 arrive que tous les services speciaux de tous les pays du 
monde soient amenes, pour servir la politique de leur gouvemement, a agir 
hors du cadre des lois habituelles afin de pouvoir remplir des missions deii- 
cates, d'une importance capitale pour le pays. Ce qu'on leur demande, c'est 
d'accomplir ces missions par des moyens appropries sans que leur gouveme- 
ment soit compromis ou meme soup^onne. Les executants savent qu'en cas 
d'£chec ils ne seront soutenus par personne et qu'ils porteront Tentiere res- 
ponsabilite d'une mission accepts en connaissance de cause et mal ex6- 
cut6e. Le trafic de Topium en Extreme-Orient entrait dans cette categorie de 
missions officiellement inavouables, mais necessaires pour la conduite de la 
guerre en Indochine... » 

Tandis que Trinquier s'6vertue k installer des maquis dans Tarri^re-pays 
vietnamien, des officiers, ferus de « guerre psychologique », ouvrent des 
camps de prisonniers, specialises dans la « desintoxication et la reeducation 
politique ». S'inspirant des methodes du Viet-minh, leur objectif est de 
conduire progressivement les prisonniers au ralliement, puis de les 


« reinjecter dans le circuit », a des fins de renselgnement. Balbutiante en Indo- 
chine, cette methode sera developpee, on le verra, avec une redoutable effica- 
dte par le capitaine Paul-Alain Leger k Alger (voir infra, chapitre 8). 

De meme, c'est en Extreme-Orient que les militaires fran^ais inaugurent 
le regroupement des populations, notamment au Laos, ou Robert Ben- 
tresque, futur assesseur militaire en Argentine, cree de veritables « villages for- 
tifies ». Un systeme qui sera largement developp£ en AIg6rie, et que le colonel 
Trinquier pr£conise comme une methode efficace de « guerre contre-r£volu- 
tionnaire » : « Nous organiserons [...], non plus la defense du seul poste mili- 
taire, mais celle de tout le village et de ses habitants. Un perimetre etanche et 
infranchissable sera cree (fils de fer barbeies, broussailles, materiaux divers), 
protege par quelques blockhaus armes d'armes automatiques et capables de 
flanquer la totalite du perimetre. [...] Les habitants des villages les plus 
proches, ou les isoles, seront progressivement ramenes k Tinterieur du peri- 
metre de securite. [...] Les habitants ne pourront quitter le village que par des 
portes ou toutes les sorties seront controiees. (...) La nuit, personne ne pourra 
quitter le village ou y entrer. Nous retablirons ainsi le vieux systeme des vil- 
lages fortifies du Moyen Age, destines a proteger les habitants contre les 
"grandes bandes" 21 . » 

Au meme moment, le capitaine Jacques Hogard, futur conf6rencier phare 
de l'fecole superieure de guerre, developpe au Cambodge, avec son camarade 
Andre Souyris 22 , une methode d'encadrement paramilitaire des villageois 
destinee a assurer leur autodefense afin d'enlever « aux rebelles l'appui de la 
population et [...] mettre a l'abri des represailles les habitants, disperses sur 
des distances parfois considerables 23 ». Strictement individuelle, cette initia- 
tive se deroule hors de tout ordre du commandement, attestant d'une ten- 
dance k 1'autonomie des officiers qui s'amorce des la guerre d'Indochine et qui 
deviendra la caracteristique essentielle du conflit algerien, avec tout ce qu'elle 
implique de derives et exces potentiels. Cette evolution des capitaines, 
devenus les « patrons » des bouts de terrain dont ils ont la charge, est liee a 
Tapplication de la technique du « quadrillage » inauguree par Tetat-major 
d'Extreme-Orient, qui entend ainsi assurer une « defense en surface » face k 
un ennemi mobile et insaisissable. Concretement, tout le territoire indo- 
chinois a et6 decoupe en zones, elles-memes divisees en secteurs, sous-sec- 
teurs, quartiers, sous-quartiers, Techelon le plus bas etant le poste. 

Un systeme qui comble d'aise Ie commandant Marcel Bigeard, lequel 
n'aime guere partager la direction de sa « boutique », selon Tun de ses mots 
favoris : « Je ne re^ois pas d'ordres du commandement, agis k mon initiative, 
rends compte seulement de mon avance, jubile-t-il dans Tun de ses Iivres. 
C'est la guerilla au vrai sens du mot, bien renseigne par mes emissaires, utili- 
sant des pistes inconnues des Viets, nous camouflant de jour, prenant 
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l'ennemi a revers apres des deplacements de nuit, dormant habilles a nos 
emplacements de combat, vivant sur le pays en achetant riz et buffles 24 . » 

Les methodes de la « sale guerre » 

Est-ce le delitement de la chaine de commandement ou une conse- 
quence directe de la theorie de la « guerre revolutionnaire », ainsi que le sug- 
g£rera Pierre Vidal-Naquet dans son livre consacre aux « crimes de l'armee 
fran£aise 2S » ? Toujours est-il que, d'apr£s des temoignages concordants, les 
exactions commises par les soldats fran^ais furent loin d'etre exceptionnelles : 
« C'est en Indochine que, pour la premiere fois dans l' 6 poque contempo- 
raine, l'armee de metier, au contact d'une revolution coloniale, tente de 
penser politiquement, ecrit l'historien. C'est la que se forge la theorie de la 
"guerre revolutionnaire". C'est aussi la que sont theorists les pratiques crimi- 
nelles de l'armee 26 . » 

Des 1948 apparait une expression qui, inversee, sera plus tard la triste 
panacSe des dictatures latino-americaines. Dans un article du Monde du 
17 janvier, Hubert Beuve-Mery parle de la « sale guerre » indochinoise. Appa- 
remment, il l'aurait empruntee au journaliste americain William Bullitt, 
lequel l'avait recueillie de la bouche de soldats fran^ais. Reprise quatre jours 
plus tard par L'Humanite, l'expression devient le mot d'ordre du Parti commu- 
niste, qui mene campagne contre cette guerre sans nom - elle n'a toujours pas 
et£ declaree -, en denoncant pillages, executions de civils et d'otages, repre- 
sailles massives et torture. Tandis qu'a Marseille les dockers s'opposent k 
l'embarquement du materiel militaire destine au corps exp£ditionnaire, une 
affaire devient le flambeau de l'opposition a la guerre : celle du jeune Henri 
Martin. Affecte k la base de Toulon, apres avoir servi en Indochine, cet ancien 
resistant est condamne en octobre 1950 a cinq ans de reclusion pour avoir dis- 
tribu£ des tracts antimilitaristes (et pour une fausse accusation de sabotage 
d'un navire). La campagne menee par le PCF pour sa liberation durera 
trois ans. 

Le 29 juillet 1949, le journaliste Jacques Chegaray rapporte, dans un 
article de Temoignage chretien, la visite qu'il a effectuee dans un poste de 
brousse de Phul Cong, dans le Tonkin : « Ici, c'est mon bureau, lui explique 
1'officier fran^ais. La table, la machine a £crire, le lavabo ; et la, dans le coin, la 
machine k faire parler. [...] Oui, la dynamo, quoi ! C'est bien commode pour 
l'interrogatoire des prisonniers. Le contact, le pole positif et le pole negatif ; 
on toume, et le prisonnier cradle ! » 

Plus tard, un autre officier lui fait visiter un petit poste a Cholon. 11 
d 6 couvre, tronant sur son bureau, un crane humain : « Un sale Viet, vous 
savez, c'est moi qui lui ai coupe la tete. II criait... il fallait 1'entendre ! Vous 


voyez, 9 a me sert de presse-papiers. Mais quelle affaire pour enlever la chair. Je 
I'ai fait bouillir quatre heures ; apres, j'ai gratte avec mon couteau... » 

Et le journaliste de conclure : « On a pousse les hauts cris en 1944 quand 
on a decouvert les supplices de la Gestapo : la baignoire et l'electricit£. On s'est 
r£cri£ quand on a decouvert, sur la table d'un commandant du camp de 
Buchenwald, la tete momifiee d'un prisonnier... Quatre ans ont passe... 
Aujourd'hui, ces methodes que Ton reprouvait avec indignation sont entries 
dans les moeurs 17 . » 

Les crimes perpetres par l'armee fran^aise sont continues par des mili- 
taires alors en poste en Indochine, comme le commissaire Jacques Raphael- 
Leygues, qui note dans un rapport publie le 31 mars 1946 : « Un de mes 
camarades, officier de marine, a assiste cet apres-midi sur une jonque armee 
par la Marine nationale, a la torture et a l'assassinat d'un jeune Vietnamien, 
par un second maitre, qui voulait seulement montrer : "Les Nhac, on n'en a 
pas peur !" Ce Vietnamien a ete torture devant dix matelots et 1'officier pen- 
dant une heure, puis le second maitre lui a coupe la tete d'un coup de 
sabre 28 . » 

Lui faisant echo, Henry Ainley, un ancien legionnaire du corps expedi- 
tionnaire, temoigne des 1955 : « Non seulement des suspects mais aussi 
d'innocents paysans du Viet-minh de bonne foi avaient a souffrir de la 
cruaut 6 des militaires fran^ais, hommes de troupe comme officiers et sous- 
officiers... J'ajouterai que le Iangage que nous employions etait destine a mas- 
quer la verite. On ne disait pas enlevement, vols, tortures, mais expedition 
punitive, recouvrement de materiel, interrogatoires 29 . » Il raconte aussi que 
1 'officier de renseignement de son bataillon dirigeait une « bande noire », 
composee de sous-officiers et de « d£serteurs Viets et de repris de justice. [...] 
Les interrogatoires de suspects etaient frequents et j'assistai, ecceure et impuis- 
sant, a de nombreuses seances de torture ». Faisant « partie integrante du 
corps expeditionnaire fran^ais », cette « bande noire » etait vraisemblable- 
ment l'une des unites speciales mises sur pied par Chateau-Jobert dans son 
« service Efficacit£ » auquel collabora le general Aussaresses... 

Enfin, dans un livre paru en 1988, le sergent de la Legion Henryk Szarek 
temoigne de l'utilisation d'une technique de disparition, ancetre des « cre- 
vettes Bigeard » d'Algerie : un soir de 1951, alors qu'il monte la garde sur le 
pont Doumer, a 1'entree d'Hanoi, il voit une Jeep passer et s'arreter au milieu 
du pont, malgre 1'interdiction. Le lendemain, il decouvre que des cadavres 
lestes ont ete jetes dans le fleuve Rouge M . 
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Vhumiliante defaite de Dien Bien Phu 

13 mars 1954. Alors que la guerre semble s'enliser a jamais, le general 
Giap cr6e la surprise en langant l'offensive finale sur le camp retranche de 
Di£n Bien Phu. Commence alors le « Verdun exotique ». Pendant cinq 
semaines, on se bat dans la boue, au corps a corps, sous des bombardements 
incessants. Pour cette bataille, ou les gen£raux brillent par leur absence, le 
commandement fran^ais mobilise 15 000 hommes, dont 4 000 sont para- 
chutes pendant le siege. 

C'est dans cet enfer que se distingue celui qu'on appellera d£sormais 
« Bigeard *, le heros des Berets rouges, nomme lieutenant-colonel a trente- 
huit ans, en plein combat : « Franchement, c'est incroyable ce qu'a reussi a 
faire Giap, me dit-il aujourd'hui avec sa gouaille legendaire. De ces petits Viet- 
namiens, dont on pensait qu'ils £taient tout juste bons a faire des chauffeurs 
ou des infirmiers, il a fait une armee formidable, fanatisee, qui montait a 
l'assaut, qui se faisait descendre... Mais bon, on s'est bien defendus 31 ! » 

Quand, le 7 mai, les Fran^ais finissent par se rendre, le bilan est lourd : 
3 000 tu£s, 12 000 prisonniers, dont la moitie de blesses 8 . Pour signifier leur 
victoire, mais aussi celle de l'Est sur l'Ouest, et du Sud sur le Nord, les hommes 
d'Hd Chi Minh ont recours aux techniques eprouvees de la propagande. Ils 
demandent a des cineastes sovietiques de filmer du haut d'une colline la 
longue colonne de prisonniers, constitute pour la circonstance. Tournee en 
plongee, comme pour bien souligner que la defaite fran^aise a de Dien Bien 
Phu sonne le glas des puissances coloniales, l'image fait le tour du monde, gal- 
vanisant les « freres algeriens », dont la rebellion est imminente. 

Commence alors pour les prisonniers du corps expeditionnaire la longue 
marche vers les camps. Affaibli par les blessures, mine par la dysenteric et le 
btriberi, « tout homme est un mort en puissance, ecrit Bigeard. II avance, le 
pantalon amidonne de sang, degageant une odeur fetide, et marche jusqu'a 
epuisement complet de ses forces 32 ». Et d'ajouter : « Nous sommes humilies, 
diminuts, et je suis un pauvre type parmi tant d'autres. [...] Pauvre armee de 
battus ! Ce n'est pas possible, tous ces merveilleux chefs de bataillon, I'elite de 
notre armee, confines dans ce coin de foret 33 . » 

Le 20 juillet, 1'armistice est signe a Geneve. L'accord prevoit la partition 
du Viet-nam de part et d'autre du 17' parallele, les troupes franchises se reti- 
rant au Sud et celles d'Hd Chi Minh au Nord. Lors de la conference de Ban- 
dung, en avril 1955, qui enttrine I'emergence politique du tiers monde, les 


a Au total, la guerre d'lndochinc a fait pr£s de 100 000 morts dans le corps expeditionnaire 
et dans les forces engages a ses cotes : 20 000 Francis (dont 11 000 legionnaires), 
15 000 Africains et 46 000 Indochinois. 1 900 officiers fran^ais sont tombes, dont les fils 
des g6neraux de Lattre, Leclerc, et Gambie 2 . 


deux Viet-nam seront represents. Mais pour la population, la guerre est loin 
d'etre finie : des le depart des Fran^ais, les Antricains prennent la relive, en 
appuyant le dictateur Ngo Dinh Diem, qui declare lors d'une visite & la 
Maison-Blanche : « La fronttre des £tats-Unis se prolonge jusqu'au 17' paral- 
l£le. » La deuxtme guerre d'Indochine peut commencer... 

Du cote du corps expeditionnaire, l'amertume est tenace. A l'humiliation 
de la defaite s'ajoute, pour certains, le sentiment d'avoir trahi, comme Helie 
de Saint-Marc, qui raconte ainsi son depart d'Indochine : « C'est 1£ que j'ai 
vu ceux que je n'avais pas voulu voir, auxquels je n'avais pas voulu penser. 
Les habitants des villages environnants, ptvenus par la rumeur, accouraient 
pour partir avec nous. Ils avaient accepte notre protection. Certains avaient 
servi de relais. Ils savaient que, sans nous, la mort etait promise. Nous ne pou- 
vions pas les embarquer, faute de place, et les ordres 6taient formels : seuls 
les partisans pouvaient nous accompagner. Les images de cet instant-1^ sont 
rest£es gravees dans ma memoire comme si elles avaient ^t^ d£coup6es au fer, 
comme un remords qui ne s'attenuera jamais. Des hommes et des femmes qui 
m'avaient fait confiance, que j'avais entrain£s h notre suite et qui s'accro- 
chaient aux ridelles, recevaient des coups de crosse jusqu'a tomber dans la 
poussi6re. Certains criaient, suppliaient. D'autres nous regardaient, simple- 
ment, et leur incomprehension rendait notre trahison plus effroyable 
encore 34 . » 

Dans les hautes spheres militaires, on n'hesite pas a parler d'un « Munich 
asiatique », en vilipendant les politiques, accuses de brader l'empire si cher a 
Lacheroy : « Ils n'ont jamais ose indiquer au pays qu'il y avait la guerre en 
Indochine, ecrit le general Navarre, ancien commandant des forces fran^aises 
en Extreme-Orient. Ils n'ont su ni engager la nation dans la guerre, ni faire la 
paix. Bien plus, ils ont permis que cette armee soit frapp£e dans le dos. [...] 
Les tergiversations, les fautes, les l£chet£s accumul£es pendant huit ans sont 
trop nombreuses et trop continues pour n'etre imputables qu'aux hommes, 
et meme aux gouvemements, qui se sont succede au pouvoir. Elles sont les 
fruits du regime. Elles procedent de la nature meme du systSme politique 
fran^ais. (...) Un regime qui abolit 1'esprit national, qui isole de la nation 
l'arm£e. (...) Un systeme politique k qui il a suffi de quatre decades pour faire 
du grand pays victorieux de 1918 l'homme malade de l'Europe. (...) Si le 
regime reste quelque temps encore ce qu'il est, les memes raisons qui nous ont 
fait perdre I'Indochine nous feront perdre in£luctablement demain ou aprfcs- 
demain l'Afrique du Nord et tout le reste de ce qui fut l'empire fran^ais 35 . » 
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L'obsession anticommuniste 

« L'ennemi est "un" de Paris a Saigon, d'Alger a Brazzaville 36 », rencherit 
Jacques Hogard, qui preconise l'interdiction pure et simple du Parti commu- 
niste fran^ais, tandis qu'a l'etat-major et d l'£cole superieure de guerre se pour- 
suit la reflexion sur le r61e politique de l'armee, consideree comme la seule 
institution apte a faire face au d£fi revolutionnaire. 

Car si l'armee s'emploie £ tirer les lemons de la guerre d'Indochine, ce 
n'est pas pour s'interroger sur les racines sociales ou economiques des mouve- 
ments nationaux dans les pays sous-deve!opp£$ ou sur l'ineluctabilite de la 
decolonisation. Obsedee par la theorie de la « guerre revolutionnaire », elle est 
incapable d'apprehender revolution des territoires d'outre-mer autrement 
qu'a travers le prisme de la menace communiste. Des rizieres au djebel, elle 
applique la m£me grille de lecture, en niant d'embiee « les aspirations des 
populations, qu'elles soient de nature sociale ou de type nationaliste », ainsi 
que le soulignent Paul et Marie-Catherine Villatoux, qui pr£cisent : « Ce dis- 
cours englobant, loin d'etre le fruit amer d'un colonialisme & teneur paterna- 
liste, voire raciste, est marque du sceau d'un anticommunisme virulent, qui 
d£s lors oblitdre toute reflexion qui n'entre pas en phase avec un schema 
mental devenu obsessionnel v . » 

S'il y a autocritique, c'est done uniquement pour perfectionner et enri- 
chir le corpus doctrinal con^u d partir du modele indochinois, afin de parer a 
toute nouvelle attaque de la « subversion ». D£s leur retour d'Indochine, et 
alors que balbutie l'insurrection algerienne, les officiers, tels que les capi- 
taines Maurice Prestat ou Henri Grand d'Esnon, un rescape du camp 
numero 1, mais aussi les Lacheroy, Hogard, Trinquier, defilent dans les ins- 
tituts militaires pour temoigner de leur experience. Devenue la tribune privi- 
lege des £mules du colonel Lacheroy, la Revue militaire d'information ira 
jusqu'd publier, debut 1957, un numero entier consacre a la « guerre revolu- 
tionnaire », avec un tirage exceptionnel de 52 000 exemplaires M . 

Cette reflexion theorique se double d'un bilan pratique du conflit indo- 
chinois. S'inscrivant dans une logique purement militaire, l'etat-major essaie 
de tTOuver de nouvelles solutions techniques a la guerre revolutionnaire, en 
repertoriant et codifiant les methodes utilisees parfois de maniere tr^s « artisa- 
nale * sur le theatre d'Extreme-Orient. C'est ainsi qu'a l'initiative du general 
£ly, ancien commandant en chef des troupes fran^aises, 1 400 officiers de 
tous grades sont sollicites pour etablir un rapport sur leur experience indochi- 
noise 39 . En ressort une etude de synthese de mille pages, intituiee Enseigne- 
ments de la guerre d'Indochine , ou l'un des « elements essentiels » cites de 
maniere recurrente est la « recherche du renseignement ». 

Subrepticement, et avant meme que n'eclatent les bombes du FLN alge* 
rien, les officiers fran^ais ont effectue une mue sans precedent dans l'histoire 
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de l'armee : desormais, ils sont convaincus que leur mission n'est pas seule- 
ment d'assurer la defense du territoire, mais qu'elle est egalement de nature 
politique et policiere. Une nouvelle conception du role de l'institution mili- 
taire qu'ils auront tout le loisir de mettre en application pendant la guerre 
d'Algerie... 
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Des « Viets » aux « fellouzes » : 
la guerre contre-revolutionnaire 


Un « officier de caractere » 

I I y a quelque chose que je n'oublierai jamais, vous m'entendez, 
jamais... » Brusquement, le general Chabannes s'est raidi sur son fau- 
teuil et sa voix s'est durcie *. Devant cet accds de violence contenue, 1'image de 
la « g£gdne » m'a traverse 1'esprit. A quatre-vingts ans, Raymond Chabannes 
est un « Bigeard boy », selon 1'expression de son ancien chef, qui le d^finit en 
outre comme un « officier de caractere ». Ensemble, ils ont « nettoye Alger de 
ses terroristes », pendant la fameuse « bataille d'Alger ». 

* C'^tait le 20 aout 1955, quelque part dans le Constantinois, raconte- 
t-il. Lors d une operation de ratissage, nous sommes tombes sur une grande 
exploitation d'agrumes, qui appartenait k un colon fran^ais. Nous avons 
remont£ l'allee tr£s longue, avec des arbres de chaque cote, et c'est la que j'ai 
vu, pour la premiere fois, des victimes egorg£es : le grand-p£re, les parents, les 
enfants, toute la famille avait £te massacree. Et puis ce fut 1'horreur absolue : 
ces ordures de fellouzes avaient cloue la petite fille, qui avait peut-etre huit 
ans, sur une porte... Depuis, la rage et la haine contre le fellagha ne m’ont 
jamais quitt£. Plus tard, quand j'ai entendu De Gaulle dire que 1'Algerie c'Stait 
la France, je me suis dit : il est fou ! » Et d'ajouter, apres un silence : « On 
n'integre pas les Arabes, c'est eux qui vous integrent... 

- Alors pourquoi vous avez fait cette guerre ? 

- Parce qu'un militaire obeit aux ordres et qu'il n'£tait pas question de 
perdre une nouvelle guerre ! » 

Ancien resistant, devenu officier de carrtere, Raymond Chabannes 
integre le 3* regiment des parachutistes coloniaux (3 e RPC) au lendemain de la 


Seconde Guerre mondiale, avant de se porter volontaire pour 1'Indochine. D£s 
lors, il ne quittera plus Bigeard, k qui il voue une admiration sans bomes, 
mfcme s'il lui reproche - mais ld-dessus personne le contredira - de ne « rouler 
que pour lui » : « D'habitude, explique-t-il, les regiments sont dingus par des 
saint-cyriens, mais Bigeard, lui, il venait de la troupe. Il crapahutait partout 
avec nous, vivait comme nous, et, comme Rommel, il n'etait pas attache aux 
grades mais aux hommes... C'est ?a qui a fait notre succfcs a Alger. » 

Chabannes me remet alors un document qu'il a redig£ pour une assem- 
ble des « Paras au feu », l'association mysterieuse k laquelle appartient aussi 
Yves de La Bourdonnaye. Veritable panegyrique du 3 e RPC, il n'en reste pas 
moins un resume saisissant de ce qui fit l'« originalite » de la guene d'Algerie : 
« Octobre 1957 : la bataille d'Alger est terming... Le bilan est considerable. 
Le FLN a subi un 6chec cuisant. Son organisation politique est d£mantel£e, 
son organisation militaire et ses reseaux "bombes" sont aneantis. L'ordre est 
r^tabli durablement. C'est une victoire incontestable des parachutistes. Le 
trois [3 C RPCj y a participe trds largement. Son action a et£ d^terminante. La 
destruction des deux tiers de l'organisation politique et des quatre cinqutemes 
de l'organisation militaire de la Zone autonome d'Alger est k son actif... 

- Que s'est-il passe ? Comment cela a-t-il et£ possible ? 

- A I'arrivSe des paras, il y avait deja a Alger toutes les forces necessaires 
pour retablir l'ordre et la securite, mais elles etaient paralysees par les 
contraintes juridiques et administratives du temps de paix maintenues incon- 
siderement en Algerie par le gouvernement. C'est en s'affranchissant de ces 
contraintes * que les paras ont pu r£ussir la ou les autres avaient 6choue ; la vic- 
toire d'Alger est leur victoire ! 

- Vous etes passe directement de 1'Indochine a 1'Algerie ? 

- Oui, apr£s un temps de repos en France. D'ailleurs, au debut, nous 
n'arretions pas d'appeler les fellaghas les "Viets" h . Il faut dire que nous avions 
vraiment l'impression que la meme histoire recommen^ait. J'ai eu tr£s tdt la 
preuve qu'il y avait un lien entre les deux : lors d'une operation a la fronttere 
du Maroc, j'ai trouve sur le cadavre d'un fellouze une copie du rapport redig£ 
par le general £ly sur « Les enseignements de la guerre d'Indochine ». Cela dit, 
j'ai toujours pense qu'il y avait une grande difference entre les Viets et les fel- 
laghas : les premiers Etaient de vrais politiques, tandis que les seconds 
n'£taient que des terroristes, qui ne comprenaient que la manure forte... » 


a Souligne par l'auteur. 

b Dans une note de service dat£e du 31 mai 1956, le general Noiret deplore I'utilisation de 
1'expression - le Vifet - pour • designer notre adversaiic actuel - (document SHAT). 
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Colonisation et racisme ordinaire 

« Lcs Arabes ne comprennent que la violence » : ce jugement a l'emporte- 
piece, fonde sur un racisme tenace et le « mepris total du bicot a », fait partie 
des stereotypes associes a I'image des « indigenes d'Algerie » depuis que les 
Francis ont entrepris de conquerir cette province de l'Empire ottoman, en 
juillet 1830 : « Voila comment il faut faire la guerre aux Arabes, explique en 
1843 dans une lettre le lieutenant-colonel de Montagnac, Tun des chefs de 
l'expedition. Tuer tous les hommes jusqu'a l'age de quinze ans, prendre toutes 
les femmes et les enfants, en charger des batiments, les envoyer aux lies Mar- 
quises ou ailleurs, en un mot aneantir tout ce qui ne rampe pas a nos pieds 
comme des chiens 2 . » 

Lancee par Charles X pour dcs raisons politiques afin de faire diversion a 
des difficulty interieures, mais aussi avec le dessein de donner au drapeau 
blanc des Bourbons un prestige ext£rieur, la conquete est d'une brutalite 
extreme, associant politique de la terre brulee et razzia : « Nous avons envoye 
au supplice, sur un simple soup^on et sans proces, des gens dont la culpabi- 
lity est toujours restye plus que douteuse, note un rapport de la commission 
nominee par le roi le 7 juillet 1833. Nous avons massacre des gens porteurs 
de sauf-conduits, egorge sur un soup^on des populations entires qui se sont 
ensuite trouv£es innocentes ; nous avons mis en jugement des hommes 
reputes saints dans le pays, des hommes veneres parce qu'ils avaient assez de 
courage pour venir s'exposer a nos fureurs, afin d'interceder en faveur de leurs 
malheureux compatriotes. II s'est trouve des juges pour les condamner et des 
hommes civilises pour les faire executer. [...] F.n un mot, nous avons debord£ 
en barbarie les barbares que nous venions civiliser, et nous nous plaignons de 
n'avoir pas reussi aupres d'eux 3 ! » 

Malgre ce constat sans fard, la conquete poursuit les memes exactions, 
sous la houlette du general Bugeaud, un « rustre dictatorial, totalement d£nue 
de sensibilite, indiscipline et passablement prevaricateur », selon le mot des 
historiens Bernard Droz et £velyne Lever 4 . 

Denommes « Algeric » en 1839, les territoires conquis dans le nord de 
1'Afrique deviennent une importante colonie de peuplement, notamment 
entre la guerre franco-allemande de 1870 et la Premiere Guerre mondiale, la 
population europeenne triplant pour atteindre les 750 000 habitants. A cette 


a Cette expression est de Jean Mairey, le directeur general de la Surete nationale, qui 
1'emploie dans un rapport sur le fonctionneinent des services de police en Alg£rie, remis le 
13 decembre 1955 au ministre de I'Interieur Francois Mitterrand (cite par Pierre V:dai.- 
Naquet, La Raison d'fctat. Textes publics par le (Somite Maurice Audio, Minuit, Paris, 1962, 
pp. 72-89 ; nouvelle edition : l,a Decouverte, Paris, 2001. Get ouvrage particulicrement pre- 
cieux r£unit vingt-deux textes officiels fran^ais, souvent confidentiels, rendant compte du 
deroulement de la guerre, dont des *• notes » de Massu, Trinquier et Argoud). 


Implantation fran^aise massive s'ajoute une immigration espagnole, ita- 
lienne et maltaise. 

Quand, le l er novembre 1954, eclate l'insurrection, le pays souffre de dis- 
paritys sociales criantes, dans lesquelles le nationalisme algerien puise sa legi- 
timity et la rebellion son principal atout. A cette epoque, la population 
europyenne frise le million d'habitants, soit un peu plus du dixieme de la 
population d'Algerie. Minoritaire, le grand colonat agricole tient les renes du 
pouvoir yconomique et politique a . Qu'elle s'appelle Borgeaud, du nom du 
$ynateur et seigneur du domaine viticole de la Trappe, ou Blachette, depute, 
roi de l'alfa et proprietaire du Journal d’ Alger, cette oligarchic jalouse de ses pri- 
vileges applaudit des deux mains, quand, le 8 mai 1945, l'armee s'emploie a 
mater dans le sang le soulevement de Setif. Ce jour-la, des groupes de 
musulmans dychaines massacrent une centaine d'Europeens. Impitoyables, 
les represailles de l'armee et des milices civiles feront plusieurs milliers de 
victimes. 

Ryvoltys par ces tueries aveugles, certains Algyriens nationalistes, comme 
Ahmed Ben Bella ou Hocine Ait-Ahmed, s'engagent dans le combat anticolo- 
nialiste au lendemain du drame de Setif, que d'aucuns considerent comme le 
vyritable debut de la guerre d'Algerie \ Leur determination est renforcee par 
l'absence de perspective politique, toute tentative de reforme du statut et des 
droits des populations arabes etant systematiquement bloquee par les 
potentats fran^ais, qui s'accrochent bee et ongles au statu quo. C'est ainsi que 
le timide « statut de 1947 », qui prevoit la creation d'une Assemblee alge- 
rienne de cent vingt membres formys par deux colleges electoraux, comp- 
tant chacun soixante yius - le premier representant les 900 000 Franfais, le 
second les huit millions de musulmans -, restera lettre morte. Meme si on est 
loin de Legality, puisque le bulletin de vote d'un Europeen vaut celui de huit 
musulmans, c'est deja trop pour l'oligarchie qui fait capoter le projet apres 
avoir truque les elections de 1948. 

Dysormais persuades que le changement ne passe que par l'action 
directe, les nationalistes algeriens, dont d'anciens combattants de la Seconde 
Guerre mondiale, comme Ahmed Ben Bella ou Mohammed Boudiaf, creent 
^Organisation speciale, chargee de preparer secretement une insurrection 
armee. Tandis que les chefs de 1'OS et leurs prysumes complices subissent 
syvices et mauvais traitements dans les commissariats et gendarmeries, la 
population musulmane s'enfonce dans la « clochardisation », selon l'expres- 
sion de l'ethnologue Germaine Tillion, qui enquete alors dans les Aures. Au 
dybut des annees 1950, moins de 13 % des enfants musulmans ont acces a 


a 22 000 families accaparent 87 % du domaine rural europeen. 
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r^cole publique et l'universit£ d'Alger ne compte que 10 % de musulmans 
parmi les 5 000 etudiants inscrits. 

* C'est vrai que le systeme £tait injuste, reconnait le g£n£ral Bigeard, qui 
ne portait pas le grand colonat dans son cceur. Un jour, j'£tais dans une 
grande exploitation viticole et j / ai £t£ choqu£ d'apprendre que le propri£taire 
falsait venir sa main-d'oeuvre du Maroc, parce qu'elle coutait moins cher que 
les saisonniers locaux. Mais bon, nous ne sommes pas venus pour d£fendre les 
riches colons, mais ia France, menacee par une poign£e d'agitateurs 6 ... » 

L empire encore et toujours, et 1'incapacite de mesurer, un instant, 
I'ampleur des frustrations, voire de la haine accumulees par ies populations 
alg£riennes depuis la « conqu§te », lesquelles sont pourtant le terreau de 
1'* agitation ». Mais la ou le vieux militaire n'a pas tort, c'est qu'd la diffe- 
rence de la Tunisie et du Maroc tout proches I'insunection du 1” novembre 
1954 n'est pas le produit d'une pouss£e de nationalisme populaire, mais 
decoule bien de Ia volonte de quelques hommes - Mourad Didouche, Larbi 
Ben M'Hidi ou Mostapha Ben Boulaid - convaincus que I'AIgerie n'a pas 
d autre issue que d'arracher son independance par la violence, ainsi que 1'a 
montre la recente guerre d'Indochine. 


L'insurrection des « hors la loi » 

C est dans la nuit du 31 octobre 1957 qu'eclate une serie d'attentats sur 
une trentaine de points du territoire, principalement dans le departcment de 
Constantine et dans les Aures. Le bilan se solde par huit morts, dont un insti- 
tutes fran^ais de vingt-trois ans abattu £ bout portant, et d'importants degats 
materiels. Au meme moment, des tracts annoncent la naissance du Front de 
liberation nationale, dont 1 objectif principal est 1 '« independance » qui passe 
par la « restauration de l'£tat algerien souverain, democratique et social dans 
le cadre des principes islamiques et le respect de toutes les liberies fondamen- 
tales sans distinction de races et de confessions ». II s'agit de rassembler et 
d 'organiser - toutes les energies saines du peuple algerien pour la liquidation 
du systeme colonial ». Enfin, le manifeste affirme, « conformement aux prin- 
cipes rSvolutionnaires et compte tenu des situations int£rieure et ext&ieure, 

la continuation de la lutte par tous les moyens jusqu'a la realisation de notre 
but 7 *. 

* Le novembre fut d'abord et avant tout le resultat d'une revolte, d'une 
remise en cause de tous les appareils etablis, e'est-^-dire une rupture catego- 
rique avec tous les anciens mouvements nationalistes 8 », dira plus tard 
Mohammed Boudiaf, l'un des chefs de la rebellion. 

Sur place, les declarations officielles sont quelque peu discordantes r le 
gouverneur general Roger Leonard denonce un complot fomente au Caire, la 


oti le general Cherriere, commandant la 10‘ region militaire, ne voit qu'un 
• souievement tribal ». Mais tous s'accordent a reconnaltre le caractdre arti- 
lanal des bombes et l'amateurisme de l'insurrection. 

Quant au gouvemement, il reagit par la voix de son ministre de 1'Inte- 
rieur, Francois Mitterrand : « L'Algerie, c'est la France, proclame-t-il le 
6 novembre, et la France ne reconnaitra pas chez elle d'autre autorite que la 
slenne... Des Flandres au Congo, il y a une seule loi, une seule nation et un 
seul Parlement. » 

Six jours plus tard, c'est au tour de Pierre Mendes France, president du 
Conseil, de declarer devant 1'Assembiee : « Qu'on n'attende de nous aucun 
menagement a regard de la sedition, aucun compromis avec elle. On ne tran- 
slge pas lorsqu'il s'agit de defendre la paix interieure de la nation et l'integrite 
de la Republique. [...] Entre I'AIgerie et la metropole, il n'y a pas de secession 
concevable. » 

Aussitot, la police et la gendarmerie procedent a quelque 2 000 arresta- 
tlons de « suspects » qui n'ont pour la plupart rien a voir avec l'insurrection, et 
qui sont souvent tres maltraites : des la fin de 1954, L'Humanitd et France- 
Observateur denoncent l'usage de la torture dans les commissariats et prisons 
d'Alger. 

Si le projet du Front de liberation nationale reste flou quant a la configu- 
ration politique et soriale de la future Algerie - a la difference du programme 
du Vidt-minh, qui affirmait d'embiee son orthodoxie marxiste-ieniniste a -, il 
s'est dote d'une armee du meme nom, comprenant initialement au maximum 
un millier d'hommes, dont 450 en Kabylie et 350 dans les Aurds. Armees de 
vieux fusils, les « hors la loi » (ou « HLL >», selon la terminologie officielle) 
s'emploient d'abord a scier des poteaux teiegraphiques, & saboter des voies 
ferrees ou a rechercher les accrochages avec les forces de 1'ordre peu nom- 
breuses et sous-equipees, 1'essentiel des troupes franfaises etant alors mobilise 
en Indochine b ou pour des operations de maintien de 1'ordre au Maroc et en 
Tunisie. Tres vite, les 50 000 hommes du general Cherriere sont debordes par 
la rebellion qui s'etend en Kabylie des janvier 1955, en profitant de sa disper- 
sion dans l'immense espace algerien, de la mobilite de ses combattants et de 
leur connaissance du terrain. 

L'action de 1' Armee de liberation nationale (ALN) est en effet positive- 
ment perdue par une majorite de la population algerienne : depuis plusieurs 
annees, 1'idee d'independance faisait son chemin, sous 1'effet conjugue de 


a Pour continuer la comparaison, de mime le FLN ne put jamais proclamer de « zone 
llbtrte • et y Installer son gouvemement ; la lutte en resta au niveau de la guerilla et ne put 
|amais passer 4 I'offensive g6n£rale ; les Fran^ais ne connurent pas de dlfaltc militaire, 
mais c’est la volonte politique qui entralna leur retrait... 
b Les demises troupes fran?aises quitteront le Nord-Viet-nam le 15 mat 1955. 
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l'humiliation coloniale et de l'action des differentes composantes du mouve- 
ment nationaliste. Pour le FLN/ALN, fort de ce soutien populaire, un enjeu 
essentiel est a la fois d 'unifier toutes ces composantes et de « neutraliser » les 
r£fractaires. Dans ce but, nombre de chefs combattants n'hesitent pas a 
recourir aux mSthodes les plus violentes. Parallelement aux actions armees 
contre le « syst£me colonial », un terrorisme cible vise d'abord les agents du 
pouvoir colonial, puis les notables algeriens, coupables de « collaboration », 
retrouv£s bien souvent egorges, avec ce « sourire kabyle » qui hantera bientot 
la nuit des appeles du contingent a . Dans certaines regions, cette politique 
d'assassinats se double de campagnes d'intimidation, avec la diffusion de 
consignes et mots d'ordre tels que l'interdiction de fumer ou de boire de 
l'alcool, les refractaires subissant des sanctions graves : levies ou nez taillad£s 
a coups de rasoir. Enfin, pour asseoir son implantation sur tout Ie territoire, les 
« rebelles » exigent un soutien ou une participation directe des paysans, les- 
quels seront bientot soumis k une terreur permanente, avec, d'un cote, le mar- 
teau du FLN et, de l'autre, l'enclume des militaires. 

Comment expliquer une telle strategic de la violence ? Pour les histo- 
riens Bernard Droz et fcvelyne Lever, « le crime a tou jours valeur d'exemple, 
tout comme la mutilation, et participe a la mise en condition puis au rallie- 
ment contraint des populations. La violence vise a substituer aux structures de 
l'ordre colonial les cadres politiques, administratifs et sociaux d'une Algerie 
lib&ee 9 . » 


L'influence des « officiers malades de Vlndochine » 

C6t£ fran^ais, puisque la solution politique est exclue, on tape fort et tous 
azimuts, au risque justement de se mettre a dos les populations. Officielle- 
ment, la France n'est pas en guerre. L' Algerie faisant partie int£grante du terri- 
toire frangais et un £tat ne pouvant se faire la guerre a lui-meme, la tache de 
l'arm^e est done theoriquement preventive. Des la fin de Fannie 1954, le 
general Cherriere declenche de vastes operations de ratissage dans les zones 
« infectSes », d grand renfort de vehicules blindes et d'appui a£rien, dans la 
meilleure tradition du Kriegspiel. Mobilisant des milliers d'hommes, ces opera- 
tions, baptisees « Aloes » en Kabylie, « VSronique » ou « Ariane » ailleurs, se 
r£v£lent psychologiquement d£sastreuses : bombardements au napalm, expe- 
ditions punitives et arrestations massives de faux suspects terrorisent les 
populations et constituent, finalement, les meilleurs agents recruteurs du 
FLN. 


a De novembre 1954 4 mai 1957, les attentats contie les personnes ont fait 6 350 morts dam 
la population musulmane, contre 1 035 chez les Europeens. 


Dans Ie meme temps, s'inspirant de l'experience indochinoise, l'etat- 
major de la 10 e region militaire proc£de a un « quadrillage de protection », 
avec la mise en place d'un systeme de maillage territorial cense couvrir les 
2 400 000 km 2 du territoire algerien. Pour cela, il faut des hommes : porte a 
80 000 en janvier 1955, l'effectif militaire atteindra 190 000 un an plus tard. 
« La defense en surface exige des moyens considerables pour simultanement 
garnir le pays d'un quadrillage suffisant et avoir a portee les moyens mobiles 
d'intervention necessaires », explique le general Cherriere dans une lettre au 
minist£re de la Defense nationale, datee du 22 juin 1955. 

Au meme moment arrive sur le bureau du ministre un rapport signe du 
lieutenant-colonel Roger Trinquier. Charge de creer un bataillon parachu- 
tiste, qui deviendra le 3 e RCP, il rencontre a Paris, au mois de juin, Jacques 
Morlane, le patron du service Action du SDECE : « La guerre d'Alg£rie Stait 
commencee. Elle etait l'objet de toute son attention, raconte-t-il dans l'un de 
ses livres. L'Algerie si pres de la France... e'etait la France. La, les services sp^- 
ciaux allaient pouvoir deployer tous leurs talents avec le personnel de leur 
choix ,0 ... » 

Convaincu que « la guerre revolutionnaire commence toujours par un 
mouvement insurrectionnel interne, apparemment sans interference etran- 
g^re 11 », Trinquier tente de secouer le cocotier ministeriel pour le convaincre 
d'« innover », au risque, dit-il, de « perdre une nouvelle guerre » : « L'expe- 
rience a montr£ qu'il n'etait nullement necessaire d'avoir les sympathies de 
la totalite des populations qui, en general, sont amorphes et indiff£rentes. Il 
suffit de former une elite agissante et de l'introduire dans la masse comme un 
levain, qui agira au moment voulu. » Et d'ajouter : « On se bat actuellement 
en Afrique du Nord a peu pres comme on se battait en 1946 en Indochine. 
Contre un adversaire qui offre les memes caract^ristiques, on utilise un instru- 
ment de guerre inadapt£ ; on recherche toujours a ecraser la mouche avec le 
marteau-pilon. » 

Car, petit a petit, arrivent en Algerie les paras de l'ex-corps expedition- 
naire d'Extreme-Orient, avec la rage au ventre et 1'envie d'en decoudre, pour 
venger les humiliations subies, mais aussi mettre en application les fameux 
« enseignements de la guerre d'Indochine » : « Cette Algerie, prolongement de 
la France, il nous faut la garder [...] peut-etre sous une autre forme mais ne 
pas la laisser filer entre les mains des communistes poussant leurs pions un 
peu partout », 6crit Bigeard, qui prend la tete d'un bataillon du T f RPC dans 
la region de Bdne, en octobre 1955. « Je me sens fort, conscient de bien 
connaitre les guerres revolutionnaires ; oui, je me battrai pour ne pas voir 
I'Algerie tomber sous un regime comme celui que j'ai connu en captivite ,2 . » 

Quelques mois plus tard debarque a son tour le colonel Antoine Argoud, 
qui a servi en Indochine de 1947 a 1950, a l'etat-major du general de Lattre. 
A la tete d'une compagnie du 3 e regiment colonial d'Afrique, ce futur chef de 
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l'OAS inaugurcra bientdt k M'sila une technique de guerre psychologique 
qu'il affectionne particulidrement : Pexposition publique des cadavres de 
« rebelles ». « Des les premieres heures, nous sommes confronts aux r6alites 
de la guerre revolutionnaire, que j'etudiais depuis dix ans sur le plan theo- 
rique, ecrit-il dans ses Memoires. Visiblement, ni les autorites civiles ni les 
autoritds militaires n'ont compris quelle etait la nature de la lutte qui leur est 
impos6e : tout se passe comme si la guerre d'Indochine n'avait jamais eu lieu. 
Les generaux m£nent une guerre classique. Ils pourchassent des bandes, qui, 
neuf fois sur dix, s'evanouissent comme des ombres n . » Et d'ajouter : 
« L'arm6e est convaincue d'avoir compris mieux que personne en France la 
veritable nature de la menace qui pese sur le pays et sur l'Occident entier. Elle 
est exasperee par la perspective d'une nouvelle defaite en Algerie, qui signifie- 
rait pour elle une humiliation de plus, et une rupture des engagements 
moraux qu'elle a contractus k Tigard de la population. >► 

L'influence des « officiers malades de l'lndochine 14 » sur Involution de 
ce qu'on appelle alors les « operations de maintien de l'ordre en Algerie » est 
determinante. Non seulement sur le terrain, mais aussi a l'£cole superieure de 
guerre ou transitent et se forment les officiers de la guerre d'Algerie, presents 
et futurs, en liaison 6troite avec P£tat-major. Des 1954, la 68 1 promotion de 
l'ESG inaugure une commission intitulee « Guerre ideologique : enseigne- 
ments de la guerre d'Indochine » a . Pour la promotion suivante (1956-1957), 
Penseignement intdgTe officiellement Petude de la « guerre subversive » dans 
l'une des trois p£riodes du premier cycle, aux cotes de la « guerre classique * 
et de la « guerre atomique ». Fait sans precedent dans l'histoire militaire : 
Penseignement thdorique dispense aux cadres s'adapte en temps reel aux 
experiences du terrain, en le nourrissant a son tour, dans des allees et venues 
permanentes entre la theorie et la pratique, permettant l'elaboration d'un 
modele complet, pret k Pemploi et done a Pexportation. 

Dans les hautes spheres militaires, rares sont ceux qui ecrivent, comme 
le colonel Lanusse, forme au Centre des hautes etudes sur PAfrique et l'Asie 
modernes (CHEAM), qu'il faut s'attaquer « non pas aux consequences du mal, 
mais <i ses causes : si les populations ont perdu la confiance dans la France, 
explique-t-il, e'est parce qu'en notre nom ont ete, dans ce pays, tolerees ou 
commises des malhonnetet£s ou des injustices. [...] Parce que nous avons fait 
trop de promesses non tenues. (...) II faut se garder d'exagercr le role du 
communisme international ou meme local ou celui de l'URSS dans la rebel- 
lion alg£rienne 15 ». 

Meme si, en 1955, F£tat-major reconnait volontiers que la collusion entre 
le FLN et le mouvement communiste international est loin d'etre 6tablie, le 


a C'cst aussi cn 1954 que I’etude de 1'opuscule de Mao Zedong, La Guerre revolutionnaire en 
Chine, est rendue obligatoire aux officiers qui suivent les cours de l'fccole de guene. 


discours predominant se contente de calquer la grille d'interpretation issue de 
la theorie de la guerre revolutionnaire sur le conflit algerien, en le r&iuisant 
sy$t£matiquement a un avatar de la guerre froide. A Pheure de la parity ato- 
mique, qui oblige les superpuissances a la detente, puis k la coexistence paci- 
flque, Petat-major est plus que jamais convaincu que Moscou et P6kin 
cherchent a rompre Pequilibre des blocs par la proliferation des foyers r£voIu- 
tionnaires. En Algerie, il ne s'agit done plus uniquement de conserver a la 
France le dernier vestige de son empire, mais de defendre un bastion strat£- 
gique du monde libre face a la subversion communiste. 

Cette vision manicheenne du monde devient un dogme intangible 
ass£ne a longueur d'articles et de conferences : « La suite des evenements 
mondiaux auxquels conduit l'opposition de l'Occident k l'ideologie du 
Kominform place aujourd'hui nos prolongements africains en zone nevral- 
gique de pourrissement », ecrit, par exemple, le g6neral Libermann, contro- 
leur general de Parmee, dans un rapport intitule La guerre revolutionnaire 
va-t-elle nous embraser ?, remis au ministre dc la Defense nationale en 
octobre 1955. De meme, le chef d'escadron Louis Pichon affirme dans la revue 
de POTAN : « En Algerie, comme il Pa deja fait pr6c6demment en Chine ou 
en Indochine, le marxisme international utilise le nationalisme ou le panara- 
bisme comme un axe d'action revolutionnaire et compte bien profiter du 
dSsarroi des esprits et du vide spirituel resultant de la campagne de terreur 
menee par les chefs algeriens pour s'installer en maitre le moment venu ,6 . » 

Ce discours theorique se double d'une reflexion pratique, Parmee 
s'emparant du conflit algerien pour • valider les theses de la guerre revolu- 
tionnaire et experimenter sur le terrain une veritable parade contre-r£volu- 
tionnaire 17 ». A PEcole superieure de guerre comme dans les autres instituts 
militaires, la guerre revolutionnaire n'est jamais £tudi£e pour elle-meme, 
comme un exercice d'ecole, mais « comme le prealable necessaire et indispen- 
sable a la recherche d'une riposte 18 » militaire sur le terrain algerien, ou les 
debuts de l'insurrection ne sont pas sans rappeler les phases du « scenario 
type » si cher a Lacheroy. Dans le nouveau jargon militaire, cette « parade » est 
appelee « guerre contre-revolutionnaire » ou « lutte antisubversive » et, tout 
simplement, « pacification ». 

La guerre contre-revolutionnaire 

Dans les djebels algeriens, puis plus tard dans les villes, la « riposte » 
s'organise autour de trois objectifs fondamentaux : la reconqu£te militaire du 
terrain, la reprise en main des populations et la destruction de P« OPA », 
l'Organisation politique et administrative du FLN, un terme invente par 
Petat-major d'Algerie pour designer les structures clandestines soutenant 
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Timplantation des « rebelles » dans la population - concept qui decoule direc- 
tement des enseignements de Lacheroy sur les « hierarchies parallels ». 

S'appuyant sur Ie quadrillage du territoire et les techniques de contre- 
guerilla acquises en Indochine, la reconquete militaire passe par la dissemina- 
tion geographique des forces armees, et done par la decentralisation du 
commandement, dans le but de traquer au plus pres les « bandes de hors-la- 
loi » : « La guerre du bled, ecrit 1'historien Pierre Vidal-Naquet, plus qu'une 
guerre de generaux et de colonels, est une guerre de capitaines [...] et merae 
une guerre de sous-officiers et de troufions lv . » Resultat : Iivres a eux-memes 
sur un bout de territoire, les officiers menent la guerre comme ils Tenten- 
dent, e'est-a-dire en s'asseyant le plus souvent sur tous les principes qui regis- 
sent normalement leur « art » : execution « pour 1'exemple » de fuyards ou de 
simples suspects, achievement des blesses, « corvees de bois », assassinats 
d'otages en represailles a la mort de soldats, destruction de mechtas, egorge- 
ment d'un Arabe, histoire de montrer que le fameux « sourire kabyle » n'est 
pas Tapanage du FLN ou de venger un camarade retrouve « massacre les 
couilles dans la bouche », selon les mots du general Chabannes, ou encore lar- 
gage de prisonniers dans la mer : le 19 aout 1956, le jeune rappele Noel Favre- 
liere deserte, emmenant avec lui un prisonnier qui devait etre jete du haut 
d'un helicoptere 20 ... 

L'arbitraire de la repression est tel qu'elle se retourne bien souvent contre 
I'armee elle-meme, en alimentant indefiniment le cycle repression-rebellion, 
lequel contribue a etendre l'insurrection, bien plus qu'a la contenir. C'est 
ainsi que le colonel Bigeard passe deux mois dans le douar Ain-Madjar ou il 
pretend avoir abattu vingt-quatre fellaghas. En fait, les « rebelles » etaient de 
simples choufs, des bergers qui n'avaient rien & voir avec l'insurrection. 
Quelques jours plus tard, dix-neuf soldats du 51 c regiment d'infanterie sont 
massacres en represailles 21 . 

Loin d'etre le fait de sadiques - sauf a supposer qu'ils sont legion dans 
I'armee d'Algerie -, ces exactions systematiques sont l'expression d'une 
« revolution dans l'art de la guerre 22 », censee repondre a la « guerre totale » 
menee par les rebelles par une politique de la terreur dont l'enjeu est le rallie- 
ment des populations. C'est pour dissuader celles-ci de preter main-forte a 
l'insurrection que le colonel Argoud, l'un des plus feroces partisans de la 
« guerre revolutionnaire », decide d'exposer les cadavres de ses victimes : « Je 
fusillerai les grands coupables, ecrit-il. Ma justice sera done juste. Elle 
repondra ainsi au premier critere d'une justice chretienne. J'exposerai leurs 
cadavres, non mu par je ne sais quel sadisme, mais pour accroitre la vertu 
d'exemplarite... Mon action, je ne me le dissimule pas, sera en marge de la 
loi, avec tout ce que cela comporte. Mais comment agir autrement et a qui la 
faute 23 ? » 


De meme, ces techniques de repression aveugle sont la reponse militaire 
d la nouvelle definition de l'ennemi vehiculee par les enseignements du 
colonel Lacheroy. Face a un ennemi interne, impossible a identifier car disse- 
nting dans la population, il convient de ratisser large, en prenant les grands 
moyens : c'est ainsi que sont delimitees, des 1956, des « zones interdites » que 
la population civile doit evacuer imperativement, sous peine de mort, l'ordre 
6tant donne de tirer sans sommation sur quiconque s'y depla^ant. Puisque les 
rebelles sont « comme Ie poisson dans I'eau », on decide de vider l'eau, une 
mesure radicale qui s'inscrit dans la guerre psychologique qu'entend mener 
I'armee face a la « guerre totale » du FLN. 

Les debuts de V« action psychologique » 

Car, sur le terrain, la politique de pacification a deux visages : represen- 
tant le volet offensif de la guerre psychologique, la repression se double d'un 
volet defensif, baptist « action psychologique » et visant a conquerir l'atta- 
chement des « indigenes » a la France : « La population est l'enjeu de l'adver- 
saire comme des forces de l'ordre », explique une « Instruction pour la 
pacification en Algerie » destinee aux chefs de corps. « Elle detient la cle de 
voute du probleme, car le succes appartiendra a celui des deux qui la fera 
s'engager dans Taction. » 

Supervisee a Paris par le colonel Lacheroy, devenu un personnage incon- 
tournable de la rue Saint-Dominique, siege du ministere de la Defense natio- 
nale, Taction psychologique connait un developpement spectaculaire a partir 
de 1955, au point d'entrainer des modifications substantielles dans les struc- 
tures militaires. C'est ainsi qu'est cr6e, Ie l ef mars, un Bureau regional d'action 
psychologique - ancetre des 5“ bureaux-, dont la premiere mission est la mise 
en place des « SAS », les Sections administrates specialises, incarnant le 
visage humain de la pacification, et largement soutenues par Jacques Sous- 
telle, promu gouverneur general au debut de l'annee : « La Iutte contre la 
rebellion serait vaine si elle ne se doublait d'une action en profondeur, d'un 
effort de reequipement administrate et economique propre a effacer la dissi- 
dence et a en eviter le retour », ecrit-il dans un courrier retrouve dans les 
archives du SHAT. 

Censee se substituer aux structures clandestines du FLN, qui pallient bien 
souvent les carences de 1'administration, Taction des SAS - on en comptera 
six cents en mai 1958 - est exclusivement d'ordre social : composees d'un per- 
sonnel militaire et civil, europeen et musulman, elles s'occupent du ravitail- 
lement des douars, menent des campagnes d'alphabetisation ou dispensent 
des soins medicaux, grace a des equipes medico-sociales itinerantes. Dans les 
faits, le travail des fameux « kepis bleus » est bien souvent compromis par la 
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politique de repression menee sans discemement par les berets rouges et verts, 
les deux volets de la « guerre psychologique * s'annulant bien plus qu'ils ne se 
competent... 

L'importance accordee d I'action psychologique est telle qu'elle conduit 
a la creation d'un centre de formation specifique, dedie a l'enseignement des 
techniques de la guerre psychologique et lieu de passage oblige de tous les offi- 
cers et sous-officiers fraichement debarqu£s en Algerie. Ouvert a Arzew, a Test 
d'Oran, au d£but de Pann6e 1955, le Centre destruction de la pacification 
et de la contre-gu£rilla (CIPCG), ou Lacheroy donne regulierement des confe- 
rences, joue un role capital dans la diffusion des methodes de la guerre contre- 
revolutionnaire : « II y a beaucoup a faire pour enseigner cette guerre si 
particuliere aux cadres et a la troupe, explique le general Salan, chef de la 
10' region militaire et futur patron de POAS ; le cours d'Arzew que dirige avec 
beaucoup d'intelligence le colonel Bruge, ancien prisonnier des camps Viet- 
minh, est frequente avec assiduite par les cadres 3 . Si bien que, des le mois de 
mai, nous sentons les premiers effets de cette oeuvre 2A . »» 

Au CIPCG, ou transiteront un certain nombre d'officiers etrangers venus 
se former a la « doctrine fran^aise », on explique ainsi que « la guerre en 
Algerie est une guerre revolutionnaire », titre d'un programme de formation 
qui precise les modalites de « conduite de la guerre revolutionnaire en 
Algerie * : 

« - Action psychologique 

- Guerre psychologique 

- Destruction des bandes armees (...] 

- Destruction de Infrastructure rebelle : le renseignement politique ; 
Penquete ; Paction policiere ; la lutte contrc le terrorisme. » 

Dans ce programme, il est important de noter la place accordee au « ren- 
seignement politique » et a P« action policiere », des missions qui normale- 
ment n'incombent pas a l'armSe, mais a la police ou a la gendarmerie. 
Subrepticement, et alors que la politique de « pacification » se revele inca- 
pable de juguler l'extension de l'insurrection, les militaires s'arrogent des 
competences policieres qu'ils finiront par revendiquer haut et fort, en ^cla- 
mant notamment une legislation d'exception taill£e sur mesure. 


a F.n deux ans, d'octobre 1957 a septeinbre 1959, 7 172 stagiaircs passent par le CIPCG : 
39 colonels, 136 lieutenants-coloncls, 616 commandants, 1 694 capitaines, l 1S8 lieute- 
nants, 1 434 sous-lieutenants et 2 095 sous-officiers. 


L'etat-major revetuiique des « methodes nouvelles » 

D£s 1955, les rapports etablis par l'etat-major d'Alger reprennent a leur 
compte les recommandations des anciens de PIndochine, comme Lacheroy 
ou Trinquier, qui n'ont eu de cesse d'inciter a P« innovation » : * La guerre qui 
nous est imposee actuellement en Algerie est une guerre de style revolution- 
naire a laquelle nos cadres et nos troupes ne sont pas habitues et pour laquelle 
11s sont mal adaptes », note le g£n£ral Lorillot, commandant la 10‘ RM, dans 
un document classe « secret » du 9 novembre 1955. « Ce nouveau theatre 
d'operations nous oblige a penser et a mettre au point des methodes nouvelles 
adaptdes 5 cette forme de guerre, si nous ne voulons pas subir l'emprise demo- 
ralisante d'un adversaire peu nombreux, certes, mais entreprenant et tres 
fluide et ne pratiquant que les methodes de guerilla. II faut que nous arrivions 
par nos recherches a inventer des procedes techniques qui, sans enfreindre les 
prescriptions de la convention de Geneve, permettront ou tout au moins faci- 
literont la neutralisation des saboteurs ennemis J . » 

Certes, pour l'heure, le general de corps d'armee reste prudent : il ne s'agit 
pas, tient-il a preciser, de violer les conventions de Geneve, chose qui est d'ail- 
leurs deja largement pratiquee en Algerie, comme le prouvent Pexecution de 
prisonniers ou le deplacement forc£ des populations civiies b . De toute fa?on, 
meme s'il pensait qu'il faut violer lesdites conventions, il ne l'ecrirait pas : en 
pleine bataille d'Alger, alors que la torture est employee de manure syst6ma- 
tlque, le mot n'apparait jamais ecrit dans aucun rapport officiel. Au plus, on 
parle de « methode de coercition », un processus d'euph6misation qui carac- 
t£rise toutes les operations massives et coordonnees de violation des droits de 
l'homme, des nazis aux dictateurs argentins. 

On peut l£gitimement s'interroger sur ce que sont les « methodes nou- 
velles » pr£conis£es par le general Lorillot, et si Pexpression ne d£signe pas 
finalement des pratiques d£j& existantes, dont le general aimerait qu'elles 
soient officiellement reconnues comme les armes necessaires d'un nouveau 
type de guerre. Un rapport rddige par le colonel Bigeard, aprds « sept mois 
passes dans le Nord-Constantinois », tend £ confirmer que, lorsqu'ils parlent 
d'« innovations *, les officiers tentent de justifier a posteriori des techniques 
militaires qu'ils savent condamn£es par les lois de la guerre, mais dont ils 
pensent qu'elles sont indispensables dans le cadre d'une action 


a Le rapport est adresse au chef d'£tat-major de I’armce, avee copie au ministre de la Defense 
(SHAT ; souligne par I'auteur). 

I> Signees par la France en 1951, les quatre conventions de Geneve rtrgissent le droit de la 
guerre : la premiere concernc les blesses et malades des forces armies sur le champ de 
bataille. la deuxifcme les blesses et malades en mer, la troisidme le traitement des prison- 
niers et la quatrieme les personnes dviles. 
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contre-revolutionnaire : « Face k cette guerre en surface, £crit Bigeard, il faut 
bien reconnaitre que malgr£ nos efforts, le mal non seulement demeure, mais 
sStend chaque jour. Dans cette conjoncture et devant un adversaire fana- 
tique, qui s'aguerrit de jour en jour, nous cherchons sans cesse, nous 
innovons 2S . » 

En fait, l'innovation majeure a laquelle le chef du 3 C RPC fait reference, 
sans oser encore la nommer, c'est la recherche du renseignement, destinee a 
traquer, pour mieux la detruire, la fameuse « OPA », l'organisation politico- 
militaire du FLN. Or, qui dit « renseignement » dit « interrogator » et done 
« torture », comme a le merite de le reconnaitre sans detour le colonel 
Argoud : « L'organisation politico-administrative (OPA) constitue l'aspect ori- 
ginal et fondamental de la guerre revolutionnaire. Elle est clandestine, e'est- 
£-dire noy£e dans la masse de la population, dont rien ne la distingue. [...] Le 
pourrissement de la population par l'OPA s'est progressivement 6tendu 
comme un cancer. (...] Mais comment proc6der, puisque aucun r£glement 
n'existe traitant du probleme, aucune directive d'ensemble n'est proposee par 
le commandement ? Une question, d'embSe, se pose k moi ; elle constitue le 
noeud du probleme, a la fois sur les plans temporel et spirituel : existe-t-il, a 
cette nouvelle forme de guerre qui nous est imposee, une parade efficace et 
compatible avec les exigences de la civilisation occidentale ? » 

Question rhStorique, dont la reponse est bien evidemment negative, 
comme l'admet sans sourciller le futur putschiste : « Menaces des pires repre- 
sailles (menaces dont ils sont a m£me de verifier chaque jour la fiabilite), les 
musulmans ne consentent a parler, aussi longtemps qu'ils ne serontpas totale- 
ment proteges, que si nous leur faisons subir des violences 26 ... » 

Exit done les « exigences de la civilisation occidentale », incarnees 
notamment par les lois de la R6publique qui prot£gent les droits et la vie des 
individus, fussent-ils terroristes. Or, du cot£ militaire, c'est precisement la que 
le b&t blesse : obsed£s par la recherche du renseignement, £rigee en arme 
absolue de la guerre contre-revolutionnaire, ils vont s'employer a faire voler 
en eclats le « carcan » de la legalite pour obtenir carte blanche, avec la bene- 
diction des politiques, incapables de gerer le conflit algerien autrement que 
par les armes... 


6 
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Paul Aussaresses, le « nettoyeur » 

V ous vous souvenez de la premiere fois ou vous avez torture 
quelqu'un a mort ? 

- Oui ! Oui... » 

Silence. Ce n'est pas la premiere fois que le general Aussaresses parle des 
forfaits qu'il a commis au « nom de la France », mais manifestement le sujet 
est sensible \ Peut-etre craint-il d'etre attaque de nouveau pour « complicate 
d'apologie de crimes de guerre >*. A moins que ce ne soit un reste d’atavisme 
professionnel : chez les agents secrets, on est muet jusqu'a la tombe... 

« Alors, e'etait quand ? 

- Le 18 juin 1955, a Philippeville. Le matin, un musulman avait assailli 
un pied-noir k coups de hache dans la rue. 11 lui avait fendu le crane. Le jour 
de l'anniversaire de l'appel du General ! J'ai consider^ que c etait une insulte 
personnels : en tant qu'ancien FFL, jStais gaulliste et j'avais une grande 
admiration pour De Gaulle. Alexandre Filiberti, le chef de la Surety urbaine, 
s’est rendu a l'hdpital, au chevet de la victime qui lui a donne le nom de son 
agresseur. II le connaissait i ils travaillaient dans la meme mine de fer. Le 
m£me jour, cinq bombes ont delate dans la ville, dont une au bureau de poste. 
Le type a £t£ arr£t£. La police judiciaire le remet aux Renseignements g£ne- 
raux qui me le confient, car ils n'avaient pas les moyens d'exploiter ce genre 
de renseignement. 11 fallait le faire parler, et j'ai commence a lui poser des 
questions du genre : "Qui vous a donn£ l'ordre de massacrer votre compagnon 
de travail ? Qui est votre chef ?" Je voulais savoir quelle £tait l'organisation qui 
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se cachait derriere lui et quels en dtaient les membres. Le type n'a pas voulu 
parler, il en est mort... 

- Comment ? 

- Eh bien, avec de 1'eau, un chiffon... 

- Qu'est-ce qui fait qu'un ancien resistant se met a utiliser les memes 
mdhodes que la Gestapo ? 

- Le fait d'avoir affaire a un tcrroriste qui s'attaque a des civils. Par ses 
actes, il n'est plus un humain, il echappe done a la pitie que provoque naturel- 
lement tout etre qui souffre... 

- Qu'est-ce que vous avez ressenti ? 

- Rien. J'ai simplement regrette qu'il n'ait pas parle avant de mourir... » 

Inutile d'attendre que le general Aussaresses exprime un quelconque 

remords. 11 ne fera pas. dit-il, comme son collegue Jacques Massu, qui au seuil 
de sa mort a finalement lache qu'« on aurait pu faire autrement ». 

« Il etait gateux, affirme Aussaresses, e'est pour cela qu'il s'est repenti. 
£tant donne le genre de guerre qu'on nous demandait de mener, on ne pou- 
vait pas faire autrement... » 

Enferme dans sa logique de « bon soldat », le militaire invoque encore et 
toujours les ordres qu'on lui a donnas. Il rappelle ainsi qu'a son rctour d'lndo- 
chine, cn 1952, il fut charge d'diminer ceux qui, a l'&ranger, soutenaient la 
rebellion algerienne. A l'epoque, le SDECE et son service Action sont littera- 
lement obnubiles par la guerre froide : * Morlane etait persuade qu'une inva- 
sion sovidique etait imminente et il s'etait occupe de creer des depots d'armes 
secrets sur le territoire pour que, le moment venu, une resistance puisse 
s'organiser 2 », raconte-t-il dans son livre. 

Convaincu que Moscou tire les ficelles nord-africaines, la « Piscine » 
demande a Aussaresses d'« envoyer par le fond un navire battant pavilion 
neutre, qui se trouvait a quai en £gypte et transportait des armes portatives, 
des munitions et des grenades destinies a l'Algerie ». Muni d'un passeport 
diplomatique qui lui permet de « transporter du plastic sans etre fouill6 », et 
accompagne de deux nageurs de combat, il obeit aux ordres sans sourciller. 
Meme chose quand il est envoys en Suisse, pour mener une serie d'actions 
« homo », comme « homicides «►, dans des conditions sur Iesquelles l'execu- 
tant n'entend pas s'etendre... Des actions qui continueront pendant la guerre 
d'Algerie (plusieurs trafiquants d'armes, tch£ques, beiges et neerlandais, tra- 
vaillant pour le FLN, seront assassines par Ie SDECE, en 1958 et 1959) ; mais 
l£, Aussaresses n'etait pas dans le « coup ». Car, entre-temps, il a ete mute en 
AlgSrie, apres avoir officiellement quitte les services speciaux, qui, en prin- 
cipe, « n'ont pas le droit d'intervenir en Algerie, puisqu'elle fait partie de la 
France ». 

« Concretcment, ?a veut dire quoi ? 

- Que j'ai ete affecte a la 4 l c demi-brigade parachutiste de Philippeville... 


- Mais vous aviez vraiment quitte le SDECE ? 

- Non, sauf accident de parcours, on ne quitte jamais la "Piscine". Je 
pense qu'on m'a envoys en Algerie parce que j'avais une certaine 
experience... » 

C'est ainsi que le commandant Aussaresses debarque k Philippeville, 
dans le Constantinois, le 1" janvier 1955, soit deux mois apres le debut de 
Hnsurrection. Autant dire que les services ont reagi au quart de tour... Son 
chef, le colonel de Cockborne, lui demande de devenir son officier de rensei- 
gnement, une fonction apparemment peu reluisante si l'on en croit les 
commentaires de l'interesse : « En temps de guerre, l'officier de renseigne- 
ments est principalement charge de rassembler la documentation necessaire 
& l'execution des operations. Cette documentation porte sur le terrain et sur 
1'adversaire. De telles taches sont peu estimees par Ie milieu militaire. Pour les 
accomplir, il faut une mentalite particuliere qui permette de souffrir les rail- 
leries des autres cadres. > 

Et d'ajouter : « Liquider Ie FLN, cela supposait evidemment une volonte 
politique mais aussi des moyens adapts. La police n'etait pas faite pour cette 
mission et les cadres des regiments n'Staient pas non plus formes pour ce type 
de guerre ou une armee dassique doit affronter une rebellion qui, pour vivre 
et se d^velopper, est obligee de se mder k la population civile et de I'entrainer 
dans sa lutte par la propagande et la terreur. On commen^ait done a envoyer 
des nettoyeurs et j'en faisais partie \ » 

Philippeville, ou Vembryon d'un systeme 

Aussaresses inaugure ce qui deviendra la caracteristique principale de la 
bataille d'Alger : une collaboration etroite avec les services de police, ceux-ci 
flnissant par passer compl£tement sous la coupe de l'armee. L'objectif : 
rep^rer les « suspects » qui, noy6s dans la population dvile, peuvent, a un titre 
ou k un autre, soutenir les reseaux clandestins du FLN. 

Le militaire se met en rapport avec les Renseignements generaux, la 
police judiciaire, la Surete urbaine et la gendarmerie, avec tous ceux qui sont 
normalement charges d'enqueter sur les crimes - qu'ils soient des delits 
communs ou des attentats terroristes - et done de mener des interrogatories : 
« Les policiers me firent vite comprendre que la meilleure fa^on de faire parler 
un terroriste qui refusait de dire ce qu'il savait etait de le torturer, rapporte- 
t-il, sans se d^partir de son ton clinique et ddache. Ils s'exprimaient k mi- 
voix, mais sans honte, sur ces pratiques dont tout le monde, dans la hierarchie 
comme k Paris, savait qu'elles etaient utilisees et dont certains journaux 
commencaient a parler. Sans etat d'ame, ils me montrerent la technique des 
Interrogatories "pousses" : d'abord les coups qui, souvent, suffisaient, puis les 
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autres moyens dont I'electricite, la fameuse "gegdne", enfin l'eau. La torture 
a I'electricite se pratiquait a l'aide des generateurs de campagne utilises pour 
alimentcr les postes emetteurs-r£cepteurs. Ces appareils etaient tr£s repandus. 
On appliquait des electrodes aux oreilles, ou aux testicules, des prisonniers. 
Les policiers se tenaient a un principe : quand il fallait interroger un homme 
qui, meme au nom d'un ideal, avait repandu Ie sang d'un innocent, la tor- 
ture devenait legitime dans le cas ou l'urgence l'imposait. Un renseignement 
obtenu a temps pouvait sauver des dizaines de vies humaines 4 ... » 

L'argument du « renseignement qui peut sauver des vies humaines » 
deviendra un poncif (j'y reviendrai dans le chapitre 9), quand les officiers 
frangais, avec en tete le colonel Trinquier, s'emploieront k theoriser les tech- 
niques de la guerre antisubversive, et notamment l'usage de la torture. Antici- 
pant sur une pratique qui sera bientot generalisSe avec l'aval du pouvoir 
politique, le commandant Aussaresses est tellement convaincu de la validite 
de l'argument qu'il franchit tr£s vite un pas supplementaire : l'execution pure 
et simple de ceux dont il a decide qu'ils avaient un « lien avec les crimes terro- 
ristes ». Ce qui lui vaut quelques remontrances de son chef, le colonel de 
Cockborne : « Ce ne serait pas mieux de les remettre a la justice, plutot que de 
les executer ? On ne peut quand meme pas flinguer tous les membres d'une 
organisation ! Cela devient dingue ! 

- C'est pourtant ce que les plus hautes autorites de l'fetat ont decide, mon 
colonel. La justice ne veut pas avoir affaire au FLN, justement parce qu'ils 
deviennent trop nombreux, parce qu'on ne saurait pas ou les mettre et parce 
qu'on ne peut pas guillotiner des centaines de personnes. La justice est orga- 
nisee selon un modele correspondant a la metropole en temps de paix. » 

Et le colonel de conclure : « C'est une sale guerre. Je n'aime pas £a \ » 

L'anecdote est exemplaire : aucune sanction n'est prise contre Aussa- 
resses, qui continue d'agir en toute impunity en se substituant a la police et 
a la justice 3 . Une evolution qui caracterise les « operations de maintien de 
l'ordre en Algerie » : en niant 1'etat de guerre, cet euphemisme place les mili- 
taries dans un no man's land juridique qui ouvre la porte k toutes les derives, 
avec le soutien tacite des politiques, incapables d'assumer Ieurs responsabi- 
lites : « C'est parce que cette guerre s'inscrit dans une legalite qui ne peut pas 
etre celle du temps de paix, mais qui n'est pas non plus celle du temps de 
guerre, que des actes habituellement illegaux sont autorises implicitement », 
note l'historienne Raphaelle Branche, qui ajoute : « Cette guerre d'un type 
nouveau produit sa propre legitimite et sa legalite implicite 6 . » 


a N'approuvant pas les m^thodes de son subordonne, le colonel de Cockborne demandera 
sa mutation ; remplac£ par le colonel Georges Mayer, il sera nomm£ attach^ militaire 
aupr6s de 1'ambassade de France a Rome. 


Amorcee tout au long de 1'annee 1955, cette tendance devient la regie 
apr£s les emeutes de Philippeville du 20 aout. Ce jour-la, plusieurs milliers de 
fellahs (paysans) et de femmes recrutees dans les campagnes prennent 
d'assaut une trentaine de villes et de villages, avec une violence qui n'est pas 
sans rappeler celle du 8 mai 1945 a Setif. Fran^ais et musulmans sont assas- 
sin^ a coups de haches, de serpes, de pioches ou de couteaux. A El-Halia, un 
centre minier situe a vingt-deux kilometres de Philippeville, ou vit une cin- 
quantaine d'Europeens au milieu de deux mille Arabes, trente-sept Frangais 
sont massacres : scenes hallucinantes de femmes eventrees et d'enfants fra- 
casses contre les murs... Au total, la folie meurtriere fait cent vingt-trois morts, 
dont soixante et onze Europeens. Assoiffes de vengeance, les pieds-noirs 
constituent des milices privees qui se livrent a de veritables ratonnades, tandis 
que l'armee procede a des represailles sanglantes. Au stade de Philippeville, 
les prisonniers sont abattus a la mitraillette, sous la houlette du commandant 
Aussaresses, qui dirige personnellement les executions. D'apres une enquete 
minutieuse du FLN et jamais serieusement dementie, le bilan de la repression 
avoisine les 12 000 morts, dont quelque 1 200 executions sommaires 7 . 

« J'ai ete felicite pour mon action par le general Massu, qui est venu spe- 
cialement a Philippeville, tient a preciser le general Aussaresses. 

- Felicite pour avoir execute tant de personnes ? 

- Non ! Grace a mon travail de renseignement, j'avais su que quelque 
chose se preparait pour le 20 aout. Nous etions done prets, ce qui a permis de 
limiter les d£gats : l'ALN n'a pas pu s'emparer des armes des gendarmeries et 
postes militaries... » 

La primaute absolue du renseignement 

Inexorable, la machine de la guerre contre-revolutionnaire est en branle, 
les ev£nements de Philippeville marquant un point de non-retour. 
Desormais, les deux communaut£s sont irreductiblement dressees 1'une 
contre I'autre, tandis que, loin d'etre matee, la rebellion ne cesse de s'etendre : 
k la fin de l'ann£e 1955, l'ALN compte 6 000 soldats reguliers, ce qui en France 
provoque le rappel des reservistes. Commencee dans I'improvisation, 1'insur- 
rection ne s'est pas seulement etendue, elle est aussi devenue un mouvement 
de resistance organise, capable de frapper dans les villes : de moins de 200 en 
avril 1955, le nombre des actes terroristes passe a 900 en octobre et a plus d'un 
millier a la fin de 1'annee. 

Desormais, du cote militaire, il n'y a plus qu'un seul et unique mot 
d'ordre : demanteler la fameuse « OPA », l'Organisation politico-administra- 
tive du FLN. Dans une directive intitulee « Les missions de l'armee fran^aise 
dans la guerre revolutionnaire d'Algerie >», le general Allard, commandant la 
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division d'Alger, souligne l'importance accordee a « la recherche et 1'exploita- 
tion du renseignement », a l'« action policiere », et a l'« action psycholo- 
gique ». Desormais, l'ennemi veritable n'est plus le soldat de 1'ALN, mais le 
commissaire politique qui fait regner l'ordre revolutionnaire dans chaque 
mechta, douar ou ville. Une orientation de la guerre qu'approuve entice- 
ment le pouvoir politique : « II convient, ecrit le socialiste Robert Lacoste, 
nomm£ ministre resident le 10 fevrier 1956, d'aborder resolument une lutte 
systematique contre l'OPA rebelle qui est la base meme de l'organisation 
adverse et qui doit a ce titre etre detects et detruite 8 . » 

Premiere regie : le principe de la responsabilite collective qui 6quivaut a 
suspecter tout Algerien d'etre hostile aux forces fran^aises. Une psychose 
g£n£rale s'empare ainsi des soldats, tetanisSs par ce « danger enveloppant 9 », 
qui peut se terrer partout, y compris derrtere le voile des femmes. Deuxieme 
regie : la primaute absolue du renseignement, pour remonter les filieres de ce 
que l'etat-major appelle desormais la « subversion ». Jusque-la peu considere 
par ses pairs, 1'officier de renseignement devient l'homme cle de cette guerre, 
ou le glissement du suspect vers le coupable est induit par la logique meme 
de la lutte antisubversive. Et ou tout suspect est un mort en sursis, ainsi que 
le prouve le rapport etabli par Pierre Wiehn, inspecteur general de l'adminis- 
tration, apres une mission en Algerie : « Le souci des autorites militaries de ne 
point revoir dans le secteur ou elles Pont arrete un suspect qui sera relache 
quelques jours apr£s par la police ou le juge destruction, faute de preuves 
suffisantes, mais sur lequel pesent de serieuses presomptions [les conduit] au 
procede radical et definitif, mais intolerable, qui consiste a supprimer pure- 
ment et simplement le suspect », ecrit-il au ministre resident Robert Lacoste, 
le 10 septembre 1956. 

Car la place exorbitante accordee a la « recherche du renseignement » 
entraine des bouleversements substantiels dans les pratiques de la guerre et les 
traditions de 1'armee. « Tous les moyens doivent etre mis en oeuvre pour que 
cette recherche ait le maximum d'efficacite », 6crit le general PhSdron dans 
une note classee « secrete » aux commandants de zone et de division du corps 
d armee d'Oran, le 17 septembre 1956. « Et une fois de plus, il convient 
d'insister sur la necessity : 

- d'exploiter rapidement le renseignement recueilli, et souvent sans 
attendre des confirmations aleatoires ; 

- de proceder sans merci aux eliminations indispensables ,0 . » 

De meme, dans une instruction du 27 avril, le general Noguez ordonne 
d'« ouvrir le feu sur tout prisonnier ou suspect qui tente de s'enfuir ». Ob6is- 
sants, les soldats en viendront k demander k Ieurs prisonniers de courir devant 
eux avant de les abattre. C'est la pratique des « fuyards abattus », devenue un 
« moyen pratique de camoufler des executions sommaires en actes legaux », 


selon le mot de Raphaelle Branche, la formule consacree etant « abattu apres 
sommations reglementaires alors qu'il tentait de s'enfuir ». 

L'expression n'est pas anodine : elle temoigne de la volonte des mili- 
taries de couvrir d'un minimum de legalite apparente les exactions commises. 
Ce maquillage s'accompagne progressivement d'une denonciation de plus en 
plus virulente de la legislation et des procedures judiciaires, considerees 
comme compl£tement inadaptees aux situations particulieres qu'engendre la 
guerre revolutionnaire. Bien souvent, la pratique des executions sommaires 
ou des « corvees de bois » est justifiee par l'incapacite des tribunaux a juger 
les presumes terroristes, ainsi que l'ecrit le capitaine Pierre Montagnon, futur 
chef de l'OAS : « Ces prisonniers, quelquefois en mauvais £tat, peuvent etre 
encombrants. Ne risque-t-on pas aussi, avec l'indulgence des tribunaux, de les 
retrouver une arme a la main ? Le raisonnement conduit tout naturellement, 
k la tombee de la nuit, a des missions speciales. Une Jeep ou un Dodge 
s'£loigne discretement. Une rafale de PM claque dans un fond d'oued ou en 
lisiere de foret. Dans quelques jours, les chacals auront elimine tout vestige. 
C'est la "corvee de bois", pratique secrete mais reelle dans une guerre ou la jus- 
tice depuis fort longtemps a renonce a se faire entendre u . » 


Vers une legislation d'exception 

Tout au long de l'annee 1956, nombreux sont les officiers qui s'elevent 
contre ce qu'ils consid£rent comme une « absurdity » : la France n'etant pas 
en guerre, les procedures de droit commun restent applicables. Sauf cas de fla- 
grant debt, toute arrestation doit theoriquement etre executee par des agents 
de la force publique, tenus de proceder a une enquete, apr£s avoir constate le 
delit. Faute de preuves formelles, les suspects sont relaches. Certes, la loi du 
3 avril 1955, qui instaure l'etat d'urgence, renforce les pouvoirs de police sur 
la circulation des personnes, les reunions et la presse, mais pour les militaries, 
enferres dans leur logique contre-revolutionnaire, cela est loin de suffire. 

Face a un ennemi qui delaisse les accrochages trop couteux avec I'armee, 
pour privilegier le terrorisme individuel, les officiers reclament desormais 
haut et fort une legislation d'exception, premiere etape vers leur irresistible 
conquete du pouvoir : « Ou faut-il rechercher les causes de notre impuissance 
k regler le compte d'une poignee de tueurs ? », s'enerve le colonel Bigeard, Tun 
des chefs de la revolte. « Elies sont tres simples, nous opposons des formules 
de temps de paix. Notre action, qui doit etre a base de vitesse, dynamisme, 
est frein£e - pour ne pas dire souvent paralysee, voire annihilee - par une lour- 
deur administrative qui n'est plus de mise. » Et de citer pour « preuve » 
r« obligation faite k un commandant d'unite de fournir, pour chaque fouille 
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de gourbi, un ordre de perquisition. Nous avons l'impression d'avoir pieds et 
mains lies, alors que la situation s'aggrave de jour en jour 12 ». 

Pendant ce temps, a Paris, on suit revolution du terrain de tres pres en 
integrant ses revendications dans une reflexion theorique qui, a son tour, 
nourrit les praticiens de la guerre antisubversive, de plus en plus convaincus 
que seule I'armee est a meme de sauver la nation des perils qui la menacent. 
A l'£cole sup&teure de guerre, les travaux de la commission n° 2 de la 70 c pro- 
motion, intitulee « L'action psychologique en Algerie », reprennent a leur 
compte les elements du debat pour tenter de le Iegitimer : « Le crime revolu- 
tionnaire est un crime exceptionnel perpetre au cours de circonstances excep- 
tionnelles qui sont celles d'une partie de la phase tactique africaine de la 
guerre revolutionnaire bolchevique, ecrivent les rapporteurs. A des crimes 
exceptionnels doivent repondre une legislation et une juridiction decep- 
tion. Nous evoquons la 1'instauration de cours martiales ayant a connaitre des 
seuls crimes revolutionnaires et appliquant une procedure expeditive peut- 
etre sans appel. L'etat de guerre et la conduite de la pacification n'ont pas a 
modifier le droit et ne dispensent pas de la morale. Mais il est souhaitable que 
la repartition des pouvoirs et les procedures s'adaptent aux circonstances 
anormales de la guerre revolutionnaire. » 

Au meme moment, une commission nommee par le ministre de la 
Guerre Maurice Bourg&s-Maunoury - un emule du colonel Lacheroy, qui 
consacra son ascension en le faisant venir rue Saint-Dominique - publie une 
« Instruction pour Temploi des forces armees dans la lutte contre la subver- 
sion », dans laquelle il recommande une « adaptation du regime legal » : « La 
subversion exploite a son avantage les dispositions legates en vigueur en 
temps normal dans le systeme politique et juridique des pays democratiques, 
et qui ont notamment pour but de garantir les droits ou la liberte du citoyen, 
explique le general Aubertin, le president de la commission. Ces dispositions 
imposent des regies ou des formalites qui constituent un obstacle puissant a 
Taction des organismes civils ou militaires charges de la lutte contre la subver- 
sion. La modification locale et momentanee de ces dispositions est done 
indispensable pour permettre une action efficace n . » 

Mais e'est probablement la commission « Legalite-guerre subversive », 
presidee par le general de Brebisson, ancien commandant de zone en Algerie, 
qui poussera le plus loin la reflexion sur « les mesures et amenagements que les 
forces armees attendent des autorites competentes pour permettre une inter- 
vention efficace contre la subversion 14 ». Examine aujourd'hui au regard de 
Thistoire des dictatures recentes, et notamment latino-americaines, ce texte 
apparait comme Tancetre des manuels du terrorisme d'£tat pratique par les 
generaux Videla et Pinochet... 

Apres avoir rappele qu'il existe trois textes concernant des etats de crise 
(sur l'etat d'urgence, sur les pouvoirs speciaux et sur l'etat de stege), aucun 
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ntetant « satisfaisant dans le cas de la subversion totale », la commission sou- 
llgne la necessite de « creer un texte nouveau et complet » et preconise 
« Tadoption urgente de mesures propres a diminuer le handicap dont sont 
frappees les forces de l'ordre, expo$£es a agir dans Tillegalite avec tous les 
lncomtenients qu'elle comporte ». Parmi ces mesures, les plus importantes 
concernent la « lutte contre Tappareil politico-administratif subversif », qui 
doivent pouvoir etre prises « sans intervention parlementaire » : 

« - la centralisation du renseignement ; 

- Tassignation a residence : cette rnesure administrative doit permettre 
de conserver les individus arretes aussi longtemps que le besoin s'en fait 
sentir, afin qu'ils puissent etre interroges, confrontes, reinterroges a la lumiere 
de nouvelles arrestations et maintenus dans le cadre de la recherche du rensei- 
gnement et non de celui des poursuites judiciaires ; 

- le pouvoir de perquisition de jour et de nuit ; 

- le controle de la circulation des personnes et des biens ; [...] 

- le droit de suspension des fonctionnaires et des elus ; 

- Tinterdiction des reunions publiques ou privees ; 

- Tusage de leurs armes par les forces de l'ordre ; 

- l'acc£leration des jugements et, de fa^on plus generate, Tadaptation de 
Tappareil judiciaire. » 

Et de conclure : « A la notion de guerre revolutionnaire totale, correspond 
celle de strategic totale qui interesse les differentes branches de Tactivite du 
pays, politique, financiere, economique, psychologique, militaire, judiciaire. 
[...] C'est pourquoi il importe que la responsabilite de decision soit unique. » 

« Unique » et, bien entendu, militaire. Cette derniere phrase est capitate 
pour mesurer Tampleur du chemin parcouru par l'etat-major depuis que, trois 
ans plus tdt, le colonel Lacheroy a formule sa doctrine de la « guerre r£volu- 
tionnaire » : progressivement, ses emules sont passes d'une reflexion analy- 
tlque et defensive sur les consequences de la « guerre revolutionnaire » & une 
position r£solument offensive ou I'armee s'auto-investit du monopole de la 
violence, tout en s'arrogeant une fonction £minemment politique fondee sur 
un antirepublicanisme jusqu'alors latent mais qui ne cessera de s'affirmer k la 
faveur de Tevolution de la guerre d'Algerie. 

Les ultras d'Algerie prennent le relais 

Sur place, une fois de plus, les tenements vont apporter de Teau au 
moulin militaire, avec Tentree en scene des ultras europeens, qui, depuis le 
massacre de Philippeville, n'ont cesse de s'activer. En janvier 1956, ajoutant 
une nouvelle rnesure a la valse gouvernementale qui caracterise la IV e R^pu- 
blique, le president du Conseil Edgar Faure jette I'eponge, suite aux Elections 
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du 2 janvier, qui voient la victoire du « Front republicain » forme par les socia- 
Iistes et les radicaux. Lui succede Guy Mollet, qui forme un nouveau gouver- 
nement k dominante socialiste ou Francois Mitterrand obtient le portefeuille 
de la Justice et Maurice Bourges-Maunoury celui de la Guerre, tandis que 
- innovation majeure - un poste de « ministre resident » est cree en Algerie, 
confie au general Catroux, grand chancelier de la Legion d'honneur. Ancien 
gouverneur general d'Algerie de 1943 k 1944, ce disciple de Lyautey a la repu- 
tation d'un modere qui sut oeuvrer avec finesse pour une politique de la 
detente au Maroc : e'est precisement ce qui declenche la fureur de la popula- 
tion algeroise, chauffee a blanc depuis les manifestations tumultueuses qui 
avaient accompagne, le 2 fevrier, le depart de l'ancien gouverneur Jacques 
Soustclle. 

Lorsque, le 6 fevrier, Guy Mollet d£barque a Alger pour preparer Pintroni- 
sation du ministre resident, les ultras sont sur le pied de guerre. En tete : le 
Comity d'entente des anciens combattants, auquel se sont joints l'Associa- 
tion des 61us d'Alger, l'lnterfederation des maires de PAlgerois, presidee par 
Amedee Froger, et le Comite d'action universitaire ou se distingue d£jd un cer- 
tain Pierre Lagaillarde, un £tudiant en droit, futur fondateur de l'OAS. S'y 
ajoutent les activistes locaux de l'extreme droite, comme les Cadres de 
1'Union fran^aise nord-africaine, diriges par le pied-noir int£griste Robert 
Martel, et le leader local du poujadisme, le cafetier Joseph Ortiz 3 . 

A peine arrive dans le centre d'Alger, le cortege du president du Conseil 
est alpague par une foule d£chainee qui le bombarde d'ccufs pourris et de 
tomates mures. £branle, Guy Mollet commet alors Pirreparable : sous la pres- 
sion du pr£fet d'Oran, un socialiste rallie a P Algerie fran^aise, il demande au 
general Catroux de demissionner. « La capitulation du 6 fevrier, car e'est bien 
de cela qu'il s'agit, marque un tournant capital de la guerre d'Algerie », 
commentent les historiens Bernard Droz et Evelyne Lever IS . De fait, la 
« joumee des tomates » devient une date cle dans la legendc pied-noir, qui, 
du 13 mai 1958 au putsch des gen£raux d'avril 1961, retiendra la le^on : Alger 
peut dieter sa loi a Paris... 

En re.mplacement du general Catroux, Guy Mollet nomme Robert 
Lacoste, un socialiste attach6 a la « grandeur de l’empire », qui va devenir le 
meilleur soutien des militaires. C'est a sa demande que le gouvemement 
depose un projet de loi lui conferant les « pouvoirs sp£ciaux » en Algerie. Le 
texte prdvoit de dessaisir le pouvoir legislatif au profit du gouvemement, 
habilit6 k prendre par decrets « toute mesure jugee n£cessaire dans les 
domaines administratif, 6conomique, social et militaire ». Quant a Particle 5, 


a I.ors des Elections legislatives du 2 janvier, Pierre Poujade, fondateur de I’Union de defense 
des artisans et commer^ants, avalt remporte cinquante-deux sieges, soit 11,5 % des suf- 
frages exprimtSs. C'est ainsi qu’avait *t* *lu un certain Jean-Marie Le Pen. 


il accorde au gouvemement les « pouvoirs les plus etendus pour prendre toute 
mesure exceptionnelle en vue du r£tablissement de l'ordre ». Contre toute 
attente, et alors que Jacques Duclos avait denonc£ la capitulation devant le 
« complot fasciste » du 6 fevrier, le Parti communiste vote le projet de loi, qui 
contere k Robert Lacoste les « pouvoirs quasi dictatoriaux 16 » d'un proconsul. 

Tandis que le ministre resident s'installe au Palais d'ete, la rebellion pour- 
suit son inexorable extension pour gagner la zone oranaise, jusque-la epar- 
gnee. Forte de 20 000 hommes, l'ALN multiplie les actes terroristes, y compris 
dans les agglomerations urbaines *. Poursuivant sa logique militaire h et fort de 
ses pouvoirs speciaux, le gouvemement de Guy Mollet decide de recourir mas- 
sivement aux appeles du contingent : de 200000 au debut de Pann£e 1956, 
les effectifs militaires passent & 400 000, en juillet, pour atteindre 450 000 a 
la fin de 1957. Renforce, le quadrillage s'accompagne d'un remaniement du 
commandement militaire : les trois divisions d'Alger, d'Oran et de Constan- 
tine deviennent des corps d'armee, a Pint^rieur desquels sont cr66es des zones 
operationnelles placees sous la direction d'un g£n£ral, divis6es elles-memes 
en secteurs sous la responsabilite d'un colonel. Visant la decentralisation des 
decisions et leur rapidite d'ex6cution, Pautonomie des responsables d'unites 
est officiellement confirmee. 

Dans le meme temps, les moyens de Paction psychologique connaissent 
une progression fulgurante. Au grand bonheur du colonel Lacheroy, a qui le 
ministre Bourges-Maunoury, un fervent adepte de la theorie de la « guerre 
revolutionnaire », confie les renes du nouveau Service d'information et 
d'action psychologique. En un an, 4 500 000 tracts sont d£vers£s sur les popu- 
lations rurales des zones operationnelles, soit par avion, soit par des troupes 
itin£rantes, tandis que sont mises en place des structures, v^ritables « hierar- 
chies paralleles », destinees k encadrer les populations musulmanes, pour les 
soustraire a Pinfluence du FLN. 

C'est ainsi que sont crees le Centre d'entrainement des moniteurs de la 
jeunesse algerienne, ou les associations des anciens combattants ou des 
femmes algeriennes. Dans le meme temps, le mentor du ministre, dont la mis- 
sion est aussi de « vendre l'armee a la comprehension du peuple fran^ais », 
entre en croisade contre une certaine presse jugee « antinationale », les jour- 
naux communistes en premier lieu, bien sur, mais aussi France-Observateur, 
L'Express, Temoignage chretien, les revues Esprit ou les Temps modemes, accuses 
de mener une « entreprise de demoralisation malfaisante de l'armee ». Des 


a A partir de janvier 1956, la courbe des faits de terrorisme (les coups de toute nature port£s 
par l’ALN sur les personnes et les biens) est constamment ascendante : 1 785 en janvier ; 
2 624 en mars ; 2 924 en octobre et 3 069 en dicembre. 
b D'un point de vue politique, Guy Mollet reste attach* A l*int*gration de l’AIg*rie, tout en 
pronant le cessez-le-feu comme pr*alable A des Elections, suivies de nlgociatlons. 
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1956, des journaux sont regulierement saisis et des journalistes inquietes, au 
point d'etre parfois arretSs et incarceres, comme l'Sditorialiste de France- 
Observateur Claude Bourdet. Pour executer sa fonction de censeur, Lacheroy 
s'entoure de jeunes etudiants marques politiquement a droite, qui, comme 
lui, se sentent proches des militants de l'Algerie fran^aise. 

L'ettgrenage du terrorisme 

Encourages par leur victoire du 6 fevrier, les plus radicaux d'entre eux 
commencent a s'organiser en Algerie en groupuscules paramilitaires, sous la 
houlette notamment d'Andre Achiary, un ancien du SDECE qui fut sous- 
prefet dans le Constantinois au moment du massacre de Setif. C'est avec des 
membres de l'Union fran^aise nord-africaine, creee par Robert Martel, un viti- 
culteur de la Mitidja, que i'ancien commissaire monte l'attentat de la rue de 
Thebes, au coeur de la Casbah, le quartier arabe d'Alger. Commis dans la nuit 
du 10 aout 1956, l'attentat fait soixante-treize victimes et marque un tour- 
nant tragique dans la guerre d'AIgerie. Comme le souligne Patrick Rotman, 
dans son livre L'Etmemi intime , « a Alger, le contre-terrorisme precede le 
terrorisme 17 ». 

« C'est vrai, m'a confirme Yacef Saadi, qui etait alors le chef militaire du 
FLN a Alger. Jusqu'au massacre de la rue de Thebes, nous ne faisions des 
attentats a Alger qu'en reponse a des arrestations massives ou a des execu- 
tions. Mais la, nous n'avions plus le choix : fous de rage, les habitants de la 
Casbah ont commence a marcher sur la ville europeenne pour vcnger leurs 
morts. J'ai eu beaucoup de mal a les arreter, en les haranguant depuis les ter- 
rasses, pour eviter un bain de sang. Je leur ai promis que le FLN les 
vengerait ,f *. » 

Ne le 20 janvier 1928 a Alger, Yacef Saadi a dix-neuf ans quand il entre 
au Parti du peuple algerien, avant de rcjoindre l'Organisation secrete, de 1947 
a 1949. Apres un sejour de trois ans en metropole, il reprend son metier de 
boulanger dans la Casbah, puis rallie Ie FLN, en 1955. Au mois de juin, il est 
envoye en Suisse, pour une mission de liaison avec Ben Bella. Expulse par les 
autorites helvetiques, il est arcete a Orly par la police fran^aise. Transfere a 
Alger, il est emprisonne, puis libere en septembre contre la promesse 
d'informer la Direction de la securite du territoire sur les activites du FLN a 
Alger. Un double jeu risque, dont il parvient a se defaire, m'explique-t-il, en 
replongeant dans la clandestinite. C'est ainsi qu'il devient le bras droit de 
Larbi Ben M'Hidi, le chef du FLN pour la Zone autonome d'Alger (ZAA). 

Lui-meme est assiste d'Ali Ammar, dit « Ali la Pointe », un jeune proxe- 
nete de vingt-cinq ans recrute pour ses redoutables qualites de tueur : semant 
la terreur, il est notamment charge de nettoyer la Casbah de sa pegre et de 


faire appliquer les consignes revolutionnaires, comme Pinterdiction de boire 
de l'alcool ou de fumer. A I'epoque, l'effectif total de 1'appareil politique du 
FLN a Alger compte quelque 1 500 militants ou sympathisants actifs '**, sur 
une population musulmane de 400 000 habitants, dont 70 000 vivent dans la 
Casbah. 

L'attentat de la rue de Thebes leve les derniers scru pules de 1'intellectuel 
Ben M'Hidi, qui decide de porter le terrorisme au coeur de la ville europeenne. 
D'un point de vue strategique, l'objcctif est double : atteindre les couches 
urbaines, et en particular la bourgeoisie commercante et les intellectuels 
arabes, jusque-la peu engages dans l'insurrection ; et utiliser la capitale alge- 
rienne comme une caisse de resonance pour toucher 1'opinion publique 
metropolitaine et internationale. 

Pas l'ombre d'un doute, en visant des civils dans les lieux publics, le FLN 
atteindra ces deux objectifs. Mais ce qu'il ignore, c'est que les adeptes de la 
guerre contre-revolutionnaire n'attendent que cela pour pousser plus loin 
encore leur conquete du pouvoir : « Les attentats sur la population euro- 
peenne etaient dramatiques et il fallait faire face a cette situation, explique le 
general Paris de Bollardi£re, qui finira par quitter 1'armee apres avoir denonce 
l'usage de la torture. Elie nous mettait devant un veritable choix : ou bien 
nous posions Ie probleme en termes politiques clairs, ou bien nous nous 
acharnions a resoudre ce probleme par la violence. Si nous prenions cette der- 
niere optique, il fallait, dans la coherence meme de ce raisonnement, eli- 
miner physiquement tout le reseau de terrorisme et de renseignement que le 
FLN etait en train de mettre en place et il fallait le faire bien entendu par 
n'importe quels moyens 2() . » 

Le 30 septembre 1956, deux bombes eclatent au Milk Bar et a la Cafeteria, 
deux etablissements a la mode chez la jeunesse europeenne. Bilan : quatre 
morts et cinquante-deux blesses, dont plusieurs enfants amputes. Cruelle et 
aveugle, la bataille d'Alger a commence, et avec eile s'envolent les derniers 
espoirs d'un r£glement politique, dont ne veulent d'ailleurs ni les pieds-noirs 
ni 1'armee. 

Celle-ci n'hesite pas a franchir un nouveau pas, en violant ouvertement 
la legalite : le 22 octobre doit se tenir a Tunis une conference reunissant le 
sultan du Maroc, les chefs historiques du FLN et le president Bourguiba, pour 
tenter d'elaborer une solution negociee, et acceptable pour la France, au 
conflit algerien. Re^us prealablement par Mohammed V, Ahmed Ben Bella, 
Mohammed Boudiaf, Hocine Ait-Ahmed, Mohammed Khider et Mostefa 
Lacheraf s'envolent pour la Tunisie a bord d'un DC 3 marocain, mis a dispo- 
sition par le roi. 

A Rabat, le colonel Jean Gardes, un ancien d'lndochine, futur chef de 
l'OAS, alors responsable du 2 e bureau, informe aussitot le SDECE du depart de 
1'avion. La suite provoquera un tolle international : 1'appareil est detoume sur 
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Alger par le general Frandon, patron de 1'Air en Algdie, avec 1'accord de Max 
Lejeune, secretaire d'Etat a la Defense, un va-t-en-guerre qui place Guy Mollet 
devant le fait accompli. Les chefs « historiques » sont arretes, et ils resteront 
emprisonnes jusqu'a la fin de la guerre, en mars 1962. 

Desormais, la porte de la negotiation est fermee pour longtemps, tandis 
que, pour faire bonne figure, le gouvernement invoque la « main de 
l'etranger » en pointant du doigt l'Egypte. 

Le « coup dans le dos » de Vexpedition de Suez 

« Avec des moyens simples et relativement modestes, l'£gypte [...] 
constitue actuellement le principal facteur d'agitation et de subversion dans 
tout le continent africain », ecrivait Jacques Soustelle en juillet 1956. « C'est 
grace a eux que la rebellion de novembre 1954, simple affaire locale au debut, 
est devenue un conflit sanglant etendu a Tensemble de r Algdie 21 . » Le 
26 juillet, au moment ou la Revue de defense nationale publie l'article de 
l'ancien gouverneur general d'Alger, le president Nasser annonce la nationali- 
sation du canal de Suez. L'affaire est une aubaine pour les militaires fran^ais, 
qui espdent laver l'affront de Dien Bien Phu en gagnant une victoire facile. 

Regroupant tous les regiments paras affectes en Indochine, la 10 e divi- 
sion parachutiste est aussitdt mobilisee, avec a sa tete le general Jacques 
Massu. Cet ancien saint-cyrien issu de la Coloniale a dirige la 6 e compagnie 
de tirailleurs senegalais du Tchad ou - comble d'honneur - il a re^u la visite 
du chef de la France Iibre, le l er mai 1941. Gaulliste de la premiere heure, il 
participe a la Liberation dans la 2° division blindee du general Leclerc, avant 
de le suivre en Indochine ou son groupement de marche dirige la reconquete 
militaire de Saigon. Promu general de brigade, quand il debarque en Algerie 
en juillet 1955, le « roi des nases 22 », comme le surnomment ses hommes, est 
nomme « commandant du groupement parachutiste d'intervention et des 
troupes aeroportees d'Afrique du Nord », et charge de creer une nouvelle 
unite : la 10 1 ' DP, qui entrera bientot dans la legende (noire) de la bataille 
d'Algdie. 

Le 27 octobre 1956, trois mois apres la nationalisation du canal de Suez, 
le gouvernement de Guy Mollet, qui voit dans Nasser un « nouvel Hitler » et 
le principal soutien au FLN, envoie les troupes parachutistes, en liaison avec 
les Britanniques, sauter sur le canal de Suez. Massu re^oit l'ordre de depart 
pour Chypre, d'ou doit etre lancee l'intervention militaire en £gypte. Dans le 
convoi maritime qui s'eloigne du port de Bone, il y a le 1" regiment colonial 
de parachutistes d'Yves de La Bourdonnaye et Paul Aussaresses (alors cloue a 
1'hdpital en raison d'un accident de parachute), le 2 e et le 3 e regiment de para- 
chutistes coloniaux de Marcel Bigeard (egalement prive de guerre a la suite 


d'un attentat) et de Raymond Chabanne. Mais aussi Paul-Alain Leger, Pierre- 
Yvon Chateau-Jobert, tous les specialistes de la guerre antisubversive, a 
1'exception de Trinquier, qui a renonce a l'exp6dition, faute d'avoir obtenu 
un poste a sa mesure... Tandis que les premiers paras fran^ais et britanniques 
commencent a sauter sur Port-Fouad et Port-Said, cedant aux pressions sovid 
tiques et americaines, Paris donne l'ordre de... rentrer. 

Chez les paras, cette reculade de la derniere minute provoque un effet 
desastreux, ou se melent amertume et « rage rentree », selon le mot du general 
Beaufre, mais aussi le sentiment qu'une fois de plus les politiques ne sont pas k 
la hauteur : « C'etait un vrai coup dans le dos », me dit aujourd'hui Yves de La 
Bourdonnaye ; un « fiasco revoltant », rencherit le general Chabannes, « on 
nous privait d'une victoire assuree ». 

Quand, quelques jours plus tard, les centurions debarquent au port 
d'Alger, la cassure avec le gouvernement est consommee : « Nous pensions en 
partant a Suez que nous allions trouver la-bas la solution au probl&me algd 
rien, explique le capitaine Jacques Allaire, bras droit de Bigeard. Quand nous 
sommes rentrSs en Algerie, nous avions le sentiment que nous avions perdu 
un atout majeur vis4-vis du FLN. D'ailleurs, l'attitude des populations alge- 
riennes avait change. Nous avons senti tout de suite qu'ils avaient bascule. Au 
retour, nous avions perdu la face 73 . » « La defaite de Nasser a ete transformee 
ici en victoire, rencherit le general Bigeard, les fells relevent la tete, les 
attentats se multiplient, les bombes explosent a Alger 24 . » 

Alors que se termine l'expedition avortee de Suez, le general Salan rem- 
place le general Lorillot a la tete de la 10 c region militaire. Ancien president 
de l'ACUF, l'Association des combattants de l'Union fran^aise, ou gravite une 
kyrielle de comploteurs d'extreme droite - dont Jean Joba, le contender 
phare de l'Ecole supdieure de guerre -, le « Mandarin » a fait ses armes pen- 
dant la Seconde Guerre mondiale a l'etat-major des colonies, avant de diriger 
le corps expeditionnaire d' Extreme-Orient, de 1952 a 1953. D^s son arrivSe a 
Alger, il s'entoure d'anciens d'Indochine, comme les gendaux Dulac, Gous- 
sault, Allard ou le lieutenant-colonel Trinquier : les adeptes de la guerre anti- 
subversive tiennent desormais l'etat-major d'Algerie. 

Et, plus que jamais, ils sont ddidd a taper dans la « fourmilide alge- 
roise » : depuis l'assassinat, le 24 ddembre 1956, d'Am6d£e Froger, un ultra, 
president de l'Association des maires de l'Algerois, la Ville blanche est k feu 
et a sang, la foule europeenne se livrant a des ratonnades ignobles sous l'oeil 
complice de la police a . T£moin de ce dechainement de violence, Jean Mairey, 


a Dans une interview accorctee a l'auteur ie 18 juin 2003, Yacef Saadi affirme que l’assassinat 
d’Am^dee Froger fut commandite par des ultras de 1'arm^e pour d£stabiliser le pouvoir 
civil et provoquer la prise de pouvoir des militaires ; ce point n'est toutefois pas du tout 
£tabli (voir aussi : Yacef Saadi, La Bataille d'Alger, op. ciL). 
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dirccteur general dc la Surete nationale, ecrit a Guy Mollet : « A ceux, s'il en 
demeure encore, qui se bercent de l'illusion de la seule solution du probleme 
algerien par la force - de l'armee et de la police conjuguees je reponds que 
e'est la une dangereuse chimere parce que desormais irrealisable. Le fosse est 
trop large, la haine trop intense, l'incomprehension trop totale apres trop de 
violences et trop d'in justices pour que 1'Algerie redevienne sans grands boule- 
versements une unite reelle... Le sort de 1'Algerie est entre les mains des 
politiques 2S . * 

Ce que ne sait pas Jean Mairey, e'est que les politiques sont alors sur le 
point de remettre le pouvoir aux paras du general Massu. L'heure des colonels 
a sonne, la bataille d'Alger peut commencer... 


7 

la bataille d'Alger : 
le pouvoir civil abdique 


Yacef Saadi, acteuret producteur 
de... La Bataille d'Alger 


A lger, 18 juin 2003. « Quel reportage venez-vous faire en Alg£rie ? », me 
demande le responsable de la Security militaire de l'a£roport Houari- 
Boumediene, alors que je viens juste d'atteindre le controle de la douane. Pour 
toute r£ponse, je lui tends la demande officielle adressee k l'ambassade 
d'AJg£rie pour l'obtention de mon visa : « Interview de M. Saadi Yacef sur les 
techniques militaires developp£es par les Fran^ais pendant la bataille 
d'Alger. * Le sujet ne pouvait que plaire aux autorit£s algeriennes 
d'aujourd'hui, qui n'ont de cesse de rappeler la guerre sale menee par 
l'ancienne puissance coloniale, pour faire oublier celle qui ensanglante 
l'Alg£rie depuis 1992. De fait, alors que des collogues journalistes se voient 
r£guli£rement refuser leur visa, j'ai obtenu le mien en vingt-quatre heures. 

« Quand vous verrez Yacef, me dit le militaire, apr£s avoir lu attentive- 
ment le document, demandez-lui pourquoi il a balance Ali la Pointe... » 
A peine arriv£e, me voici au cceur du sujet. Je raconte l'anecdote a Lofti Bou- 
chouchi, le cameraman avec qui je vais filmer en Alg£rie : « Yacef est quasi- 
ment interdit de sejour a la Casbah k cause de cette histoire, m'explique-t-il, 
tandis que sa voiture longe la M£diterran6e en direction de la Ville blanche. La 
demi&re fois qu'il y est all£, il a failli se faire lyncher. 

- Mais e'est vrai qu'il a denonc£ Ali la Pointe ? 

- Je ne sais pas... » 

Le p£re de Lofti a bien connu l'ancien chef du FLN pour la Zone auto- 
nome d'Alger : il fut le chef op^rateur du film La Bataille d’Alger, tourne en 
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1966 par le realisateur italien Gillo Pontecorvo et produit par... Yacef Saadi, 
qui y joue son propre role. En effet, arrete par les paras le 24 septembre 1957, 
celui-ci fut condamne trois fois k la peine de mort, incarcerS, puis libere apres 
les accords d'£vian du 18 mars 1962. Proche de Ben Bella, il fonde alors 
Casbah Films, une societe de production cinematographique, financee par 
des capitaux algeriens et yougoslaves. 

C'est ainsi que Saadi produit La Bataille d'Alger, sur un scenario de Franco 
Solinas a , qui s'inspire du recit qu'il avait r£dige pendant ses cinq ans d'empri- 
sonnement. Presente a la Mostra de Venise, le film d£croche le Lion d'or, au 
grand dam de la delegation fran^aise. Malgre un prix de la critique a Cannes, 
et trois nominations aux oscars de Hollywood, il devra attendre 1971 pour 
obtenir son visa d'exploitation en France. A sa sortie a Paris, le cinema Saint- 
Severin est devaste par une charge explosive, tandis qu'a Lons-le-Saulnier un 
commando met en pieces l'ecran et detruit la copie a l'acide sulfurique. Deux 
attentats attribues officieusement a l'OAS. 

Au moment ou j'enquete, il est toujours extremement difficile de se pro- 
curer une copie du film, qui n'a jamais ete diffuse sur aucune chaine fran- 
Caise, a I'exception de Cine Classic, le 25 septembre 2001. Preuve, s'il en etait 
besoin, que les methodes utilisees par les militaires fran^ais pendant la 
bataille d'Alger constituent toujours un sujet tabou... 

Pour moi, le film fut une revelation : oeuvre majeure, tant du point de 
vue de la forme que du contenu, il evite l'ecueil du manich£isme entre les 
« bons » et les « m£chants », pour restituer avec une force documentaire 
1'enfer que connut la Ville blanche de janvier k septembre 1957. Et surtout, il 
presente, sans fioritures, la panoplie des methodes militaires d£ploy£e par les 
paras fran^ais tout au long de cette funeste p£riode, qui constituera bientot un 
cas d'ecole. Tourne dans la Casbah avec 30 000 figurants, encore habites par 
les affres de ce qu'on appelle en Algerie la « guerre de liberation », La Bataille 
d'Alger ne comprend qu'un seul acteur professionnel, Jean Martin, qui tient le 
role du colonel Mathieu. 

« Qui est le "colonel Mathieu" du film ? 

- C'est Bigeard ! », r£pond sans hSsiter Yacef SaSdi, qui me report dans sa 
« villa de 2 000 metres carr£s », selon sa propre estimation. Situee a Tamenta- 
foust, en bord de mer, avec une terrasse monumentale qui surplombe la baie 
d'Alger, cette magnifique demeure appartenait autrefois a un riche colon. A ce 
patrimoine s'ajoute I'« un des plus anciens palais mauresques », situ6 pres de 
l'hdtel Al-Djazira, l'ancien hotel Saint-Georges, que le senateur algSrien b loue 
aujourd'hui a la societe British Petroleum. 


a La musique est de Ennio Moricone, qui sera lanc6 par ce film. 

b Le 6 janvier 2001, Yacef Saadi a £t£ nomm6 senateur par le president Bouteflika sur le 
contingent dc vingt-neuf nominations qui lui est reserve. 


« D'ou vient l'expression "bataille d'Alger" ? 

- D'apres mes informations, elle a et£ utilisee la premiere fois par Jacques 
Le Provost, un editorialiste de Radio-Alger qui passait son temps a faire de la 
propagande pour les paras. Puis elle a £te reprise par Massu a , qui, apr£s toutes 
les d£faites qu'avait connues l'armee fran^aise de juin 1940 k l'£gypte, voulait, 
enfin, gagner une "bataille". Personnellement, je n'aime pas cette expression : 
de quelle "bataille" nous parle-t-on ? A Alger, le general Massu a combattu un 
peuple qui avait les bras croises, en s'attaquant a des civils, des femmes, des 
adolescents d£sarmes... 

- Et les bombes que vous faisiez poser, elles ne tuaient pas des civils ? 

- Si, mais c'est l'engrenage voulu par les Fran^ais- que ce soient les poli- 
tiques, les militaires ou les pieds-noirs ultras -, qui a fait que nous n'avons pas 
eu d'autres choix. A un moment, nous avons compris que faire exploser un 
petard dans la ville avait le meme impact que cinq embuscades dans le 
maquis. Si nous ne l'avions pas fait, nous serions toujours une colonie 
fran^aise... 

- Comment avez-vous reagi quand Lacoste a remis les pleins pouvoirs k 
Massu ? 

- Qa a ete un choc, car j'ai tout de suite compris que nous entrions dans 
une phase tr£s difficile. J'ai reuni mes groupes armes et je leur ai demande de 
reduire au minimum leurs contacts avec la population et de prendre des 
mesures de security draconiennes : moi-meme, j'ai commence k me dSguiser 
en femme pour me deplacer dans la Casbah. Certes, Massu a gagne sa bataille, 
mais, en suivant un chemin qui menait k 1'enfer, il est devenu le meilleur 
recruteur du FLN et a finalement perdu la guerre... » 

Une legislation taillee sur mesure 

« Massu, je vais vous confier l'ordre dans ce dSpartement. Vous aurez tous 
les pouvoirs. Avec votre division, vous allez reprendre tout en main. » Voila 
ce qu'aurait dit le ministre resident Robert Lacoste au general Massu, « en cet 
aprds-midi gris du lundi 7 janvier 1957, fete de sainte Melanie », que le patron 
de la 10 e division parachutiste s'empresse d'invoquer, en inscrivant sur son 
agenda : « Priez pour le nouveau commandant militaire du departement 
d'Alger 1 . » 

fcvidemment, le socialiste Lacoste n'a pas pris tout seul cette decision, 
unique dans 1'histoire de l'armee fran^aise : « Tout le monde est dans la meme 
charrette. [Il n'y a] pas de "politique Robert Lacoste". II s'agit d'une politique 


a Le general Massu emploie l’expression dans une lettre adress£e, le 13 juin 1957, au prSfet 
d'Alger. 
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gouvemementale 2 », avait declare, le 23 novembre 1956, Guy Mollet lors 
d'une reunion du Conseil des ministres. 

Le 4 janvier 1957, le president du Conseil reunit a l'hdtel Matignon 
Robert Lacoste, Christian Pineau, ministre des Affaires Strangles, Paul Rama- 
dier, ministre des Finances, Maurice Bourg&s-Maunoury, ministre de la 
Defense, et ses deux secretaires d'£tat, Max Lejeune et Louis Laforet. L'ordre 
du jour porte sur la session de l'ONU qui doit s'ouvrir le 28 janvier, k New 
York, ou le FLN prevoit d'introduire un debat sur la « question alg£rienne », 
tout en appelant a une greve generate k Alger. C'est lors de cette reunion 
qu'est prise la decision de remettre les pouvoirs de police au general Massu, 
qui desormais regne non seulement sur sa division, mais aussi sur la police 
urbaine et judiciaire, la DST, le SDECE, et son bras arme, le 1 l e Choc, soit 
3 200 parachutistes, la compagnie du 9* zouaves implantee dans la Casbah, 
350 cavaliers du 5 C chasseurs d'Afrique, 400 hommes du 25* dragons, 
650 hommes des deux detachements d'intervention et de reconnaissance, et 
1 100 policiers, 55 gendarmes, 920 CRS, auxquels s'ajoutent les quelque 
1 500 hommes des unites territoriales \ 

Apr£s avoir bataille pendant deux ans, les emules du colonel Lacheroy 
ont obtenu gain de cause en decrochant les moyens de mettre leurs idees en 
pratique : desormais, ils peuvent utiliser en toute legalite ce qu'ils consid£- 
rent comme l'arme principale de la « guerre contre-revolutionnaire », k savoir 
Paction polictere. Dans la foulee, ainsi qu'ils l'avaient si souvent reclame, la 
justice finit par « s'adapter » : a partir de janvier 1957, elle devient, elle aussi, 
un « instrument de guerre contre-revolutionnaire 3 », les textes administrates 
et tegaux repondant « aux besoins exprimes par les militaires sur le terrain ou 
constates dans les pratiques 4 ». 

« Comme on ne pouvait eradiquer le terrorisme urbain par les voies poli- 
cieres et judiciaires ordinaires, on demandait aux parachutistes de se substi- 
tuer tant aux policiers qu'aux juges 5 », resume Paul Aussaresses, qui avait d£ja 
largement ouvert la voie k Philippeville. 

En un mot, le pouvoir civil abdique, ainsi que le reconnait avec bonheur 
le capitaine Pierre Montagnon, futur membre de l'OAS : « Lacoste donne a la 
10* DP les pouvoirs voulus pour d£barrasser Alger du mal qui le ronge. Aux 
militaires d'intervenir. L'habituel cloisonnement, pour ne pas dire la rivalite 
entre grands services de police, DST, PRG, PJ, etc. a demontre son inefficacite. 
Seuls des moyens puissants et surtout une tete unique et ferme peuvent briser 
Paction terroriste. Les civils reconnaissent ainsi leur impuissance et passent la 
main 6 . » 


a Composes pour l'essentiel de pieds-noirs ultras, les UT sont dirig^es par le colonel Jean- 
Robert Thomazo, dit « Nez de cuir ». 


C'est ainsi que, d£s le 7 janvier, le prefet Serge Barret signe sur ordre du 
ministre resident une delegation de pouvoir au general Massu, stipulant que 
« sur le territoire du departement d'Alger, la responsabilite du maintien de 
l'ordre passe, a dater de la publication du present arrete, a Pautorite militaire 
qui exercera les pouvoirs de police normalement impartis a l'autorite civile ». 

Desormais investi des pouvoirs speciaux votes au printemps 1956, le chef 
de la 10* DP est notamment charge « d'instituer des zones ou le s£jour est 
teglemente ou interdit ; d'assigner a residence, surveillee ou non, toute per- 
sonne dont l'activite se r^v^le dangereuse pour la securite ou l'ordre public; 
de r£glementer les reunions publiques, salles de spectacles, debits de 
boissons ; de prescrire la declaration, ordonner la remise et proceder k la 
recherche et l'entevement des armes, munitions et explosifs ; d'ordonner et 
autoriser des perquisitions a domicile de jour et de nuit ; de fixer les presta- 
tions a imposer, k titre de reparation des dommages causes aux biens publics 
ou prives, a ceux qui auront apporte une aide quelconque a la rebellion ». 

Toutes missions auparavant devotees a la police, mais a une enorme dif- 
ference pres : l'arntee est habilitee a les exercer hors de tout cadre judiciaire, d'ou 
ce commentaire du general Paris de Bollardiere : « L'armee, petit a petit, a 
conquis les uns apres les autres tous les instruments du pouvoir, v compris 
judiciaire, et est devenue un veritable £tat dans l'£tat 1 . » 

« Sortez la nuit », aurait dit a Massu le general Salan, qui se fend aussitot 
de directives adressees aux chefs de corps d'armee, et preconisant l'« enleve- 
ment provisoire et par surprise, par action heliportee, de quelques habitants 
pris au hasard ou reperes comme suspects en vue d'un interrogatoire sur 
l'organisation rebelle implantee dans le douar », ou encore des « interroga- 
tors pousses k fond et immediatement exploites », « aussi serres que 
possible 8 ». 

Installe au PC de sa division, dans son « agreable bureau de style mau- 
resque, perdu au fond du bois d'Hydra q », le general Massu repete a 1'envi 
qu'il n'a pas accept^ sa nouvelle mission de gaiete de cceur, preferant traquer 
le rebelle « dans l'air pur des djebels plutot que de risquer la corruption en exe- 
cutant vaille que vaille, dans l'atmosphere trouble de la capitale, un travail 
d'eboueurs 10 ». II dit aussi que ses « reticences » sont finalement tombees, car 
« en tant qu'egorgeurs et tortionnaires de tant de victimes innocentes, euro- 
peennes et musulmanes, les "rebelles" nous inspirent, a mes subordonnes et a 
moi-meme, un profond d^gout 11 ». 

Des lors, le premier souci du nouveau proconsul est de « faire eclater la 
fourmiliere terroriste » en s'attaquant a son principal repaire, la Casbah, qui 
compte 74 000 habitants, dont 62 000 musulmans et done autant d'ennemis 
potentiels ainsi que le reconnait Pierre Montagnon : « Un poseur de bombes 
peut parfaitement se dissimuler sous l'apparence d'un honnete travailleur. 
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La contrepartie terrible et raciste est evidente : tout musulman devient 
suspect ,2 . » 

Dominant la mer, tass£ dans un angle de la Ville blanche, le vieux quar- 
ter arabe, avec son dedale inextricable de ruelles, d'impasses, de portes fur- 
tives et de murs cntrelac£s, constitue un vaste labyrinthe, ouvert sur le ciel par 
un enchevetrement de terrasses, et « predestine a la lutte et k la rebellion 13 », 
comme l'avoue lui-meme Yacef Saadi. 

Des le 8 janvier, Massu decide d'isoler entierement la Casbah du reste de 
la ville, avec des barbells, patrouilles et voitures radio a tous les carrefours, 
tandis que sont mis en place cinq lieux de passage obligatoires, avec fouilles 
systematiques pour toutes entrees et sorties. Un ghetto en bonne et due 
forme, plac£ sous la surveillance permanente d'unites armees, instances sur 
les toits et terrasses et protegees par des sacs de sable. 

Les rafles, ou les « arrestations groupies » 
du commandant Aussaresses 

Une fois le d£cor plants, reste a organiser les « forces de l'ordre » pour 
qu'elles puissent exercer, avec le maximum d'efficacite, ce qui est desormais 
leur mission principale : la recherche du renseignement en milieu urbain. 
C'est ainsi que le chef de la 10* DP decide de couper le « gateau algerois » en 
quatre parts, distributes a quatre colonels, a charge pour eux de les subdiviser 
en quartiers, rtpartis a leur tour aux capitaines de leurs compagnies. 

Le PC du \ a rtgiment etranger parachutiste du colonel Jeanpierre s'ins- 
talle dans la Villa Stsini, un palais mauresque qui deviendra l'un des hauts 
lieux de la torture, notamment sous la houlette de Roger Faulques, un res- 
cape de Cao Bang aujourd'hui membre de Tassociation des « Paras au feu » 
d'Yves de La Bourdonnaye *. Son fief : le Ruisseau, la Redoute, le Clos-Salam- 
bier, Mustapha et l'hdtel Saint-Georges. Le 2* regiment de parachutistes colo- 
niaux du colonel Chateau-Jobert, alias « Conan » - bientot remplact par le 
colonel Fossey-Fran^ois -, couvre le secteur de Hussein-Dey, Kouba et 
Bir-Kadem. 

Le 3* RPC du colonel Bigeard installe son PC dans le vieux fortin de Fort- 
l'Empereur, ses compagnies ttant tclattes entre Saint-Eugene, Climat de 
France (ou officic le capitaine Raymond Chabannes), Bouzareah, Bab-el-Oued 
et El-Biar. Enfin, le l w RCP du colonel Mayer, auquel appartient Ie capitaine 
Yves de La Bourdonnaye, est implantt k Maison-Carree, sans le commandant 


a A la Villa S6$lnl, officiaient notamment les lieutenants Jean-Marie Le Pen, alias • Borniol », 
et Jean P£rez, le soldat Feldmayer et le sous-lieutenant Lagaillarde, futur depute et fonda- 
teur de POAS. 


Aussaresses, appele a de plus « hautes » fonctions, ainsi que l'explique le 
gtntral Massu : « Pendant toute la premitre phase de la bataille*, je mani- 
pule personnellement une equipe sptciale (deux officiers exptrimentes, dix- 
huit sous-officiers tries sur le volet) chargte, en liaison avec les polices dont 
les fichiers lui sont ouverts, et avec la justice, de coordonner, d'tpauler, 
d'exploiter Taction des regiments Chaque jour aux environs de midi, a 
Hydra, je re^ois, en presence du chef du 2 e bureau de la 10* DP, le respon- 
sable de cette equipe qui me rend compte de toutes affaires en cours et auquel 
je communique mes directives. II repart aussitdt preparer son action pour la 
nuit suivante M . » 

Les « deux officiers experiments » dont parle Massu sont le colonel Trin- 
quier, a qui il confie le renseignement, et le commandant Aussaresses, chargt 
de T« action », qui constituent son etat-major paralltle et clandestin, avec la 
mission de « coordonner la liaison entre les difftrentes units militaires ». 
Devenu T« homme des services sp£ciaux de la bataille d'Alger ,s », Aussa- 
resses s'installe dans la Villa des Tourelles, au nom ptdestin£ puisque c'est 
aussi celui du stge du SDECE a Paris. C'est dans ce « local discret », a Mus- 
tapha, dans la banlieue d'Alger, avec « deux Stages sur cave et un jardin a 
1'abandon >>, qu'il menera les basses ceuvres de la guerre sale d'Alger. 

« Le 8 janvier [1957], Massu m'a appele, me raconte-t-il aujourd'hui. II 
m'a dit : "Vous vous etes bien debrouilt k Philippeville, je veux que vous fas- 
siez la meme chose a Alger. Je ne connais rien au travail de flic, il me faut le 
fichier de la police. Votre premiere mission, c'est de briser la gr^ve insurrec- 
tionnelle que le FLN a prevu de d^clencher le 28 janvier. Trouvez-moi les 
hommes qui la preparent !" 

- Comment avez-vous fait ? 

- Comme a Philippeville, j'ai tcup£re les fichiers etablis par les dift- 
rents services de police, et puis je les ai repartis en fonction des adresses des 
"suspects" entre les diftrents regiments : celui-lA est pour Bigeard, celui-la 
pour Chateau-Jobert, etc. 

- Quel etait votre critere ? 

- Eh bien, les membres du Parti communiste alg£rien, les syndicalistes, 
tous ceux qui avaient ete repots par la police ou les Renseignements generaux 
pour une raison ou pour une autre... 

- Que des Arabes ? 

- Oui, dans un premier temps, apres nous nous sommes occupes des 
Europeens... 

- Ensuite vous organisiez des rafles 16 ? » 


a La bataille d'Alger se deroula en deux p£riodes : la premiere de |anvier i mars 1957, et la 
seconde de juin a octobre. 
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Apparemment, le mot ne convient pas a l'ancien resistant, pour qui il a 
des relents nauseabonds, associes aux operations menees par les nazis contre 
les Juifs ou par la police fran^aise lors de la rafle du Vel'd'Hiv'. 

« II y a eu des arrestations considerables, finit-il par repondre. Les officiers 
de renseignement donnaient a leur regiment le nom et l'adresse des gens sus- 
pects : "II y a deux cents types a coffrer dans votre secteur." Tous ces gens se 
sont retrouves groupes du fait de leur arrestation, c'est pour 9 a qu'on a parle 
de"rafles"... 

- Qui procedait aux "arrestations groupees" ? 

- C'etait des commandos de paras qui operaient surtout la nuit, parce 
que, la nuit, on est sur de trouver les gens chez eux, cn raison du couvre-feu. 

- Apr£s, on les interroge ? 

- Oui ! 

- Y avait-il des consignes pour mener des interrogatoires muscles ? 

- Des consignes verbales... 

- Qu'est-ce qu'on vous a dit ? 

- On nous a dit : "II faut briser la capacite du FLN a commettre des 
attentats, et pour 9 a il faut avoir les renseignements a tout prix, a tout prix..." 

- Et pour vous, 9 a voulait dire eventuellement l'usage de la torture ? 

- Quelle question ! Y compris la torture ! 

- Quand on a le renseignement, qu'est-ce qu'on fait ? 

- On reagit tout de suite en envoyant des hommes chez le nouveau sus- 
pect. Sinon 9 a ne sert a rien : quand un type est arrete, ses copains le savent 
vite et foutent le camp, en changeant d'adresse... 

- Avez-vous vu le film La Bataille d' Alger ? 

- Magnifique ! C'est proche de la verite, comme on ne peut pas mieux 
faire. Et c'est remarquablement bien jou£ ! » 

Le film retrace avec precision la premiere grande rafle, dedenchee dans 
la Casbah, dans la nuit du 14 au 15 janvier, a une heure du matin. Images 
d'une violence inouie, ou Ton voit des hordes de paras se ruer dans les quar- 
ters arabes : rafales de mitraillettes fendant l'air, portes defonc£es a coups de 
bottes, soldats montant et descendant les escaliers, habitants hagards masses 
a l'interieur des patios maures, groupes d'hommes alignes, a coups de crosses 
de fusil, face aux murs et mains au-dessus de la tete. Lamentations, cris, pleurs 
des enfants s'accrochant aux jupes des meres terrorisees... Des images qui res- 
semblent k s'y meprendre a celles vues, dans les annees 1970, en Argentine ou 
au Chili, le vert olive des uniformes militaires ayant simplement remplace la 
tenue leopard des paras d'AIger. 

Inform^ de 1'imminence de l'operation, le FLN a decide de ne pas bouger 
et de « laisser passer la meute », selon le mot de Yacef Saadi, alors cache dans 
une planque d'un m£tre carre, amenagee dans une maison au 7, rue de la Gre- 
nade, ou les hommes de Massu precedent a une fouille musclee. 


Bilan : des centaines de personnes arretees, dont dix-sept agents de la 
Zone autonome d'AIger. Pour le FLN, le coup est rude. La methode de la rafle 
est si efficace que l'etat-major de la 10 e region militaire en preconise l'utilisa- 
tion « en vue de l'etendre a toute I'Algerie » : recommandant un « amalgame 
etroit et solidaire de l'armee, de la police, de la gendarmerie », le document 
conseille de proceder a des « fouilles inopinees et a priori des quarters sus- 
pects, et a des rafles », avant de conclure : « Cette methode doit donner tr£s 
vite des resultats positifs, a condition toutefois que les interrogatoires soient 
bien conduits et sans desemparer, que les recoupements et nouvelles arresta- 
tions qui en decoulent soient effectues simultanement, la rapidite £tant le 
seul precede pour conserver le secret indispensable a la reussite ,7 . » 

Les jours qui suivent le premier coup de filet du 14 janvier, le general 
Massu abreuve ses troupes de directives, insistant sur la necessite de « reperer 
et de detruire » les chefs du FLN, mais aussi et surtout ses « cellules et hommes 
de main 18 ». « En s'accrochant et detectant d’abord le petit rebelle, les unites 
d'intervention (parachutistes ou autres) demasquent les filieres qui, passant 
par la Casbah, aboutissent a Paris », ecrit-il dans une directive intitulee 
« L'extirpation de l'organisation rebelle », qui deviendra un modele applique 
y compris hors du departement d'AIger. « Preuve en main, nous obligerons 
ainsi le gouvernement a reconnaitre la verite et a chatier la trahison ,9 . » Et 
d'ajouter : « De meme que, dans la guerre dite classique, une grande impor- 
tance est attachee a l'attaque des voies de communication, des PC des bases 
ennemies, il faut, dans la guerre revolutionnaire, s'attaquer avant tout a ses 
cellules politiques. » 

Ces textes sont la preuve que la nouvelle « mission policiSre de l'armee », 
pour reprendre l'expression de Massu, est loin d'etre une Evidence pour les 
unites paras, qui inventent au jour le jour techniques et moyens d'action. 

L'interrogatoire et les « methodes bien connues » a 

« Au debut, nous sommes partis de zero, me raconte le general Cha- 
bannes, dans son appartement de Fontainebleau. La seule consigne que nous 
avions, c'etait de detecter toutes les petites mains du FLN, comme le colleur 
d'affiches, le collecteur de fonds, le ravitailleur, le guetteur et agent de trans- 
mission, l'agent de renseignements et le logeur, etc. Mais comment faire 20 ? » 

Tandis que le commandant Aussaresses epluche les fichiers de la police, 
Chabannes, lui, a une idee lumineuse : s'attaquer aux bidonvilles, qui comp- 
tent quelque 125 000 habitants, et notamment a celui qui longe, de ses 


a £taiit donn£ le role majeur jou£ par la torture dans le systeme de « lutte antisubversive » 
d6velopp£ a Alger par les militaires frantais, j'y reviendrai au chapitre 9. 
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gourbis miserables, le cimetiere d'El-Quetah : « Des rumeurs disaient que 
c'etait un fief de la rebellion, m'explique-t-il. Alois, j'ai contacte des pieds- 
noirs de Bab-el-Oued, qui ont accepte de collaborer. J'ai demande des renforts 
pour boucler le secteur et nous avons mene une "operation d'envergure" : 
nous avons sorti plusieurs milliers de personnes et mis tout le monde dans le 
cimetiere. Controle d'identite. Apres avoir fouille toutes les baraques, nous 
avons libere les femmes et les enfants. Quant aux hommes, ils ont defile 
devant des pieds-noirs "vantards", qui, masques d'une cagoule, ont denonce 
une centaine de suspects. A partir de la, c'est alle tres vite : nous avons trouve 
une cache a cote du commissariat de police, avec une ron£o et des armes... 

- Qu'est-ce que vous avez fait des "suspects" ? 

- Je les amenes dans 1'ecole Sarraouy, ou j'avais installe mon QG et les 
cent trente hommes de ma compagnie. J'avais du batailler pour recuperer 
cette ecole toute neuve, ?a a fait un vrai scandale ! Une salle de classe servait 
de bureau, une autre de prison, une troisieme de salle d'interrogatoire... 

- Qui dirigcait les interrogatoires ? 

- Moi-meme ! Bigeard avait dit k ses capitaines : "Desormais, vous etes 
vos propres officiers de renseignements" ; done chaque commandant de 
compagnie se debrouillait, sans demander la permission a personne... 

- La permission de torturer ? 

- Oui... Bien sur, personne n'avait pris le risque de donner des consignes 
ecrites, mais Bigeard a quand meme fait une note ou il demandait que les 
interrogatoires soient men£s par un officier et disait : "Vous emploierez les 
moyens bien connus..." 

- C'est-a-dire la g£gene ? 

- Pourquoi la generatrice ? Eh bien tout simplement parce qu'elle etait 
toujours avec nous puisqu'elle alimentait nos postes radio... » 

Tout ce que raconte Raymond Chabannes est confirme du bout des levres 
par le general Bigeard, qui rechigne toujours a parler de ce que fut reellement 
la bataille d'Alger : « Je n'ai pas vraiment envie de m'etendre la-dessus, ecrit-il 
dans l'un de ses livres a succes. En fait : il ne s'agit pas d'une bataille, mais 
tout simplement, et helas, d'un travail policier 21 . » De fait, dans la dizaine 
d'ouvrages qu'il a rediges pour conter ses exploits, pas une fois n'apparait le 
mot « torture » ou « g£g£ne »... 

Quand, enfin, je rencontre la « BB d'Alger a », pour reprendre 1'expres- 
sion d'Yves de La Bourdonnaye, qui souligne ainsi son impetueux penchant 
a se mettre personnellement en valeur, je me dis que I'homme a, il est vrai, 
du panache. Derriere la grande gueule pointe toujours l'« animal d'action 22 », 
selon le mot de Massu, que l'ecrivain Joseph Kessel avait decrit en ces termes, 


a BB comrae Brigitte Bardot, alors au sommet de sa gloire. 


apres lui avoir rendu visite a Bone : « En l'ecoutant, je compris [...] pourquoi il 
obtenait l'impossible de ceux qui l'approchaient, soldats ou generaux. Et aussi 
pourquoi on disait de lui dans Alger qu'il 6tait l'ennemi numero un pour les 
fellaghas, mais encore plus pour les endormis, les routiniers, les hesitants et 
les pleutres dans les etats-majors. Car moi qui £tais venu le voir pour ecrire un 
article, decide k 1'observer froidement et, en quelque sorte, sur la defensive, je 
fus, k partir de Id, pris, convaincu, entraine, envofitS par cet homme de guerre 
au profil d'ascete, par ce meneur de parachutistes au langage magnetique z \ » 

« Grace au travail de mes officiers de renseignement, j'ai pu reconstituer 
l'organigramme du FLN, explique-t-il d'un debit saccade qui lui fait manger 
la moitie des mots. Tous les jours, a dix-huit heures, je r£unissais mes cinq 
commandants d'unit£ - Chabannes, Le Boudec... - dans mon bureau de El- 
Biar, et je leur demandais un rapport sur les renseignements qu'ils avaient 
accumul£s pendant la nuit. Parce que, dans ce genre de guerre, on travaille 
surtout la nuit, alors les filles, les plaisirs, tout ^a, c'est fini ! Au colleur 
d'affiches, on demandait : "Quel est ton chef ?" Et hop, on allait chercher le 
chef, et ainsi de suite : j'avais un dessinateur qui avait dresse un grand tableau 
et il suffisait de remplir les cases pour remonter les filidres jusqu'au haut de la 
structure pyramidale du FLN. On etait des superflics, si vous voulcz... 

- Dans le film La Bataille d'Alger, il y a une scene ou on voit bien votre 
manure de travailler. Vous vous souvenez ? 

- Euh... non. Je me souviens surtout du film Les Centurions 2A , ou 
Anthony Quinn jouait mon role... 

- Quelles consignes aviez*vous donnees a vos hommes pour les 
interrogatoires ? 

- Je n'avais pas re^u de directives Scrites, mais j'ai donne des ordres clairs 
k mes capitaines en leur disant d'agir a bloc contre ceux qui savent ou sont les 
bombes, et de les interroger durement. Pas question de leur crever un ceil ni de 
leur couper les oreilles, mais ce qu'on a appete la "g£g£ne" : mes subordonnes 
1'utilisaient et moi je les couvrais, car c'etait moi le seul responsable du regi- 
ment... On a fait un travail de flic rapide, k la para 25 ! » 


Les centres de detention clandestins 

28 janvier 1957, six heures du matin : Massu declenche l'« operation 
Champagne », destin£e k briser la gr£ve de huit jours annoncee par le FLN 
pour appuyer l'introduction de la « question algerienne » k la session des 
Nations unies. Lors du week-end precedent, les paras avaient effectue une 
nouvelle rafle nocturne dans la Casbah, en arretant un millier de « suspects » 
rep^r^s grace aux bons offices d'Aussaresses. 
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II s'agit d£sormais de contraindre les grevistes a travailler, et pour cela les 
soldats du pays des droits de 1'homme ne lesinent pas sur les moyens : devan- 
tures demolies, vitrines fracassees, portes et rideaux des echoppes arraches k 
coups de half-track... Un dechainement de violence dont tGmoignent les 
archives du cinema des armees, en tout point conformes a la reconstitution 
r£alis£e dans le film de Pontecorvo. Tandis que la fanfare de l'« action psycho- 
logique >* d^ambule dans les rues, en distribuant des bonbons aux enfants ter- 
rorises, les hommes sont regroup4s dans des camions et achemin£s vers le port 
pour remplacer les « dockers d£faillants ». D'autres, moins chanceux, sont 
conduits dans les QG des differentes unites, comme l'6cole Sarraouy du capi- 
taine Chabannes, ou dans les centres de detention « provisoire » de Beni- 
Messous ou de Ben-Aknoun. 

Car, tr£s vite, face a la masse des arrestations, se pose la question de 
h£bergement >» des detenus et de leur statut. Des janvier, le ministre resi- 
dent propose la creation d'un « centre d'hebergement provisoire dans le 
departement d'Alger [...] en vue de faciliter les operations de triage des sus- 
pects arretes par les forces de l'ordre dans la grande agglomeration. L'impor- 
tance de cette operation pouvant atteindre le chiffre de 20 000 personnes 26 ». 

C'est ainsi qu'est ouvert, le 6 fevrier, le centre Paul-Cazelles, situe a 
200 kilometres au sud d'Alger, qui « rappelle par certains aspects Dachau ou 
Buchenwald *, selon les termes de Pierre Vidal-Naquet : « Le desordre y est tel 
[...] que bien des presents ne figurent pas sur les listes, que bien des absents 
- evades ou victimes de la "corvee de bois" - y figurent. En cas d'"accident" 
dans un transport, les victimes sont remplacees au hasard 27 . » 

Theoriquement, l'arrestation des suspects doit etre notifiee dans les 
vingt-quatre heures k la prefecture, avant que ne s'ouvre une enquete permet- 
tant de statuer sur leur sort : liberation ou prison. Dans les faits, les prison- 
niers sont confines dans des centres de detention clandestins, amenages par 
les differents regiments ou bon leur semble : « Pour tous ceux qui sont arretes, 
1'espoir c'est d'abord d'arriver vivant k la prison, raconte Henri Alleg, un jour- 
naliste et communiste fran^ais qui publia le recit des tortures que lui firent 
subir les paras. Apres quinze jours, un mois, deux mois passes dans les caves 
de la "Villa Sesini", du "casino de la corniche" ou d'ailleurs, la prison apparait 
comme un havre : l'arrestation devient officielle, on peut ecrire a sa famille, 
k son avocat, beneficier d'un minimum de garanties. En principe, on est a 
l'abri de nouveaux interrogatoires policiers et de rechutes entre les pattes des 
tortionnaires » 

L'existence de centres de detention clandestins est denoncee par Jean 
Reliquet, le procureur de la Republique d'Alger, qui, dans une circulaire 
adressee aux officiers de la police judiciaire, ecrit, le 10 avril 1957 : 
«J'apprends que plusieurs personnes apprehendees au cours d'operations 
effectuees par l'armee dans la region d'Alger seraient detenues en divers lieux 


et notamment a la Villa Sesini. Certaines d'entre elles auraient ete entendues 
par des officiers de la police judiciaire, saisis de crimes ou de deiits conforme* 
ment k Particle 48 du Code destruction criminelle. Cependant, malgre les 
prescriptions des articles 53 et 54 du meme code, mon parquet n'a pas ete 
tenu informe de ces faits et des enquetes ainsi effectuees. 

« J'ai enfin constate k l'examen des rares proces-verbaux d'enquete qui 
m'ont ete transmis : 

- que de tres longs intervalles de temps separaient les auditions des per- 
sonnes entendues, 

- que ces enquetes etaient souvent fort anciennes, 

- qu'elles etaient effectuees en des lieux contrdles par Pautorite militaire 
ou lesdites personnes etaient retenues. Ces errements sont incompatibles avec 
les principes qui dirigent Paction de la police judiciaire. (...) 

« II ne vous echappera pas que la violation de ces principes serait de 
nature k rendre inutile et vain le dur labeur que les circonstances vous impo- 
sent en raison de la suspicion qui pourrait s'attacher k des actes reveiant de fla- 
grantes ill£galit£s » 

Loin d'etre entendu, Jean Reliquet est dejug£, le lendemain m£me, par 
Robert Lacoste, qui decide de mettre fin a la clandestine des centres de 
detention en les rendant... legaux *. Encore une fois, comme le souligne l'his- 
torienne Raphaelle Branche, « ce sont les pratiques des militaires qui dictent 
les formes de la legalite ,0 ». 

C'est ainsi que, le 11 avril 1957, le ministre resident publie un arrete ou 
il ent&ine toutes les mesures prises par la 10 e DP dans le cadre de la « guerre 
antisubversive » : « Toute personne suspecte appr6hend$e k la suite d'op£ra- 
tions militaires ou de police devra £tre, k Pexpiration d'un delai de 24 heures, 
assignee k residence, a moins qu'elle ne soit remise en liberte ou decree a la 
justice militaire, £crit-il. Je ne vois pas d'inconvSnient, a Poccasion d'op£ra- 
tions importantes et localisees et dont la dur£e peut s'echelonner sur plu- 
sieurs semaines, a ce que les prefets subd£l£guent (...) a Pautorite militaire 
appropri£e le pouvoir d’assignation a residence. (...) Les personnes assignees 
k residence sont gardees dans des camps de triage, organises et controles par 
Pautorite militaire. En principe, il est prevu un camp de triage par secteur ou 
sous-secteur. (...) Je rappelle que Passignation k residence dans un camp de 


a Lors dc son audition pour 1'instruction de I'affaire Audln, le 5 juillet 1960, Jean Reliquet 
declare : - Non seulement il ne fut rien fait pour dfeavouer les s^vices, pour punir ceux qui 
s'y Etaient livrfcs et pour interdiie leurs pratiques a l'avenir, mais, )e le tiens du gtnlral 
Allard, certains minlstres, MM. Lacoste, Bourg^s-Maunoury et Lejeune, les ont encourages. 
La responsabllite de ceux qui ont donn£ de pareils consells me parait avoir engage grave- 
ment celle de ceux qui, quellcs que soient leurs fautes, n'etaient que des executants • (cite 
par Pierre Vidal-Naquet, L’Affaire Audin, Minuit, Paris, 1959; nouvelle edition : Mlnuit, 
Paris, 2000, pp 154-155). 
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transit doit conserver un caract£re tres provisoire et que sa dur6e ne saurait 
exceder un mois, sauf dans des cas tout a fait exceptionnels et motives. (...) Je 
signale a ce propos 1'interet qui s'attache a 1'organisation de centres d'interro- 
gatoires communs, ou 1'armee ainsi que les differents services de police tra- 
vaillent ensemble en vue d’accel6rer les enquetes preliminaires ou 
officieuses i] . » 

Le fait qu'il s'agit bien d'une legalisation a posteriori des centres de deten- 
tion clandestins est confirme par le general Allard, ainsi qu'il l'explique dans 
unc lettre adressee aux commandants de zone, le 20 avril : « Ces camps de 
triage et de transit sont en fait des camps existant a 1'heure actuelle sous des 
vocables divers. II ne s'agit pas du tout d'en creer de nouveaux, sauf 
exception. » 

Quant au general Massu, trop content d'affirmer son pouvoir de pro- 
consul, il s'empresse de souligner la « contradiction » existant entre la circu- 
late du procureur et l'arret£ du ministre resident, en saluant bien 
6videmment l'initiative de ce dernier : « La lutte antiterroriste est une opera- 
tion militate aussi longtemps que la responsabilite du maintien de l'ordre 
incombera a I'autoritt? militaire, argumente-t-il dans une lettre adressee le 
16 avril au general Allard et au prefet d'Alger. Comme toute operation mili- 
taire, elle exige le secret des participants. Les officiers de gendarmerie ne peu- 
vent done plus y etre employes sans etre exposes a violer soit le secret 
militaire, soit leur serment d'officier de police judiciaire. La circulaire les met 
dans l'obligation d'arreter dans les formes legates, meme dans un £tablisse- 
ment militaire, les suspects justiciables du procureur. Dans ces conditions, le 
secret sera divulgue non seulement au procureur mais a I'avocat. II n'y a plus 
de lutte antiterroriste possible. f...J Si la justice civile n'est pas declare incom- 
p£tente en ce qui concerne le terrorisms il est necessaire de rendre k l'auto- 
rite civile la responsabilite du maintien de l'ordre, suivant les mtethodes 
pratiquees et avec les resultats obtenus par celle-ci au cours de l'ann£e 
ecoutee i2 ... » 

R£ponse du prince, mais aussi terrible aveu : en revendiquant le carac- 
t£re « secret » des arrestations, Massu enterine un modele politico-militaire 
qui n'est ni plus ni moins que la matrice du terrorisme d'£tat pratique plus 
tard a grande echelle par les dictatures d'Amerique du Sud : « On £tait, il faut 
bien le dire, en dehors des lois, reconnait le capitaine Jacques Allaire, bras 
droit de Bigeard. Il n'y avait plus d'avocats, il n'y avait plus de justice, il y avait 
la 10 c DP qui retablissait l'ordre dans Alger 3 \ » Le 7 janvier marque bien, pour 
reprendre les termes de Pierre Vidal-Naquet, la « capitulation du pouvoir civil 
devant le pouvoir militaire, de la Republique devant les g£n£raux u ». 
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E n attendant, tout a sa logique militaire, Massu se frotte les mains : a 
Alger, le nombre des attentats tombe de cent douze en janvier 1957 £ 
trente-neuf en fevrier et vingt-neuf en mars. Puis, cerise sur le gateau, Larbi 
Ben M'Hidi, le patron de la Zone autonome d'Alger, est arret6, le 23 fevrier, 
dans un appartement du quartier europ£en. Transfere au PC de Bigeard, il est 
exhib£ devant la presse, menottes aux poings. Sa capture decapite le FLN 
d'Alger et entraine la fuite des membres du Comite de coordination et d'exe- 
cution 4 vers 1'etranger, ce que Yacef Saadi vit comme une « veritable 
trahison *. 

Entre-temps, le Tout-Alger defile k El-Biar pour voir la « prise », un « sei- 
gneur » qui fascine Bigeard, ainsi que le confirment tous les temoignages : 
« Vous Stes entre nos mains, la guerre d'Alg£rie, vous l'avez perdue mainte- 
nant ! », triomphe le chef des paras. « Ne croyez pas 9a ! Vous vous souvenez 
du Chant des partisans : "Ami, si tu tombes, un ami sort de l'ombre a ta 
place ,w ... », replique le chef independantiste. 

Escadrons de la mort et disparitions 

C'est alors qu'intervient Aussaresses, qui debarque dans un Dodge avec 
son « 6quipe » pour « prendre en charge le prisonnier ». Le 6 mars, la presse 

a Compos* de cinq membres, le CCE repr*sentc l'ex*cutif restreint du Conseil national de la 

revolution, d*positaire de la souveratnet* nationale jusqu'a 1'independance et seul habiUt* 
1 ordonner le cessez-le-feu et k n*gocier avec la France. 
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annonce le « suicide de Ben M'Hidi », lequel, rapporte L'tcho d'Alger, se serait 
pendu « a une corde improvisee grace aux lambeaux de sa chemise lac6r£e ». 

En fait, ainsi qu'il l'a revele dans son livre en 2001, le commandant Aus- 
saresses a fait pendre le prisonnier dans une ferme appartenant k Robert 
Martel, un colon ultra, connu pour son integrisme religieux 2 *. 

« Avez-vous re^u un ordre ? 

- Disons qu'on me l'a fermement suggere... Et notamment Jean Berard, 
un juge que Lacoste avait mis a la disposition de Massu et qui etait en contact 
permanent avec le ministre de la Justice Francois Mitterrand. Tous les matins, 
je passais k la prefecture pour faire un compte rendu de mes activity. Un jour, 
alors que Bigeard n'en finissait pas de prendre une decision par rapport au sort 
de Ben M'Hidi, Berard m'a demand^ : "Alors cette pastille de cyanure, vous 
ne 1'avez toujours pas trouv£e b ?" J'ai compris que les politiques preferaient 
qu'on eiimine Ben M'Hidi pour eviter un proems qui aurait un retentissement 
international et qui aurait servi la cause du FLN. Quant k moi, je ne 
comprenais pas pourquol le cerveau des attentats terroristes devait etre mieux 
traite que les seconds couteaux... 

- Vous pensez que le gouvemement approuvait les executions 
sommaires ? 

- Bien sur ! Je vais vous raconter une anecdote : un jour, Bigeard avait 
ramasse une douzaine de types, qui faisaient partie de la section terroriste de 
Notre-Dame d'Afrique. II les avait mis dans une cave en attendant de savoir 
ce qu'il allait en faire. 11 se trouve que le secretaire a la Defense Max Lejeune 
etait de passage k Alger, nous lui en avons touche deux mots. Sa reponse : 
"Lorsque le gouvemement fran^ais a decide d'intercepter l'avion de Ben Bella, 
l'aviation fran^aise avait re^u l'ordre d'abattre l'appareil. Finalement, nous 
avons renonce parce que I'equipage etait frangais..." Le message etait dair : 
avec mon escadion de la mort, j'ai recupere les douze types chez Bigeard le 
soir meme... 

- On parlait deja d'"escadron de la mort" ? 

- Oui ! Oui ! On disait "ton escadron de la mort", en parlant de mon 
equipe... En fait, e'etait une vingtaine d'officiers que Massu avait mis k ma dis- 
position, dont je ne dirai jamais les noms pour que cela ne leur retombe pas 
dessus... On les appelait l'"escadron de la mort" parce qu'ils travaillaient avec 
moi... 


a Quant & Massu, 11 malntlent la version du suicide, dans son livre La Vraie Bataille d'Alger, oil 
11 6crit que Ben M'Hidi aurait « trouv£ derrifcre les bottes de paille un morceau de fil £lec- 
trlque avec lequel 11 se pend, aprfcs dtre mont6 sur une chaise en s'accrochant & un tuyau de 
chauffage central plac£ horizontalement, k environ 2,5 m du sol • Oacques Massu, La Vraie 
Bataille d'Alger, op. cit., p. 205). 

En cas d'arrestation, les chefs du FLN latent census avoir une pastille de cyanure pour se 
suicider et Ovlter d’avolr a parter sous la torture. 


- Concretement, quel etait son role ? 

- Notre travail commen^ait a la tombee de la nuit : j'allais voir les 
colonels et les officiers de renseignement des differents regiments pour les 
soulager des corvees les plus desagreables et couvrir celles qu'ils accomplis- 
salent eux-memes. Disons que s'il y avait eu le moindre probleme, on m'aurait 
tout mis sur le dos... Soit j'embarquais des prisonniers dont on n'avait rien 
pu tirer et, en general, qu'ils aient parle ou non, ils ne sortaient pas vivants 
desTourelles ; soit on me confiait des prisonniers trop inal en point et dans ce 
cas-ld... 

- Vous les faisiez disparaitre ? 

- Ilsdisparaissaient... 

- Cette technique de la disparition a etc inauguree pendant la bataille 
d'Alger ? 

- Oui ! Ce n'etait pas possible de faire une action judiciaire pour tous les 
gens qu'on coffrait. Pendant les six mois de la bataille d'Alger, on a arrete 
24 000 personnes... 

- Combien ont disparu ? 

- Environ 3 000... 

- Et vos superieurs etaient informes de ce que vous faisiez ? 

- Quelle question ! J'avais un bloc manifold avec quatre pages, j'ecrivais 
sur une page et ?a imprimait sur les trois autres : la premiere etait pour Massu, 
la deuxi£me pour Salan, la troisieme pour Lacoste, et la derniere pour moi. 

- Et qu'est-ce que vous faisiez des cadavres ? 

- J'en ai moi-meme fait disparaitre dans des tranchees de la defense 
afrienne a Alger. Sinon, mes hommes partaient a une vingtaine kilometres 
d'Alger, jamais au meme endroit. Quant a Ben M'Hidi, je 1'ai fait enterrer sur 
la ferme de Robert Martel... 

- Certains ont ete jetes a la mer ? 

- Non, jamais 3 ... » 

Et pourtant... Le 13 mai 1957, le cadavre de Khaled Berouala, dit 
■ I'Oranais », est retrouve ligote, dans un fut metallique rejete par la mer, pres 
du brise-lames du Quai d'Orient. Son corps presente des traces de torture. 
A Alger, une expression se r£pand, qui designe une « technique » farouche- 
ment niee par les interesses : les « crevettes Bigeard ». 

Son existence est confirmee par Paul Teitgen, le secretaire general de la 
prefecture d'Alger, qui etait charge de signer les assignations k residence. Pen- 
dant les sept mois de la bataille d'Alger, il en signa officiellement 24 000 : « On 
ne m'en a pas rendu 3 000, denonce-t-il dans une interview accordee au jour- 
nallste britannique Peter Batty. Lorsque, au mois de septembre 1957, j'ai fait 
le compte, j'ai dit, il m'en manque trop ! Ou sont-ils ? Dans les camps, a Paul- 
Cazelles ?... Ils n'y etaient pas ! Ils avaient disparu... Les "oueds", la mer, les 
renvoyaient... renvoyaient les "crevettes Bigeard" : e'est comme 9 a qu'on 


b 
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appelait les hommes ! On mettait Ies pieds dans une bassine de ciment et... 
quand c'etait pris, on les larguait en helicopt£re dans la mer ! On ne peut pas 
admettre ?a, on ne fait pas la guerre comme $a ! C'est pas possible \ » 

La dissimulation massive de cadavres, qui evoque aujourd'hui les « dis- 
parus » d'Argentine ou de la « deuxieme guerre d'Algerie » (depuis 1992), est 
une caracteristique de la bataille d'Alger pendant laquelle les militaires 
fran^ais inaugurent une methode consideree, au meme titre que la torture, 
comme une arme de la guerre contre-revolutionnaire. Par-dela l'aspect « pra- 
tique » qui consiste k se debarrasser de cadavres encombrants, la technique 
de la « disparition forcee » vise aussi, et peut-etre surtout, a terroriser les popu- 
lations, et done k les soumettre : « Loin d'etre un hasard, la disparition de 
cadavres de personnes arretees et torturees releve de la repression rationa- 
list mise en pratique par les parachutistes dans leurs centres de detention et 
d'interrogatoire, commente Raphaelle Branche. Elle ajoute une violence sym- 
bolique a la palette de tous les gestes violents qui l'ont precedee s . » A l'instar 
des expositions de cadavres, si cheres au colonel Argoud, les disparitions ne 
repr£$entent pas un rate du systeme, mais bien un element du dispositif mis 
en place dans le cadre de la guerre antisubversive, dont le but est d'« empther 
la mobilisation de groupes et de freiner Taction collective », par la peur ainsi 
instillee aux proches des victimes et, par capillarite, k des franges plus larges 
de la population 6 . 

Camouflages 

Des janvier 1957, le Service des liaisons nord-africaines re^oit de nom- 
breuses plaintes pour disparitions, dont le prefet Barret organise la centralisa- 
tion. Et puis, le 14 septembre, la « Commission de sauvegarde des droits et 
libertes individuels », creee par Guy Mollet, remet son rapport de synthase, 
ou elle constate : « La question des disparitions a cause un profond malaise 
dans l'opinion publique. Elle est, en v£rite, des plus angoissantes. II s'agit 
d'individus arretes generalement par des parachutistes, et dont on n'a plus de 
nouvelles. » La commission cite, pour exemple, le compte rendu de l'ancien 
gouverneur general Delavignette, qui a enquete en Alg£rie sur trois affaires 
similaires : la premiere s'est produite dans la nuit du 14 au 15 mars, a Ain- 
Isser, ou « quarante et un FMA » (Francis musulmans d'Algerie) sont morts 
asphyxias dans des chais a vin ou ils avaient ete enferm6s a . Le lendemain, 
« les cadavres sont disperses en zone interdite a une cinquantaine de 


a Le lieutenant Curutchet, vingt-deux ans, chef de l'unit£ militaire et futur membre de 
1'OAS, sera condamn6 k... trente jours d’arr&t de rigueur pour cet assassinat collectif 
coramis par negligence... 


kilometres d'Ain-Isser. Ils ne sont pas enterres, mais dissimules sous des 
broussailles ». 

Le 16 avril 1957, meme scenario macabre, a Mercier-Lacombe, ou « seize 
FMA » meurent asphyxias. Enfin, le 27 juin, a Mouazaiaville, dans la region de 
Blida, vingt et un Musulmans trouvent la mort dans des conditions simi- 
laires. Commentant ces trois affaires, le rapporteur souligne « l'extreme jeu- 
nesse de cadres inexperimentes. Nous sommes dans une guerre tr£s speciale, 
qui n'est pas encore l'objet d'un enseignement eprouv6 dans les ecoles mili- 
taires et qui oblige les generaux a tatonner sur le terrain k la recherche de nou- 
velles methodes d'action. Et dans une telle guerre, ce sont pourtant les 
lieutenants et les sous-Iieutenants improvises sur Iesquels repose en definitive 
le poids d'une operation ». Et de conclure : « Dans l'affaire d'Ain-Isser, il est un 
point tr£s grave et tres significatif qui attire 1'attention : c'est la dissimulation 
des cadavres. » En d'autres termes : dans l'esprit de Delavignette, la disparition 
est bien une « methode d'action nouvelle » engendree par les necessites d'une 
« guerre tres speciale ». 

Mais c'est a Jacques Verges, Michel Zavrian et Maurice Courrege, avocats 
au barreau de Paris et defenseurs des membres du FLN, que 1'on doit le travail 
le plus abouti sur les disparus d'Algerie. En 1959, ils rendent publique, sous 
le titre de Cahier vert, une liste de cent soixante-quinze musulmans disparus 
majoritairement pendant l'annee 1957, e'est-a-dire pendant la bataille 
d'Alger 3 . Aux plaintes deposees par les families, les autorites, quand elles 
repondent, fournissent toujours les memes explications : le disparu est 
« inconnu des services » ou « a ete arrete, puis liber6 », « a du rejoindre le 
maquis » ou « a et£ tue au cours d'une tentative d'evasion ». 

A la lecture du Cahier vert, il ressort tres clairement que le phenomene des 
disparitions relive bien d'une raison d'£tat qui, loin de le denoncer, se 
contente d'en prendre acte, ainsi que le souligne, avec effarement, l'historien 
Pierre Vidal-Naquet : « Nous apprenons d'abord qu'un homme peut etre 
arret6 sans que son nom figure au fichier des prisonniers ou assignes k resi- 
dence. [...] Nous apprenons egalement qu'un homme [...] peut etre intern^ 
dans un camp, transfere dans un autre, sans qu'il reste de lui, apres ce transfert 
annonce officiellement, la moindre trace. [...] Nous apprenons enfin et sur- 
tout que les disparitions sont quelque chose de tellement normal, de tene- 
ment courant qu'il existe au moins deux types de circulates - l'une emane de 
la Prefecture d'Alger, l'autre de la zone nord algeroise - pour annoncer aux 
families qu'on n'a pu retrouver trace de celui qu'elles ont perdu 7 . » 


a Seuls huit cas concement des disparitions qui ont eu lieu apres le 13 mai 1958. Aucune 
n’est ant£rieure k l'annee 1957. 
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Le « dispositifde protection urbaine » 
du colonel Trinquier 

Debut mars 1957, un nouvel outil de la guerre antisubversive vient 
completer le syst£me elabore par Massu, dont il est cense am£liorer 1'effica- 
cite : baptist « dispositif de protection urbaine », il est confi£ au colonel Trin- 
quier par Robert Lacoste. « En fait, se souvient son adjoint et ami Paul 
Aussaresses, c'est Trinquier qui a eu l'idee du DPU, que les mauvaises langues 
surnommaient "Guepeou a ". Le colonel 6tait un grand admirateur de Napo- 
leon et il avait decouvert que, pendant 1'occupation en Rh£nanie, celui-ci 
avait developpe un systeme de controle des populations consistant a donner 
un numero a chaque maison et a etablir une liste des habitants de la maison. 
C'est comme £a que Trinquier a sugger£ & Massu de faire la meme chose dans 
la Casbah, puis dans toute la ville d'Alger 8 . » 

Depuis l'lndochine, Tancien instituteur s'est taille une reputation 
d'expert dans Part de controler et de manipuler les populations qui fascine le 
patron de la 10 e DP, dont il est le conseiller, voire le confident : « Ses yeux 
brides, qu'un sourire mysterieux £tire souvent encore plus pres de ses tempes, 
un teint kaki ne sont pas les seuls phenom&nes d'osmose qu'il doit aux pays 
jaunes, ecrit ce dernier. Il en a acquis un tour d'esprit complique, des reac- 
tions difficiles a comprendre, une astuce un peu tortueuse : toutes disposi- 
tions favorables au metier que je lui confie 9 . » 

Homme de terrain, toujours pret a « innover », Trinquier est aussi un 
redoutable theoricien, grand amateur de rapports ecrits ou il s'emploie a 
vendre ses « trouvailles » aupr£s de l'etat-major. C'est ainsi que, le l er octobre 
1956, il adresse a Massu un bilan du programme de « stages antiterroristes » 
qu'il vient de diriger pour preparer les « petits grades de l'armee de Pair a 
Paction polici£re ». De cette experience, il tire une methode qu'il suggere a 
Massu d'integrer dans la formation de ses effectifs : « En fin de stage et au 
cours d'une serie d'exercices avec les stagiaires, le mecanisme de la patrouille- 
surprise a et£ mis au point, explique-t-il. Son effectif est de huit hommes plus 
un chef de patrouille qui pourrait etre un officier ou un sous-officier confirme. 
Elle se deplace en ville sur un 4 x 4 et s'arrete au signal du chef de patrouille en 
tout lieu qui lui parait interessant de fouiller. Les hommes sautent rapide- 
ment du vehicule, font le rapide bouclage d'une portion r£duite de rue. Le 
chef de patrouille repere & Pinterieur du bouclage dix a quinze individus qu'il 
rassemble et soumet a une fouille rapide, sans interrompre la circulation. La 
fouille faite, la patrouille remonte dans son vehicule pour effectuer ailleurs 


a 


Le GPU etait la police politique sovietique entre 1922 et 1934. 


! 

Le modele de la guerre antisubversive 1 1 1 

une autre fouille dans les memes conditions 10 a . » De fait, la « patrouille-sur- 
prise » fait partie des cauchemars qui, d'Algerie en Am6rique latine, hanteront 
les populations tombees sous le joug des militaires... 

Avec le DPU, Trinquier developpe un systeme de quadrillage urbain qui, 
lui aussi, deviendra une reference pour les futurs dictateurs. Le principe : Alger 
et sa banlieue sont divisees en secteurs, sous-secteurs, ilots et groupes de 
maisons. Au bout de la chaine, chaque maison est numerotee sur plan, et au 
pinceau sur la facade. 

« Du jour au lendemain, raconte Yacef Saadi, la Casbah a et6 envahie par 
des centaines de paras ou gendarmes, munis de pots de peinture et d'echelles ! 
Pendant que certains inscrivaient un numero sur la maison, comme Bl, 

B2, etc., les autres recensaient la population, en £tablissant une fiche par 
maison. Un travail de fou 11 ! » 

A chaque echelon - quartier, ilot, groupe de maisons et maison - est 
designe un chef, charge de noter les mouvements de la population dont il a la 
responsabilite, tout individu recense ayant un numero mineralogique indivi- 
duel. Ainsi que le souligne l'historien Jean-Charles Jauffret, ce maillage syste- 
matique de la population, qui encourage la delation, « n'est pas sans rappeler 
l'organisation urbaine institute par le IIP Reich et le regime stalinien 12 ». 

« C'etait une idee geniale, s'enflamme Yves de La Bourdonnaye, charge 
avec le capitaine Paul-Alain Leger d'assister Trinquier. La nuit, nous organi- 
sions des controles-surprises : si on tombait sur un type qui n 'etait pas recense 
sur la fiche de la maison, on 1'embarquait ! Ou au contraire, s'il en manquait 
un, on essayait de savoir ou il etait passe 13 . » 

De fait, un document class6 « secret », date du 23 mars 1957 et signe du 
Commandement superieur interarmees, presente le DPU, en pr£conisant des 
« controles-surprises », qui « pour etre efficaces doivent etre effectu6s de 
nuit 14 ». 

« Comment le FLN a-t-il reagi a la mise en place du DPU ? 

- II a fallu que nous trouvions des astuces, repond Yacef Saadi. Par 
exemple, pour placer nos gens dans le dispositif, nous avons demande a cer- 
tains de boire de I'alcool : comme ^a, ils etaient recrutes comme chefs de 
maison ! Le DPU nous a surtout obliges a rester confines dans la Casbah, car 
les quartiers europeens sont devenus beaucoup trop dangereux. » 

Le DPU s'accompagne, en effet, d'un volet europeen, dont est charge 
Yves de La Bourdonnaye : « Toutes les semaines, explique-t-il, je faisais des 
reunions dans les quartiers pieds-noirs qui etaient tres demandeurs et n'hesi- 
taient pas a denoncer tout etranger au secteur - c'est comme <;a, d'ailleurs, 
qu'est tombe Ben M'Hidi. Ensuite, Trinquier a reussi a convaincre Massu 


a A partir du 25 mars et jusqu'au 30 septembre, le « journal de marche » du sectcur Alger- 
Sahel fait presque quotidiennement 6tat de 20 000 personnes contr61ees. 
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d'armer les plus actifs d'entre eux. Je suis alle a Paris, sur ordre du ministre de 
l'Interieur, pour prendre livraison de cinq ou six cents pistolets que j'ai remis 
a des milices chargees d'assurer l'autodefense des quartiers pieds-noirs. » Et de 
conclure : « Le systeme a ete trds efficace : c'est comme ?a qu'on a pu deman- 
teler le Parti communiste algerien. » 

La creation des S es bureaux 

Fin mars, la bataille d'Alger semble terminee. Fier comme Artaban, le 
« premier para du monde ,s * exhibe ses « resultats » : « Arrestation de Ben 
M'Hidi, de 343 FLN, de 197 ALN et de 70 tueurs. Armement recupere : 
324 armes. Explosifs : 87 bombes, 1 19 grenades, 80 kg d'explosifs, 800 metres 
de m£che lente et 1 550 detonateurs et allumeurs. Munitions : 5 000 car- 
touches 7,5 et 7 000 cartouches tous calibres. Divers : imprimeries saisies 
(rondos), tracts, documents importants, materiel de laboratoire, fabrique de 
fausses cartes, etc. I6 . » Cite en exemple, Bigeard report la visite de Salan et de 
Max Lejeune, avant de « faire une causerie » a l'£cole superieure de guerre sur 
la bataille d'Alger, avec organigrammes a la cle. II supervise alors la redaction 
d'un livre, intitule Contre-guerilla, qui, avec les euphemismes de rigueur, sou- 
ligne la prominence du renseignement et done de 1’interrogatoire dans la 
guerre contre-revolutionnaire \ 

Avant de rejoindre son regiment a Sidi-Ferruch, le chef du 3 V RPC Orit 
une lettre a Massu, avec cette etrange premonition : « Un jour ou 1'autre, 
malgr6 notre conscience, la droiture de notre action, il faudra payer et rendre 
compte ; personnellement, j 'attends cet instant avec impatience ]7 ...» 

La treve est de courte duree : promu patron de la Zone autonome d'Alger, 
apr£s la mort de Ben M'Hidi, Yacef Saadi reorganise les reseaux du FLN et, le 
3 juin, des bombes placees dans des lampadaires explosent au milieu de la 
foule attendant le trolleybus. Bilan : huit morts et quatre-vingt-douze blesses. 
Six jours plus tard, nouvel attentat au Casino de la Corniche, qui fait huit 
morts et quatre-vingt-un blesses. Aussitot, les paras sont rappel6s sur Alger, et 
la repression reprend avec les memes methodes. Au FLN s'ajoute une nou- 
velle cible : le Parti communiste algerien. C'est ainsi qu'est arr£t£ Maurice 
Audin, un jeune professeur de mathematiques, dont on n'aura plus jamais de 
nouvelles. « Officiellement, £crit le capitaine Pierre Montagnon, il s'est 6vade 
sur Ie boulevard de Teicmly, lors d'un transfert. De fait, il a ete liquid^ par le 
l er RCP 18 . » C'est-^-dire par le regiment d'Yves de La Bourdonnaye, mais 


a Publie « a compte d'auteur », dit Bigeard, le livre a ete diffuse en aout 1957 aupres de l’£tat- 
major et d'« officicrs Int6ress6s ». 11 a imprime sur les presses de rimprimerie Baconnier 
Freres. 4, rue de Pans, A Alger. 


te-dessus impossible d'en savoir plus de la part de ce dernier. Quant au « chef 
de la contre-terreur », Paul Aussaresses, il jure ses grands dieux qu'il n'est pas 
au courant... 

Tandis que commence la deuxieme bataille d'Alger, Paris acclame les glo- 
rieux paras, qui, le 14 Juillet, defilent en rangs serrO, uniforme leopard et 
beret de rigueur, sur les Champs-£lys£es. Massu est decore de la plaque de 
grand officier de la Legion d'honneur par Maurice Bourges-Maunoury, qui a 
remplace Guy Mollet a la presidence du Conseil. Pour le plus grand plaisir du 
colonel Lacheroy, qui est alors au sommet de sa gloire. Le 2 juillet, k l'initia- 
tive de son mentor, un ferme defenseur de l'Alg£rie fran^aise, il est invite a 
tenir une conference dans le grand amphitheatre de la Sorbonne, devant un 
parterre d'officiers de reserve de la l w region militalre, et plusleurs g^n^raux 
d 'active, dont Maurice Challe, futur chef des forces armies en Algerie (avant 
de devenir celui du putsch de 1961). Pendant une heure et demie, Lacheroy 
improvise, sans la moindre note, sur « la guerre r^volutionnaire et l'arme psy- 
chologique », ce qui lui vaut un compte rendu dithyrambique dans Le Figaro : 
« Maintenant, je sais qui, un jour, sera le grand chef de l'armSe fran^aise », 
commente, enthousiaste, le journaliste. 

C'est ainsi que sont crees, au mois d'aout, les 5*' bureaux, charges aux 
cdt6s des quatre bureaux traditionnels de l'etat-major, de mettre en oeuvre les 
techniques de l'« action psychologique ». Une decision unique dans l'his- 
toire des armies occidentales, qui enterine r« inclusion de l'arme psycholo- 
gique dans la structure organique des armies », selon les termes de Paul et 
Marie-Catherine Villatoux, qui ajoutent : « D'outil auxiliaire des forces 
armies, l'arme psychologique est brutalement promue au rang d'activit£ 
autonome et mise sur le meme plan que les autres composantes essentielles 
de l'etat-major telles que le renseignement ou le soutien loglstique des 
unites ,9 . » 

Confirmant que d6sormais l'arme psychologique est le pilier autour 
duquel doit s'organiser la guerre contre-revolutionnaire, le 5* bureau d'Alger, 
dirige par le colonel Goussault, un fiddle de Salan, deploie aussitdt une acti- 
vite tous azimuts : cours speciaux organises dans les centres de formation 
d'officiers pour la constitution d'un corps de specialistes, edition de revues, 
de bandes dessinees et de tracts, compagnies de haut-parleurs, cinebus, emis- 
sions radiophoniques, comme « La Voix du bled », fabrication de numeros 
truques d’El-Moudjahid, le journal du FLN, annon^ant des redditions, etc. 

C'est aussi le 5 e bureau qui organise les premiers camps de reeducation 
d'Algerie, en reprenant une idee qui avait ete suggeree b Robert Lacoste, des 
l'ete 1956, par un ancien prisonnier des camps d'Indochine, le lieutenant- 
colonel Andre Bruge. Devenu le responsable du Centre d'instruction de la 
pacification et de la contre-guerilla d'Arzew, celui-d avait propose d'appliquer 
les methodes de « lavage de cerveau » du Viet-minh aux prisonniers algeriens. 
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En aout 1957, une note sur « L'action psychologique dans les camps 
d'hSbergement » confirme cet objectif : « Ramener a la cause fran^aise le plus 
grand nombre possible d'heberges puis, apres leur avoir rendu la liberty en 
faire des partisans resolus de cette cause. » S'appuyant ouvertement sur les 
« experiences sovietique, chinoise, coreenne et Viet-minh », la directive 
recommande de classer les prisonniers en trois categories : les « durs ou encore 
irr£ductibles », les « mous » et les « recuperables », la duree de la reeducation 
s'£chelonnant de six mois k deux ans selon les cas. Au terme du processus, 
sont etablies des « listes de liberation » : les prisonniers dont le nom n'appa- 
rait pas sur la liste peuvent « accuser un camarade y figurant de duplicity, 
mensonge, d'indignit£, et chercher a prendre sa place. Chacun expose son 
point de vue. La collectivite se fait juge », ainsi que temoigne un article du 
Monde, le 23 janvier 1958. 

Ainsi, progressivement, grace a la tenacite du colonel Lacheroy, qui sou- 
tient de tout coeur les pratiques de la bataille d'Alger, « l'arme psychologique 
tend a se muer en un outil politique entierement dedi£ a la cause de I'Algerie 
fran^aise, entrainant de fait la politisation d'une partie des cadres mili- 
taires 20 ». A Pinstar de Lacheroy, la plupart des officiers travaillant dans 
l'action psychologique participeront en effet au putsch des g£n£raux, ou le 
soutiendront de tout coeur, avant de rejoindre l'OAS, dont ils inspireront les 
methodes... 


Les bleus de chauffe du capitaine Leger 

C'est le cas du capitaine Paul-Alain Leger, qui sera incarc£re au fort de 
Nogent en mai 1961. S'il n'a jamais travaille pour le 5* bureau, il n'en est pas 
moins un expert redoutable de la guerre psychologique. Ancien d'Indochine, 
on Pa vu, passe au 1 l e Choc, cet ancien resistant qui avait refuse de porter la 
francisque du marechal Petain m£ne plusieurs « missions tr£s sp£ciales » pour 
le SDECE, avant de rejoindre I'Algerie de son enfance, avec une conviction 
dont il ne demordra pas : « Je n'h£sitais pas £ declarer que cette guerre etait 
une guerre civile, une guerre entre Francis, quelles que soient l'origine et la 
religion, ecrit-il dans ses Memories. La France n'abandonnerait jamais 
I'Algerie. On ne transige pas quand il s'agit du territoire de la Republique 21 . » 

En juin 1957, apr£s avoir travaille pour le DPU de Trinquier, il cree le 
Groupe de renseignement et d'exploitation (GRE), qui comprend trois ser- 
vices : l'organisation des populations, le renseignement, et Pexploitation et 
action. Son objectif : organiser une « action souterraine de rebelles retoumes 
et r£inject£s dans le circuit ». En clair : il s'agit de recruter des « musulmans 
repentis » ou « rallies », selon la terminologie officielle, pour qu'ils infiltrent 
les reseaux du FLN, a des fins de renseignement, mais aussi d'intoxication par 


la diffusion de fausses informations. Assiste du sergent-chef Surcouf, un Alge- 
rien, ancien du GCMA en Indochine, L£ger constitue son equipe en « faisant 
le tour des centres de torture », selon le mot de Yacef Saadi : « Leger n'etait 
pas un tortionnaire, pr£cise-t-il. En fait, sur recommandation des chefs 
d'unit£, il proposait aux prisonniers, souvent mal en point, de travailler pour 
lui. Ceux-ci acceptaient pour sauver leur peau. Certains sont devenus des col- 
laborateurs tr£s zel£s, allant jusqu'a torturer eux-memes. 

- Et£aamarch6? 

- Et comment ! C'est comme ^a que j'ai ete arrcte 22 ! » 

Developpee pour la premiere fois de maniere systematique et avec des 
moyens considerables - l'equipe de Leger comptera jusqu'a soixante-dix 
agents r£guliers et dument r£tribu£s -, la technique du retournement des pri- 
sonniers continue aujourd'hui d'emerveiller Yves de La Bourdonnaye, qui 
rejoindra le GRE pendant l'et£ 1957 : « Apr£s son sejour en Indochine, L6ger 
avait compris que le ralliement des populations et l'infiltration du r£seau 
ennemi £taient l'avenir de la guerre moderne, explique-t-il. C'etait une id£e 
g£niale que m8me les Allemands n'avaient pas eue 23 ... » 

La premiere recrue du GRE s'appelle Saidoun Said, un jeune Algerien 
arretS pour port d'arme et libSrS contre la promesse de son enrolement. Puis 
est « recrute » Khouas Boualem, un agent de liaison du FLN, arrete au maquis 
par les paras de Bigeard : « L'extraordinaire mSmoire visuelle dont il Stait doue 
fit merveille, commente le capitaine Leger. Nul mieux que lui ne pouvait 
reconnaitre, dans la foule qui se pressait aux sorties de la Casbah, les membres 
des cellules qu'il avait eu l'occasion de voir, ne serait-ce qu'une seule fois 24 . » 

C'est ainsi que Fares Said, un des adjoints de Debih ChSrif au commande- 
ment des regions I et II de la ZAA, est axrStS par les zouaves. Puis c'est le tour 
d'Ali Amara, dit Alilou, le principal agent de liaison de Yacef Saadi, qui 
devient Pune des meilleures recrues du GRE : « Dou6 d'un courage physique 
<1 toute epreuve, il connaissait tous les recoins de la Casbah et la plupart des 
caches dans lesquelles il avait accompagnS son chef 2S . » 

Installe au 21, rue £mile-Maupas, aux pieds de la haute Casbah, L6ger n'a 
pas l'intention de s'arreter en si bon chemin. II demande un rendez-vous au 
colonel Godard, chef d'6tat-major de Massu, pour lui vendre sa demiere idee : 
la creation de ce qu'on appellera les « bleus de chauffe » : « Je vous propose 
de pSnetrer moi-meme dans la vieille ville accompagne de quelques-uns de 
mes hommes, sept ou huit au maximum, explique-t-il a son ancien chef du 
1 l e Choc. Pour la circonstance, nous serons vetus de bleus de chauffe, comme 
la plupart des jeunes. Le sergent-chef Barjoux, un de mes sous-officiers euro- 
p6ens, a bricol£ un systeme qui nous permet de porter une MAT 49 prete au 
tir sous la veste. Ainsi arm£s nous circulerons dans toutes les ruelles, de jour 
comme de nuit, nous pen£trerons dans les immeubles, mangerons dans les 
gargotes et fr£quenterons les caf£s maures. [...] Yacef et ses sbires y 
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regarderont peut-etre a deux fois avant de tenter un deplacement et son image 
de marque en prendra un bon coup. Le mythe de son invulnerability sera cer- 
tainement moins colport£ par Ies femmes sur les terrasses. Je ne mentionne 
pas la somme de renseignements que nous serons en mesure de glaner sur 
notre passage : la chose sera d'autant plus facile que ceux qui seront charges de 
cette mission seront ceux-la memes qui, hier encore, nous combattaient 26 . » 

« Vous etes fou ! », aurait dit Godard, qui, cependant, le laissa faire... 
« C'est vrai qu'au debut les chefs n'£taient pas chauds, confirme Yves de La 
Bourdonnaye, parce qu'ils avaient peur de trafiquer avec l'ennemi. Finale- 
ment, tout le monde s'y est rallie, car les resultats furent spectaculaires 11 ... » 

C'est ainsi que Leger et ses hommes font irruption dans la Casbah pour 
« apprehender » les bandes de jeunes charges par le FLN de faire respecter les 
consignes comme l'interdiction de boire, de fumer, ou d'ecouter la radio : 
« L'operation fut rapide et brutale, raconte le chef du GRE, qui avoue qu'il 
n'en menait pas large. Les interceptions eurent lieu partout : au milieu de la 
foule, dans les bains maures et les cafes. Hebetes, ne sachant ce qu'il leur arri- 
vait, les jeunes etaient agrippes, pousses dans l'encoignure d'une porte ou 
l'obscurity d'un couloir 28 . » 

Habill£es en bleus de chauffe, une tenue alors a la mode chez la jeunesse 
algerienne, les nouvelles recrues du GRE seront le fer de lance du dispositif 
implacable mis en place par Leger, qui est desormais fin pret. 

Le 6 aout 1957, la compagnie du capitaine Chabannes arrete Hacene 
Guendriche, alias Zerrouk, l'un des adjoints de Yacef Saadi. Conduit a l'tole 
Sarraouy, il Schappe k une mort probable en acceptant de travailler pour les 
« forces de 1'ordre ». Tandis que son arrestation est maintenue secrete, il est 
installe « sous surveillance discrete dans un studio de la rue de Tanger ». Sous 
la dictee de Chabannes, il ecrit une lettre a Ramel, le responsable militaire de 
la ZAA, demandant de remplacer les agents de liaison par de nouveaux. C'est 
la qu'intervient Leger, qui, grace a son dispositif, parvient a localiser Ramel et 
Debih Cherif, alias Si Mourad, le chef politique de la ZAA. Ceux-ci sont arretes 
par les hommes de Bigeard, qui, comme a l'accoutumee, en profite pour tirer 
lacouverture a lui... 

Ne sachant toujours pas le double jeu que joue son adjoint, Yacef Saadi 
nomme Zerrouk responsable militaire de la ZAA, sous le pseudonyme de Safi. 
D'echange de courriers en filatures, le piege se referme sur lui, le 24 septembre 
1957, ou il est arrets avec Zohra Driff, au 3, rue Caton. 

« Nous n'avons pas eu besoin de lui mettre une claque, m'assure Yves de 
La Bourdonnaye, qui rempla^ait Leger, alors en permission, il nous a dit tout 
ce qu'il savait 29 ... » 


« Regardez, me confirme Raymond Chabannes, j'ai conserve les procSs- 
verbaux de ses auditions a , avec sa confession libre. Grace k lui, nous avons pu 
reconstituer toute l'organisation regionale du FLN. » Et d'exhiber une note de 
service dass£e « tr£s secret », qui presente « deux documents etablis d'apr£s les 
declarations de Yacef Saadi, et donnant le schema de l'organisation politique 
de la region et l'organisation de la commission financi£re regionale ». 

« Et Ali la Pointe ? 

- C'est grace a Zerrouk, alias Safi, dont Ali la Pointe ne savait pas qu'il tra- 
vaillait pour Leger, que nous avons pu remonter jusqu'a sa cache... » 

C'est ainsi que, le 8 octobre 1957, les paras font sauter une maison sise 
au 5, rue des Abderrames. Ayant refuse de se rendre, Ali la Pointe meurt, avec 
Petit Omar (douze ans), le neveu de Yacef Saadi, Hassiba Ben Bouali et Mah- 
moud Bouhamidi. 

La bataille d'Alger est terminee... 

Un modele reproduit dans toute I'Algerie 

Chez les Europeens d'Alger, c'est 1'euphorie. « Les hommes a la tenue 
camouflee, au beret vert ou amarante, sont les rois de la ville », commente le 
capitaine Montagnon, qui, faisant preuve d'une rare luddite, n'est pas dupe : 
la « d£faite du FLN » constitue un « indubitable succes fran^ais », £crit-il, mais 
elle « est plus apparente que reelle. Les tues, les disparus, les supplicies, les 
internes ont consolide le sentiment national. Chaque phase du combat san- 
glant contre la France forge un peu plus un patriotisme algerien naissant et 
jusque-la inconscient dans la majorite des esprits 30 ». 

Mais, de cela, personne ne se soucie, car, avec la bataille d'Alger, un 
mythe est ne : celui du para, ce « seigneur de la guerre aux terrifiants 
caprices », selon les mots du philosopheJean-Paul Sartre 31 . Minoritaires au 
sein de l'institution militaire, ces officiers ultras de la 10 e DP sont convaincus 
d'appartenir a une race $up6rieure et constituent desormais une « veritable 
armee dans l'armee 32 », qui, k l'image d'une secte, a ses rites, ses Iegendes, ses 
hymnes - Lily Marine ou Haiti Hallo - et sa propre hierarchie : on y distingue 
les « berets verts », les paras de la Legion, constitues notamment d'anciens 
nazis, d'Espagnols et de Hongrois, les « berets rouges », les paras coloniaux, 
et les « berets bleus », les paras metropolitans sans gloire. Fascinant les jeunes 
femmes pieds-noirs par leur allure carree et musclee, ils sont persuades d'etre 
investis d'une mission sacree, dont la guerre contre le rebelle algerien ne 


a D'aprds ces documents originaux que j'ai pu consulter {ils sont signes de la main meme de 
Yacef Sa3di), le chef de la ZAA fut notamment interiog£ par les capitaines Faulques et 
Allaire (voir la reproduction de certains de ces documents dans le cahier photos). 
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reprSsente qu'un aspect : leur ennemi est aussi l'intellectuel, 1'organisateur de 9 

la dSfaite, et tous ceux qui sont prets a brader l'Algerie, dernier rempart contre 

le communisme. Tn fQffufP ; 

Voiia pourquoi, gonfISs a bloc par leur succes algerois, ils vont attaquer ... 

le djebel avec une seule idSe en tete : « etendre a toute l'Algerie les procedes / (01716 U6 Id gU61T€ dtltlSUbVCTSlVS 

utilises », la bataille d'Alger constituant bel et bien un modele, ou pour 
reprendre les termes du Commandement interarmees en mars 1957 une 
« action pilote “ », dans laquelle la torture est devenue 1'arme principale... 


C 'est vrai qu'on a trop torture... » II a fallu une dizaine de rencontres 
et de conversations telephoniques pour qu'Yves de La Bourdonnaye 
ISche cet improbable aveu. La sc£ne se passe en pleine canicule de l'6t6 2003 
dans une brasserie alsacienne, face a la gare du Nord, ou l'ancien capitaine a 
ses habitudes. Apres un long silence, il ajoute : « Vers aout 1957, Aussaresses a 
demande a rejoindre son regiment, et je l'ai remplac£ aupres de Massu... 

- Vous avez continue a faire son travail ? 

- Ce n'^tait plus vraiment la peine, car la bataille d'Alger touchait a sa 
fin... Certains membres de l'equipe que j'ai r£cuperee Staient devenus 
compl^tement fous : ils avaient pris l'habitude de tuer les prisonniers d'un 
coup de couteau dans le coeur... En 1958, j'ai et6 nomm£ au Gouvemement 
g^n^ral aupres du colonel Godard, qui venait d'etre promu chef de la Surete 
g£n£rale. J'etais charge de retourner des detenus avec des policiers dans une 
villa d'Alger. Un jour, nous avons appris l'arriv6e d'une mission d'enquete. 
Godard m'a demands de verifier que les fosses communes ne se voyaient pas 
trop... Les Arabes Staient enterres dans des jardins, sous des plants de tomates, 
on les mettait dans un sac k patates, avec un bloc de parpaing... Mais, bon, a 
quoi bon raconter tout ca, je suis d'accord avec les gSnSraux du Livre blanc : 
tout cela doit rester dans le domaine du secret d'£tat, enfoui pour 
1'StemitS... » 

Publie en decembre 2001, le Livre blanc de I'armte en Algerie \ auquel La 
Bourdonnaye fait reference, est signS par « 521 officiers gSnSraux ayant servi 
en AlgSrie », dont Maurice Schmitt, ancien chef d'Stat-major des armees de 
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1987 a 1991 a , Marcel Bigeard et Raymond Chabannes. II a yte con^u en 
reponse a la « campagne contre 1'armye », orchestr^e, selon ses auteurs, par 
Le Monde et L'Humanite b , avec la complicity d'Aussaresses, presenty comme 
un « mythomane avide de notoriyty, atteint d'un exhibitionnisme synile » et 
« connu pour son gofit des boissons alcooliques ». Curieux ouvrage, qui vante 
l'« oeuvre civilisatrice * de la France en Algerie, tout en ne niant pas 1'usage 
de la torture, mais qui reproche aux journaux incrimines de servir de « pre- 
cieux appui a la propagande de l'adversaire ». De quel adversaire s'agit-U ? Le 
« Parti communiste *, relayy par quelques intellectuels malintentionnys, tels 
que Pierre Vidal-Naquet, « tout ce que la presse et les medias audiovisuels 
comptent d'anciens soixante-huitards » et, bien sur, le « FLN algyrien •, tous 
unis pour salir 1'honneur de 1'armye et, done, de la France... 

La torture avant la bataille d' Alger 

Certes, ainsi que le soulignent les generaux du Livre blanc, ce ne sont pas 
les militaires fran^ais qui ont inventy la torture : de requisition a la Gestapo 
nazie, 1'usage de la « question » a emailiy l'histoire de l'humanity. Mais ce 
qu'ils refusent cependant de reconnaitre, e'est que la bataille d'Alger marque 
un tournant dans son utilisation : pour la premiyre fois, elle est « acceptye 
comme une methode de guerre, recommandee par les chefs militaires et 
approuvye par les responsables politiques 2 », au point de devenir l'arme 
absolue de la guerre antisubversive, au terme d'un processus de legitimation 
autant thyorique que pratique. 

Ainsi que le rapporte le tymoignage d'Aussaresses sur son sejour a Philip- 
peville, avant la bataille d'Alger, le recours a la torture est d'abord le fait de la 
police, qui perpytue alors une « tradition » bien ancree depuis la conquete. La 
premiyre dynonciation d'envergure date du 15 janvier 1955 : ce jour-ia, 
Francois Mauriac publie dans L'Express un article intituiy « La question *, 
tandis que Claude Bourdet, qui subira bientot les foudres du colonel 
Lacheroy, s'eleve contre la « Gestapo d'Alger » dans France-Observateur. 

Preuve que la torture est alors un sujet sensible, le ministre de l'lnterieur 
Francois Mitterrand charge aussitot Roger Wuillaume, inspecteur gynyral de 
l'administration auprys du gouverneur genyral, Jacques Soustelle, d'enqueter 
sur les methodes de la police en Algerie. Celui-ci remet son rapport, le 2 mars 


a Pendant la bataille d'Alger, Schmitt 6tait lieutenant et adjoint de Chabannes. 

b Le 20 juin 2000, Le Monde publie le r£cit de Louisette Ighilahriz, qui affirme avoir 6t6 tor- 

ture par Massu et Bigeard. Le 3 1 octobre, L'Humanite publie un * appel k la condamnation 
h la torture pendant la guerre d'AIgtrie », sign6 notamment par Henri Alleg, Josette Audin, 
veuve de Maurice Audin, et Simone de Bollardi£re, veuve du general Paris de Bollardiire. 


1955, dont les conclusions constituent une premiyre tentative d'institution- 
nalisation de la torture : « Tous les services de police, la gendarmerie, la Police 
judidaire et les Renseignements genyraux utilisent, plus ou moins, la bai- 
gnoire, ou 1'individu est immerge jusqu'a la suffocation, voire jusqu'a l'yva- 
nouissement ; le tuyau d'eau, genre tuyau a gaz, relie a un robinet et introduit 
dans la bouche ; et l'electricite : les extrymites dynudyes de deux fils yiec- 
triques branches sur le courant sont appliquees comme des pointes de feu sur 
les diverses parties les plus sensibles du corps - aisselles, cou, narines, anus, 
verge, pied. Mais d'une facon generate, e'est le tuyau d'eau qui, par la genera- 
lity de son emploi, parait avoir les pryferences », note sans s'emouvoir le haut 
fonctionnaire, qui prycise : « Selon l'opinion de certains medecins, la 
mythode du tuyau d'eau, si elle est utilisee comme indiquee ci-dessus, ne fait 
courir aucun risque a la sante de la victime. Ce n'est pas le cas de la mythode 
yiectrique qui peut etre dangereuse, si on 1'utilise sur une personne dont le 
coeur est affecte de quelque maniyre. [...] J'incline h croire que ces methodes 
sont acceptables et que, si elles sont utilisyes de la maniyre controiye qui m'a 
yty decrite, elles ne sont pas plus brutales que la privation d'aliments, de 
boisson ou de tabac, qui a toujours ete admise. » C'est pourquoi Wuillaume 
pryconise d'utiliser ces procedes de « pratique ancienne » dans des « condi- 
tions a dyterminer, par exemple en presence d'un officier de police judiciaire 
ou d'un commissaire. Cette conclusion qui evoque un passe rycent et doulou- 
reux peut paraitre choquante. Mais, puisque le probiyme est posy, il ne saurait 
fitre question de l'eluder 3 ». 

En decembre 1955, Jean Mairey, directeur de la Surety nationale, enquete 
y son tour et constate que la pratique de la torture ne cesse de s'ytendre, et 
notamment dans l'annee : « Dans ces exeys, la police a sa part, 1'armye a la 
slenne », ecrit celui qui demissionnera en janvier 1957 aprys un ultime - cri 
d'alarme ». « II m'est intolerable de penser que des policiers frangais puissent 
yvoquer par leur comportement les mythodes de la Gestapo. De meme, offi- 
cier de ryserve, je ne puis supporter de voir comparer des soldats fran^ais aux 
sinistres SS. » Et d'ajouter : « Les methodes policies trop souvent utilisyes, 
qu'elles reiyvent des civils ou des militaires, loin de contribuer au rytablisse- 
ment de 1'ordre, ajoutent k l'anarchie en fournissant k l'insurrection des 
hommes, des cadres, et pire encore des slogans de propagande \ » 

Un an plus tard, un rapport emis par le Comity international de la Croix- 
Rouge, le 13 novembre 1956, aprys trois missions effectuyes en Algyrie, 
confirme la banalisation de la torture dans les centres de dytention, en dynon- 
£ant sur certains internes rencontrys des « syquelles objectives de syvices sous 
forme de brulures par cigarettes, de plaies cicatricielles par liens ou chaines au 
niveau des poignets et des chevilles, et de brulures trys superfidelles a la suite 
d'applications d'electrodes pour courant yiectrique 5 ». 
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« Nos lois actuelles sont inadaptees au terrorisme » 

Quand, le 7 janvier 1957, Massu est investi des pouvoirs de police, la tor- 
ture est d£j& largement utilisee par les forces armees, mais elle ne fait pas 
encore l'objet d'une justification th£orique, qui deviendra la cl£ de voute de 
ce qu'on appellera bientot la « doctrine frangaise » : « La torture existait deja, 
explique le patron de la 10 c DP. Elle etait pratiquee, dans le bled, avant que les 
regiments se reunissent sous ma houlette. (...] J'avais decouvert cette histoire 
de l'emploi de la magneto des postes radio par Bigeard. £a m'avait £tonne - il 
faisait fa en plein air -, je iui avais dit : "Mais, est-ce que votre commande- 
ment est d'accord ?" II m'avait repondu : "Oui, on fait fa depuis l'lndochine." 
Tout naturellement, en arrivant k Alger, il a continue a employer ces procedes. 
J'ai pense qu'ils etaient connus du commandement qui arrivait d'Indochine, 
et qui avait ete son commandement la-bas, c'est-d-dire le general Salan et le 
general Allard, qui etait mon commandant direct. Je n'avais pas la formation 
"guerre subversive" que tous ces gars-la avaient acquise la-bas. Je complexais 
un peu par rapport k eux. Alors j'ai laisse Bigeard continuer, je me suis dit : 
on va voir si Bigeard a de bons resultats, et comme c'est lui qui, le premier, a 
d£monte la boutique FLN, j'ai dit : "Ah ! Bien bravo !" [...] Et j'ai laisse faire. 
J'ai meme encourage et cite en exemples les premiers resultats de Bigeard, qui 
d'ailleurs ne demandait que fa b . » 

Maniere de se d£fausser ou tentative de dedouanement de celui qui, au 
regard de l'histoire, porte le chapeau de la sale guerre menee a Alger ? Ce qui 
est sur c'est qu'au moment ou les Bigeard et autres « gars » se font la main 
contre le Vi£t-minh, Massu, lui, est privS d'Indochine par le ministre Paul 
Ramadier - il en gardera une rancune tenace - et envoye de 1951 a 1954 au 
Niger. Ce qui est sur aussi, c'est que les « officiers malades de l'Indochine », 
tous adeptes de la guerre contre-revolutionnaire, exercent sur lui une 
influence dSterminante, avec, en tete, Trinquier, qui a developp£ une 
reflexion th£orique sur le statut du terroriste pour justifier cette entorse au 
code de la guerre que constitue la torture. Pour preuve : cette « note » r£dig£e, 
dit Massu, « par mon etat-major », des le debut de la bataille d'Alger, qui 
6mane, en fait, de Trinquier, et que j'ai retrouvee mot pour mot dans son livre 
La Guerre modeme 7 . 

Fondamental, l'argumentaire £labor£ par l'eminence grise du « roi des 
nases » guidera toute Faction des paras a Alger, convaincus que c'est la nature 
meime du terroriste qui engendre la nScessite d'eriger la torture en arme 
absolue de la guerre antisubversive : « L'emploi du terrorisme comme arme 
de guerre est un fait nouveau, qui a commence au Maroc en 1954 et qui a eu 
son £panouissement k Alger en decembre 1956 et janvier 1957, £crit Trin- 
quier. La surprise qui en est result£e a donn£ aux rebelles un avantage impor- 
tant qui aurait pu etre d£cisif. Ce qui caracterise le terroriste et ce qui fait sa 


force essentielle, c'est que, agissant dans un cadre de lois bien defini, il ne 
prend aucun des risques habituels que courent les criminels ordinaires, ou les 
militaires sur le champ de bataille, ou meme les guerilleros et les francs- 
tireurs qui affrontent des troupes regulieres. Le criminel classique tue, dans 
un but precis, un individu determine (vol, vengeance, etc.). Son crime a un 
mobile facile a decouvrir. Pour reussir, il est oblige de prendre des risques qui 
sont g£n£ralement suffisants pour le faire arreter. Son forfait est perpetre dans 
un cadre connu ; une procedure d'instruction criminelle bien definie, 
employee sans difficulty peut obtenir une saine justice, tout en respectant les 
droits de l'individu et ceux de la society. 

« Le militaire qui affronte son adversaire sur le champ de bataille agit 
dans un cadre de lois seculaires. Les risques pris par les deux adversaires sont 
les memes. 

« Quant au guerillero ou au franc-tireur qui, pourtant, s'attaque a une 
armee reguliere, le seul fait qu'il transgresse les lois de la guerre en se battant 
sans uniforme, £vitant ainsi les risques que celui-ci pourrait lui faire courir, lui 
retire la protection de ces memes lois. Fait prisonnier les armes a la main, il est 
fusilte sur-le-champ. 

« Or, le cas du terroriste est autrement grave. Non seulement, il n'a pas 
d'uniforme, mais il attaque en general des personnes desarmees, incapables 
de se defendre. Decide a tuer n'importe qui, n'importe quand et n'importe ou, 
il ne prend aucun risque ; il a done les plus grandes chances d'echapper aux 
poursuites de la police et de l'armee. [...] Le probteme £tant ainsi nettement 
pose, sa solution apparait clairement : si, dans le passe, on a admis que les lois 
de la guerre ne protegeaient plus Ie franc-tireur qui les transgressait, 
aujourd'hui il faut admettre que nos lois actuelles sont inadaptees au terro- 
risme pour la simple raison que cette forme degression n'avait jamais ete 
envisagee 8 . » 

En d'autres termes : le terroriste n'entrant, par son mode d'action, dans 
aucune des categories prevues par le droit de la guerre, il ne peut pretendre a 
etre traite selon les lois qui regissent celle-ci, et notamment les conventions de 
GenSve. Dans son livre La Guerre modeme , Trinquier pousse encore plus loin 
le raisonnement et Ton peut imaginer qu'il n'a pas manqu£ de partager ses 
conclusions avec le proconsul dans son bureau d 'Hydra : « Blesse sur le champ 
de bataille, le fantassin accepte de souffrir dans sa chair. {...] Les risques courus 
sur le champ de bataille et les souffrances qu'il y endure sont la ranfon de la 
gloire qu'il y recueille. Or, le terroriste pretend aux memes honneurs, mais il 
refuse les memes servitudes. [...] Mais il faut qu’il sache que lorsqu'il sera pris, 
11 ne sera pas traits comme un criminel ordinaire, ni comme un prisonnier 
sur un champ de bataille. En effet, ce que recherchent les forces de l'ordre 
qui Font arrets, ce n'est pas de punir un crime pour lequel d'ailleurs sa 
responsabilite n'est pas enga gee, mais, comme dans toute guerre, la 
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destruction de l'armee adverse ou sa soumission. On lui demandera done (...) 
des renseignements precis sur son organisation. (...) Pour cet interrogator, 
il ne sera certainement pas assiste d'un avocat. S'il donne sans difficult^ les 
renseignements demandes, l'interrogatoire sera rapidement termine; sinon, 
des sptcialistes devront lui arracher son secret. II devra alors, comme un soldat, 
affronter la souffrance et peut-etre la mort qu'il a su eviter jusqu 'alors. » Et de 
conclure en citant Clausewitz : « Dans une affaire aussi dangereuse que la 
guerre, les erreurs dues a la bonte d'ame sont la pire des choses ’. » 

V argument de l'efficacite 

A cette justification theorique dc la torture, fondee sur I'elaboration d'un 
veritable « statut » du terroriste, s'ajoute un argument purement technique 
qui est la recherche de l'efficacite dans cette nouvelle forme de guerre, ou le 
renseignement jouit d'une preeminence absolue : « Supposez qu'un aprds- 
midi une de vos patrouillcs ait arrete un poseur de bombes, explique Trin- 
quier, dont la force consiste precis£ment a savoir conjuguer la th6orie et la 
pratique. Ce poseur de bombes avait sur lui une bombe, mais il en avait d£jd 
pose quatre, cinq ou six, qui allaient sauter a six heures et demie de l'apres- 
midi. Il est trois heures, nous savons que chaque bombe fait au moins dix ou 
douze morts et une quarantaine de blesses. Le terroriste est la, vous pouvez 
l'interroger ou non, vous pouvez si vous voulez aller avertir les aumoniers 
pour qu'ils viennent confesser les mourants, mettre en £tat d'alerte tous les 
hdpitaux, (...) mais n'emp£che qu'a six heures et demie vous aurez quarante 
morts et environ deux cents blesses. Si vous interrogez cet individu, vous epar- 
gnerez des vies parce qu'il vous le dira - il vous le dira meme peut-etre sans le 
bousculer fort, surtout s'il sait que vous allez l'interroger de maniere s£v£re 
il y a de fortes chances pour qu'il vous donne l'endroit ou il a pose les bombes. 
Vous sauverez le nombre de morts ou de blesses dont je vous ai parl£. Alors 
qu'est-ce que vous allez faire ? C'est un probleme de conscience auquel vous 
ne pouvez pas £chapper. Si vous ne 1'interrogez pas, que vous le vouliez ou 
non, vous aurez la responsabilit£ des quarante morts et des deux cents blesses. 
Moi, personnellement, je suis pret & l'interroger jusqu'a ce qu'il r£ponde a mes 
questions ,0 . » 

Recurrent, cet argument de l'efficacite revient comme un leitmotiv sous 
la plume de tous ceux qui formaliseront la nouvelle doctrine militaire, dans 
le but, notamment, de la transmettre a l'etranger. Parmi eux, le colonel Cha- 
teau-Jobert, alias « Conan », dont les ouvrages traverseront l'Atlantique, du 
Nord au Sud : « La base du succds reposait sur l'efficacite du renseignement, 
ecrit-il. Pour etre renseign£, il fallait faire parler les hommes. Mais pourquoi 
auraient-ils parl£ sans y etre forces ? (...) En fait, cela paraissait etre le seul 


moyen pour arriver a sauver les civils innocents, les femmes et les enfants des 
bombes terroristes n . » 

Convaincu de la necessite de se « salir les mains », pour venir a bout du 
terrorisme, le general Massu reprend le credo de ses conseillers qu'il d£fendra 
jusqu'a la lie, avant de brusquement se repentir a la fin de ses jours : « Les 
bombes existaient dans Alger. Nous le savions, expliquera-t-il maintes fois. 
Done, il fallait les trouver. L'urgence etait telle qu'il a fallu accepter, m'a-t-il 
semble en conscience, 1'emploi de methodes d'interrogatoire musclees ,2 . » 

Si, dds la grande rafle du 14 janvier, les chefs de la bataille d'Alger 
- colonels et capitaines - n'attendent pas de consignes ecrites pour utiliser ces 
fameuses « methodes d'interrogatoire musclees », celles-ci provoquent en 
revanche quelques resistances du cot£ des sous-offiders et surtout des appeles 
du contingent. Sur le bureau du maitre d'Hydra arrivent des rapports tSmoi- 
gnant du malaise que provoque dans la troupe la systematisation de 1'usage 
de la torture : « £tant donne le degre de virulence du terrorisme dans Alger 
au mois de janvier dernier, des moyens approprids ont £t£ mis en place pour 
le rSduire, note ainsi le lieutenant Dupouy, commandant la 3 C compagnie du 
2 f RPC, avec les euphemismes de rigueur. Par ob£issance et conscient de la 
necessite de ce travail, l'officier I'a execute, sans gaiety de coeur. Mais il ne 
desire que reprendre au plus tot son vrai metier, et espere la fin rapide de cette 
mission qui ne peut etre consideree comme sienne ,J . » De m£me, le capi- 
taine Teillon, commandant l'escadron de reconnaissance du 2 C RPC, 
constate : « En ce qui concerne les jeunes officiers, bien que ceux-ci soient 
p^n^tres de 1'utilite de l'action policidre entreprise a Alger, celle-d ne corres- 
pond pas a leur ideal militaire et ils souhaitent ardemment la reprise d'opera- 
tions d'un caractere plus classique, comportant des combats ou ils pourraient 
s'illustrer M . » 

C'est la qu'intervient le reverend pere Delarue, I'aumdnier militaire de la 
I0‘ division parachutiste, qui jouera un role fondamental pour la diffusion de 
la theorie antiterroriste du colonel Trinquier, qu'il croise r^gulidement a 
I'^tat-major de Massu. Le 10 fevrier, encourage par la visite rScente du 
ministre dc la Defense Bourges-Maunoury, qui a soutenu tr£s clairement 
l'action des paras a Alger, le pretre ecrit un texte diffuse dans toutes les unites, 
jusqu'a I'echelon de la compagnie, cense reconforter les ouailles que la 
recherche forcen£e du renseignement a passablement troubles ,5 . «Ama 
connaissance, il n'y a pas eu, dans toute notre histoire, de conflit qui ait aussi 
profondement divise les catholiques que cette lutte que nous menons en 
Algdie contre les fellaghas », constate d'abord 1'ecctesiastique, qui manifeste- 
ment a bien lu Lacheroy. « Nous nous trouvons en face d'une guerre d'un type 
nouveau, d'une guerre revolutionnaire. Nos defenses habituelles : superiorite 
d'armement, courage et savoir-faire au combat, ont tit tournees. Nous 
sommes en face du terrorisme dans toute sa lachete. Qu'on veuille bien se 
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rappeler, parmi trop de cas similaires, les massacres d'El-Halia en juin 1955, 
les enfants depeces, les femmes violees, Sventrees... [...] Et 1'on conviendra 
sans hesiter qu'a vrai dire il ne s'agit plus ici de faire la guerre, mais d'annihiler 
une entreprise d'assassinat organisee, generalisee. Dans l'intetet commun, 
presque tous les peuples civilises ont maintenu la peine de mort, bien qu'il y 
ait eu des erreurs de jugement et que parfois des innocents aient pu etre exe- 
cutes. Et, d'autre part, nous nous trouvons presentement en face d'une chaine 
de crimes. En consequence, puisqu'il est legalement permis-dans l'interet de 
tous - de supprimer un meurtrier, pourquoi vouloir qualifier de monstrueux 
le fait de soumettre un criminel - reconnu tel par ailleurs et d£ja passible de la 
mort - a un interrogatoire penible, certes, mais dont le seul but est de par- 
venir, grace aux revelations qu'il fera sur ses complices et ses chefs, a proteger 
efficacement des innocents ? Entre deux rnaux : faire souffrir passagteement un 
bandit pris sur le fait - et qui d'ailleurs merite la peine de mort - en venant d bout 
de son obstination criminelle par le rnoyen d'un interrogatoire obstini, harassant, et, 
d'autre part, laisser massacrer des innocents que I'on sauverait si, de par les revela- 
tions de ce criminel, on parvenait a aneantir le gang, il faut sans h tetter choisir le 
moindre : un interrogatoire sans sadisme mais efficace. [...] Il suit de I&, qu'on a 
le droit d'interroger efficacement - meme si Ton sait que ce n'est pas un 
tueur - tout homme dont on sait qu'il connait les coupables, qu'il a ete le 
temoin d'un crime, qu'il a sciemment heberge quelque bandit, s'il se refuse de 
teveler librement, spontanement, ce qu'il sait. A circonstances exception- 
nelles, taches exceptionnelles ,6 . » 

Du pain benit pour le general Massu, qui ne cessera de se prevaloir du 
soutien officiel du representant de l'£glise catholique : « Le general comman- 
dant la 10 e DP remercie l'aumonier parachutiste qui a pris la parole pour 
porter sur l'action policiere un jugement sans passion, libre et raisonne, 
£crit-il dans une note diffusee dans toute la zone nord de I'Algerie. Il invite 
toutes les ames inquires ou desorientees a l'ecouter et souhaite que ces 
teflexions d'un pretre contribuent a eclairer ceux qui n'ont pas 6te forntes a 
la rude 6cole de la "guerre pourrie" d'lndochine et qui n'auraient pas encore 
compris que l'on ne peut lutter contre la "guerre revolutionnaire et subver- 
sive" menee par le communisme international et ses Lntermediaires avec les 
procedes classiques de combat, mais bien egalement par les methodes 
d'action clandestines et contre-tevolutionnaires. La condition sine qua non de 
notre action en Algerie est que ces methodes soient admises, en nos antes et 
consciences, comme necessaires et moralement valables. Le dechainement d'une 
certaine presse ntetropolitaine ne doit pas nous emouvoir ; il ne fait que 
confirmer la justesse de nos vues et l'efficacite de nos coups l7 . » 


L'institutionnalisation de la torture 

Fort du soutien de l'£glise catholique, le general Massu s'emploie, d&s 
lors, a donner des ordres ecrits, encourageant l'usage de la torture, nteme si 
le mot n'apparait jamais dans aucun document officiel. C'est ainsi que, le 

10 mars 1957, il emet une directive sur la « technique policiere », dans lequel 

11 consacre un paragraphe d l'« interrogatoire », devenu de facto l'eupfte- 
misme systematique pour designer la « question » : « Dans un but d'efficacite, 
la persuasion doit etre utilisee au maximum, recommande-t-il a ses officiers. 
Lorsqu'elle ne suffit pas, il y a lieu d'appliquer les methodes de coercition dont 
une directive particuliere a precis^ le sens et les limites. De multiples astuces 
de detail peuvent faciliter les interrogatoires : 

- participation d'un rallte a 1'interrogatoire, 

- groupement de deux ou trois prevenus dans un meme local pourvu 
d'un micro, 

- reprise d'un interrogatoire en plusieurs fois, s'il en est besoin. >» 

Et de conclure : « La technique policiere constitue la partie fondamentale 
de la lutte contre l'OPA et par voie de consequence la partie fondamentale de 
la guerre subversive lB . » 

De fait, les documents conserves aux archives de l'armee de terre ne par- 
lent jamais de torture, mais utilisent des euphemismes bien compris de tous 
tels qu’interrogatoires « muscles », « sertes » ou obtenus « sous la contrainte ». 
C'est ainsi que, le 11 mars 1957, le general Salan recommande de soumettre 
« tout individu apprehende [...] a un interrogatoire aussi serre que pos- 
sible ,g *. De meme, un bulletin de renseignements signe par le commandant 
du secteur de Frenda, le 27 decembre 1961, indique d'une prisonntere qu'elle 
« n'a pas toujours parle spontanement ». Il n'est pas jusqu'aux Alg6riens qui 
ne reprennent a leur compte l'expression lourde de menaces : pour eux, etre 
« interroges » signifie clairement etre « tortutes », ainsi que le demontre l'his- 
torienne Raphaelle Branche 20 . 

Preuve, s'il en etait besoin, qu'il s'agit bien d'un code de langage destine 
A masquer d'un voile de pudeur une pratique qui reste, malgre toutes les justi- 
fications theoriques, difficile a assumer, ce temoignage du capitaine Joseph 
Estoup, entendu lors du proces du lieutenant Godot, qui avait participe au 
putsch avant de rejoindre 1'OAS : « Monsieur le president, en langage mili- 
taire on dit "faire du renseignement", en langage du monde on dit "presser 
de questions", en fran^ais on dit "torturer". Je declare sous la foi du serment, 
et personne en arriere de cette barre n'osera me contredire, que le lieutenant 
Godot, comme des centaines de ses camarades, a regu l'ordre de torturer pour 
obtenir des renseignements 21 . » 

Tandis que sur le terrain la torture devient une realite quotidienne, a 
l'£cole sup^rieure de guerre on tente de pousser plus avant la reflexion 
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theorique en reprenant les memes precautions de langage. Le 18 juin 1957, 
alors que commence la deuxieme bataille d'Alger, un debat est organist au 
sein de la 69* promotion, qui reunit les commandants Renaudin, Cogniet et 
Jacques Hogard, le conferencier en vue de la venerable institution. Le th£me 
du jour : « Tactiques revolutionnaires et contre-revolutionnaires ». 

A une question sur les « missions policieres » confiees a l'armee, qui « lui 
repugnent et qui risquent d'entamer son honneur et son capital moral », 1'un 
des orateurs repond : « Je ne suis pas de votre avis. D'abord, le metier de poli- 
cier n'est pas deshonorant en soi. (...) Ensuite, la guerre est ce qu'elle est ! Ce 
n'est pas nous qui avons invente la guerre revolutionnaire ! Nous en aurions 
pref£r£ une autre, mais puisque nos adversaires nous ont impose celle-ci, le 
pays attend de nous que nous gagnions. S'il faut faire les policiers pour cela, 
nous n'avons pas a discuter. (...) Le policier est souvent deteste en raison dc 
certaines m£thodes qu'il emploie un peu trop facilement, et qui ne sont pas 
toujours reservees aux malfaiteurs ? (...) II faut toute la mauvaise foi ou 
l'incommensurable betise d'un progressiste pour protester quand on arrete et 
qu'on interroge sans y mettre les formes un individu qui cache chez lui de quoi 
faire sauter tout un quartier et massacrer des dizaines d'innocents 22 ! » 

De meme, reprenant les termes du debat, la 7Y promotion realise un rap- 
port, date de janvier-mars 1959, effectue aprds un sejour d'un mois en AIg£rie. 
Parmi les stagiaires, il y a un certain Alcides Lopez Aufranc, un lieutenant- 
colonel argentin que je rencontrerai en 2003 (voir infra, chapitre 12), venu 
suivre une formation de deux ans a l'ESG de Paris. La commission n° 7 a spe- 
cialement travaille sur le « renseignement en guerre subversive, sur le plan 
operationnel, psychologique, politique : recueil, controle et exploitation ». 
Un chapitre est consacre a I'« importance et difficultes de Pinterrogatoire en 
guerre subversive » : « Lorsqu'un ennemi subversif est detecte et fait prison- 
nier, il est vain de supposer qu'il abaissera de lui-meme sa garde morale et 
qu'il donnera tous les renseignements sur son aetivite clandestine, ce qui per- 
mettrait de le faire condamner facilement, ou encore qu'il fournira volontai- 
rement toutes les informations qu'il possede sur 1'organisation dont il fait 
partie et sur les camarades de son groupe clandestin ou leurs activites., notent 
les redacteurs du rapport. De plus, le facteur temps intervient en faveur de la 
subversion, car 1'organisation ennemie en general connait rapidement I'arres- 
tation et, sachant ce que le prisonnier possede comme renseignements, elle 
s'empresse de mettre a l'abri les individus qui etaient en relation avec lui. (...) 
Le probleme de Pinterrogatoire en guerre subversive se pose done ainsi : 
comment, en un temps relativement court, faire tomber la resistance morale 
d'un individu pour recueillir le maximum de renseignements sur ses activites 
reprehensibles, sur les individus faisant partie de 1'organisation clandestine et 
sur le fonctionnement de celle-ci ? Les differents moyens susceptibles 
d'effacer ou de tourner cette barriere morale sont les suivants : 


- Porgueil d'exposer en pleine lumiere un role jusqu'alors clandestin, 

- le sentiment qu'il est inutile de continuer a cacher ce qui est deja 
connu, 

- la peur qui se decompose en : peur d'un chatiment fort et definitif 
(dans le cadre d'une justice efficace ou en dehors) ; peur pour des etres ou des 
biens sur qui peut retomber le chatiment, 

- les violences physiques qui offrent une combinaison de peur de la souf- 
france et d'abaissement de la resistance physique, 

- la conversion k notre ideologic qui, produisant le reniement de la sub- 
version, permet de recueillir tout ce que l'individu connait (exemplc : le rallie, 
le prisonnier retourne). (...) 

Chacun de ces moyens presente des inconvenients. Certains sont ille- 
gaux. Le seul crit£re qui sera etudie ici est leur efficacite. » 

Et de conclure : « Les violences physiques appliquees seules amenent tres 
souvent a des impasses ; examinees sous le seul angle de leur efficacite, elles 
n'ont de rendement que pour une categorie reduite d'individus. La conver- 
sion est beaucoup plus interessante, car elle aboutit a la suppression totale de 
la barriere morale ; mais elle demande beaucoup de temps et n'est pas reali- 
sable dans des delais acceptables 23 ... » 

La consecration de la torture comme une arme de guerre 

En Algerie comme en France, rares sont les officiers de haut rang qui refu- 
sent d'appliquer les directives de Massu sur P« accentuation de l'effort poli- 
cier ». Parmi eux, il y a, en France, le general Pierre Billotte, gaulliste et ancien 
ministre de la Defense, qui, dans un fameux article publie le 6 octobre 1957 
dans Le Monde, s'y oppose au double titre de la morale et de l'efficacite. En 
Alg6rie, il y a le colonel Roger Barberot et surtout le g6n£ral Paris de Bollar- 
di£re, qui entre en conflit ouvert avec le chef de la 10 e DP d£s mars 1957 : « La 
directive de Massu etait extrSmement precise, explique-t-il au realisateur 
Andre Gazut. Sur le plan moral, c'£tait inacceptable, car cela nous amenait 
exactement a ce qu'avaient fait les nazis. Ensuite, je pensais que nous cou- 
rions a un £chec et k une prise de conscience de plus en plus grande du peuple 
alg£rien de la necessite pour lui de se rallier au FLN et a l'independance 24 . » 

Le 9 mars, le responsable du secteur de l'Atlas est-blideen demande un 
entretien k Massu, qui tourne court : « Je m£prise ton action », lance Bollar- 
dldre k son chef, avec qui il a fait Saint-Cyr avant la guerre. Le lendemain, il 
est dans le bureau de Salan, a qui il propose de rencontrer le ministre resi- 
dent, mais le « Mandarin » se derobe. C'est done seul que « Bollo » penetre 
dans le bureau de Robert Lacoste : « Je me souviendrai toujours de cette 
matinee-la, dira-t-il plus tard. J'ai d£couvert que Salan et Lacoste en savaient 
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beaucoup plus que moi et que, finalement, tout etait decide et organise par 
eux. [...] J'ai dit a Lacoste : "Moi, je prends 1'avion demain et je rentre en 
France. Je n'accepte plus de commander une seconde dans ces 
conditions-la 25 ." » 

De retour en metropole, le general accepte de temoigner en faveur de 
Jean-Jacques Servan-Schreiber, qui fut un temps son subordonn£ en Algerie, 
et alors poursuivi pour son livre Lieutenant en Algerie. Le directeur de L'Express 
publie une lettre de Bollardiere, dans laquelle il evoque l'« effroyable danger 
qu'il y aurait pour nous de perdre de vue, sous le pretexte fallacieux de l'effi- 
cacite immediate, les valeurs morales, qui, seules, ont fait jusqu'& maintenant 
la grandeur de notre civilisation et de notre armee 26 ». Pour avoir parle sans 
l'autorisation de sa hierarchie, il est condamne a soixante jours de forteresse, 
sur ordre du ministre Bourg£s-Maunoury. Quelques jours plus tot, celui-ci 
avait publie un communique dans lequel il affirmait avec aplomb : « L'opi- 
nion publique doit savoir que l'attention du commandement a ete constam- 
ment appelee sur la necessite de controler rigoureusement les operations du 
maintien de l'ordre et qu'en fait il n'a jamais tolere, mais au contraire reprime, 
les quelques exactions d£s qu'elles lui etaient signalees et qu'elles etaient eta- 
blies par une rigoureuse verification 27 » (quant k Guy Mollet, il declare, le 
27 mars, a la tribune de l'Assemblee nationale : « Toutes les consignes maintes 
fois rep£t£es de Monsieur le ministre resident interdisent formellement toute 
atteinte aux droits de l'homme et au respect de sa dignite »...). 

Le 29 mars, c'est au tour de Paul Teitgen, le secretaire general de la Prefec- 
ture, de rejoindre le clan restreint des « exhibitionnistes du coeur et de l'intel- 
ligence », pour reprendre l'expression meprisante de Robert Lacoste. 
Convaincu, a l'instar du general de Bollardiere, que 1'usage de la torture ne 
represente pas une bavure, mais qu'elle est bien « constitutive d'une raison 
d'£tat en marche 28 », l'ancien d£port£ des camps nazis remet sa demission, 
en denonyant « 1 'anonymat et l'irresponsabilite qui ne peuvent conduire 
qu'aux crimes de guerre ». Refusee une premiere fois, sa demission sera finale- 
ment acceptee le 8 octobre 1957, le jour de la mort d'Ali la Pointe... 

Car, entre-temps, la torture est devenue une arme a part entire, 
l'« essence meme de la guerre contre-revolutionnaire », pour reprendre les 
termes de Patrick Rotman 29 , ou, selon ceux de Raphaelle Branche, une « vio- 
lence employee a dessein pour gagner 30 ». Fidele a son franc-parler, le colonel 
Argoud confirme cette evolution en integrant la torture dans la batterie des 
moyens militaires mis a la disposition du soldat : « Le renseignement est 
obtenu a n'importe quel prix. Les suspects sont tortures comme les coupables, 
puis eiimines si necessaire. Pour ces combattants, habitues a courir tous les 
risques, la vie humaine n'a aucune valeur. La torture est un acte de guerre (...] 
au meme titre que la balle de fusil, l'obus, le lance-flammes, la bombe, le 
napalm ou les gaz. [...] Elle se distingue des autres procedes en ceci qu'elle 


n'est pas anonyme. L'obus, la bombe, le gaz sont le plus souvent aveugles. La 
torture met, face a face, le bourreau et sa victime. Celui-U a au moins le merite 
d'operer a visage decouvert. (...) Certes, dans la torture, la victime est 
desarmee, mais les habitants des villes bombardees ne le sont-ils pas 31 ? » 

Allant jusqu'au bout du discours, Massu n'hesite pas a proposer la regie- 
mentation de la torture : « Je pense que ce serait une bonne chose, declare- 
t-il en 1986 au realisateur britannique Rex Bloonstein, parce que c'est une 
veritable arme dans une guerre qui n'est pas la guerre conventionnelle, mais 
la guerre subversive. De meme que dans la guerre conventionnelle vous avez 
des reglements, ce serait une bonne chose qu'on mette carrement noir sur 
blanc la bonne fa^on de faire, de pratiquer des interrogatoires violents. Cela 
aurait comme r£sultats peut-etre de decourager les terroristes ; en tout cas, 9 a 
pourrait rassurer les executants, les gens qui sont obliges de faire ce metier, qui 
ne leur plait pas, mais qu'on les a obliges a faire 32 . » 

Des moyens pour les professionals de la torture 

Devenue une veritable institution, la torture a desormais ses structures 
appropriees, ses cadres, ses executants, sa panoplie d'accessoires. Fonction- 
nant partout, a la Villa Sesini, dans diverses residences du quartier d'El-Biar, 
dans l'immeuble de la DST a Bouzareah, dans les centres de transit, k Constan- 
tine dans la ferme Ameziane, a Blida dans la savonnerie Thiar, etc., son appli- 
cation « va bien au-dela de la recherche du renseignement », ainsi que le 
soulignent les historiens Paul et Marie-Catherine Villatoux, qui evoquent les 
« prisonniers laisses des journ£es entieres dans des cages a chien en plein soleil 
ou abandonnes dans des reservoirs m£talliques 33 ». 

Au fil de la guerre, les techniques se perfectionnent, et notamment celle 
de la g 6 g£ne a , promise a une longue carri^re internationale : « Il fallait que 
quelqu'un tourne la generatrice k main, 9 a, c'etait l'habitude, raconte Pierre- 
Alban Thomas, officier de renseignement a El-Milia. Mais par la suite, pour 
simplifier, pour ne pas avoir a toumer cette generatrice, les policiers ne 
s'embarrassaient pas de 9 a et ils branchaient directement sur le 110 [volts]. » 
Et l'ancien capitaine de preciser : « La premiere chose k faire c'etait que le 
questionne se denude, il fallait qu'il soit completement a poil » Bien sou- 
vent, le supplied porte une cagoule, laquelle deviendra l'objet fetiche des tor- 
tionnaires latino-amSricains. De meme, c'est en Algerie qu'est developp£e la 


1 Les generatrices portatives pour faire fonctionner les radios ou telephones de campagne 
produisent un courant de 80 volts. Les plus utilisees sont celles des postes ANGRC9 ou 
SCR284. 
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technique du chevalet, qui consiste a suspendre la victime avec les poignets 
attaches dans le dos. 

Des le 23 mars 1957, une directive du general Allard aux commandants 
de zone recommande d'utiliser dans toute I'Algerie les « proccdes employes a 
Alger et qui ont fait la preuve de leur efficacite 3S ». La torture s'installe dans 
le bled, ou elle est l'apanage des DOP, les detachements operationnels de pro- 
tection, qui relevent du Centre de coordination interarmees rattachtf a l'£tat- 
major, et dont la mission essentiellc est de lutter contre POPA du FLN. 
Couvrant Pensemble du territoire algerien - chaque secteur a son DOP et done 
son lieu de torture les equipes des DOP jouissent d'un statut de « service 
special **, qui les autorise en permanence a « revetir la tenue civile ; utiliser les 
v£hicules militaires sans chauffeur ; circuler en tous temps, toutes circons- 
tances et en tous lieux sur Pensemble des territoires de I'Algerie sans etre 
inquiete et par tous les moyens de transport ; transporter sous sa responsabi- 
lit£ et par tous les moyens toutes personnes civiles et militaires dont elles 
n'auront pas a devoiler Pidentite ; transporter de Parmement apparent ou 
non, des documents et tout materiel, dont la possession et la circulation sont 
reglementees, sans etre controls u ‘ ». 

Un pouvoir exorbitant confie a dcs specialistes, militaires ou policiers, 
veritables professionnels de la torture, dont les methodes ressemblent k s'y 
m^prendre a celles developpees par Pescadron de la mort du commandant 
Aussaresses. Fonctionnant comme un service integre qui s'alimente lui- 
meme, chaque DOP organise son « travail » comme il Pentend : il recherche 
le renseignement et Pexploite, va chercher les suspects et les interroge, et 
decide de leur sort hors de tout controle hierarchique... La seule evocation de 
leur nom provoque la terreur chez tout habitant du bled menace de tomber 
entre leurs griffes : « Les DOP sont en toute legalite les ex£cuteurs des basses 
oeuvres, ecrira le capitaine Montagnon, qui les a vus fonctionner de pres. Ce 
sont de petites equipes, tr£s mobiles, avec interpretes, pour obtenir des rensei- 
gnements des captifs. La terreur qu'ils inspirent aide souvent a faire parler : "Je 
vais etre oblige de te filer au DOP" ' 7 ... » 

Le Centre d'entrainement 
a la guerre subversive de Bigeard 

« Chaban-Delmas, ministre des Armees, me convoque. Droit, direct, 
franc, il me precise sa pensee : "II faut gagner militairement, pour ensuite 
regler Paffaire politiquement. Un seul Bigeard ne suffit pas. D6tectez-en 
d'autres et formez-les. Je supprime l'fccole d'etat-major a Paris et vous envoie 
les capitaines ,h ." » C'est ainsi que le general Bigeard decrit la naissance du 
Centre d'entrainement a la guerre subversive, inaugure tres officiellement le 


10 mai 1958, en presence de Jacques Chaban-Delmas, ephemfcre locataire de 
la rue Saint-Dominique. Subjugue par Phomme a la casquette lezard, le futur 
Premier ministre Ecrira plus tard, dans ses M£moires, que Bigeard 6tait 
« l'homme qu'il fallait pour faire subir aux officiers subalternes un veritable 
Slectrochoc [sic] psychologique qui changerait a jamais leur fa^on d'envisager 
les operations 39 ». 

Instance dans le hameau de Jeanne-d'Arc, k Pest de Philippeville, celle 
qu'on sumommera P« £cole Bigeardville >• a pour mission d'organiser des 
stages d'une « duree de quatre k six semaines » afin de « former des officiers 
avertis aux formes de la guerre r£volutionnaire pour lutter pratiquement 
contre elles, grace a une instruction sur la lutte contre Pinfrastructure poli- 
tico-militaire et un entrainement k la conduite des operations de jour et de 
nuit contre les bandes 40 ». De son cote, le general Salan precise que « la plus 
grande partie des officiers stagiaires devra etre affectee a leur sortie dans les 
unites de la 10* region militaire, ou ils auront la possibilite de mettre en pra- 
tique et de faire rayonner Penseignement qui leur aura ete dispense 41 ». 

Dans un num£ro special de la revue Historia consacr6 k la guerre 
d'Alg&rie, je d^couvre une photo du centre, ou s'eleve une tour de vingt 
metres de haut sur laquelle flotte une immense flamme noire de dix metres 
avec, brod^e en or, la devise « Croire et oser »... 

« C'^tait la premiere ^cole de guerre antisubversive de Phistoire 
militaire ? 

- Ah ! Ben oui, c'est la premise fois qu'on osait enseigner 9a a P^cole de 
guerre, me repond Bigeard, manifestement surpris que j'aborde ce sujet 
m£connu 42 . 

- Qu'est-ce que vous enseigniez aux stagiaires ? 

- Concr£tement... Les organigrammes, comment on remonte les filieres, 
les enqu£tes de police... Et puis, en plus, la forme physique, Pideal, la gran- 
deur, d£fendre la patrie ! Apprendre k regarder la mort en face, enfin, vous 
voyez. Je transformais les types, un petit peu comme font les islamistes, si 
vous voulez, prets a sauter avec leurs bombes ! » 

Secou^ d'un ^norme ^clat de rire, Bigeard ne m'en dira pas plus, se 
contentant de me renvoyer a Particle publie par son « ami Lart^guy >* dans 
Paris-Presse, en mai 1958. £crivain a succes, vouant une admiration sans 
bornes aux paras, Jean Lart£guy est l'auteur de trois ouvrages traduits dans le 
monde entier : Les Centurions, Les Pritoriens et Les Mercenaires, qui deviendront 
les livres de chevet de tous les generaux argentlns ou chiliens que je vais ren- 
contrer au cours de mon enqu£te... 

De fait, quand arrivent, le 10 mai 1958, les premiers stagiaires du Centre 
d'entrainement k la guerre subversive - quatre-vingt-six capitaines dont 
soixante-dix anciens d'Indochine Larteguy est present, qui r£dige un 
compte rendu dithyrambique : « C'£tait le "cirque" Bigeard. L^ s'£labore une 
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nouvelle conception de la guerre k partir d'un certain nombre d 'experiences 
vecues par les instructeurs : 1'Indochine, Dien Bien Phu, les camps Vidt- 
minh, les combats dans les sables ou les djebels, la bataille d'Alger. Tout est 
soigneusement calcule en fonction d'une seule idee : faire du capitaine, sur 
lequel repose tout le poids de cette guerre, un athlete entrain^, un chef de 
guene revolutionnaire, un croyant qui puisse se transformer d'eclaireur de 
pointe en agitateur politique. [...] Le stage qui dure un peu plus d'un mois est 
penible : sport tous les matins, entrainement au parachute, saut, marches de 
nuit, conferences, etude de cas concrets et encore du sport et encore des 
marches 43 ... » 

Mais encore... Quelque chose me dit que l'ecole de Jeannc-d'Arc n'a pas 
ete creee uniquement pour apprendre a des capitaines k sauter en parachute 
ou k crapahuter dans le djebel. Une premiere confirmation m'est apportee par 
Pierre Vidal-Naquet qui, dans son livre sur Les Crimes de I'armee fran^aise, 
reproduit un article publie le 18 decembre 1958 dans Temoignage chretien. 
Robert Barrat, un journaliste qui n'a cesse de d6noncer l'usage de la torture en 
Algerie, y rapporte le temoignage d'un officier, ancien stagiaire du centre de 
Bigeard : « Comment n'y aurait-il pas complicite de 1'ensemble de la hierar- 
chie quand, dans une £cole comme celle de Jeanne-d'Arc, on nous expliquait, 
pendant le cours sur le renseignement, qu'il y avait une torture humaine, 
s'indigne celui qui n'est d£sign6 que par l'initiale de son nom "S". Void les 
notes que j'ai prises pendant le cours du capitaine L., durant la deuxidne 
quinzaine d'aotit 1958. Nous etions quatre brigades. Le capitaine L. nous a 
donne cinq points que j'ai l«i, de fa^on precise, avec les objections et les 
reponses : 1) il faut que la torture soit propre ; 2) qu'elle ne se fasse pas en pre- 
sence de jeunes ; 3) qu'elle ne se fasse pas en presence de sadiques ; 4) qu'elle 
soit faite par un officier ou par quelqu'un de responsable ; 5) et surtout qu'elle 
soit "humaine", c'est4-dire qu'elle cesse des que le type a parle et qu'elle ne 
laisse pas de trace. Moyennant quoi - conclusion - vous aviez droit k l'eau et k 
l'eiectricite » 

Mais c'est contre toute attente le general Chabannes qui m'apportera la 
confirmation absolue de mon intuition : « Vous avez entendu parler du 
Centre d'entrainement k la guene subversive ? 

- Et comment ! D£s que Bigeard 1'a creee, il m'a demande de preparer un 
cycle de conferences, que j'ai dO d'ailleurs conserver dans mes archives per- 
sonnelles. Qa vous int£resse de les voir ? 

- Oui... Si c'est possible 45 ... » 

Chabannes disparait alors dans son bureau, pour en revenir avec un 
paquet de pochettes cartonn6es rouges, sur Iesquelles a ete ecrit a la main : 
« 1"‘ Conference : la situation k Alger en 1956/ Alger 57/Alger 58 » ; « 2* Confe- 
rence : Le maquis d'Alger >* ; et « 3‘‘ Conference : Notre action. Nos methodes. 
Mise au point ». 


« Tenez, me dit-il, je ne sais meme plus de quoi je parlais... » Passable- 
ment excitee, j'ouvre la troisieme pochette. Je tombe sur une feuille manus- 
crite ou le capitaine Chabannes a ecrit en rouge : « La mise au point des 
methodes d'interrogatoire. » Suit le mot « torture », avec une fl6che menant 
k la marge ou apparait le mot « generatrice *... C'est la premiere fois que je 
vois ecrit le mot « torture » dans un document r6dige par un officier de la 
guerre d' Algerie... Puis, sont 6numeres : « L'action psychologique », « L'accu- 
mulation des renseignements », Les fiches », « Les organigrammes », * Les 
operations en ville », « Operation Casbah », « Operation rafle », « Operation 
controle bidonville » a ... 

A partir de ce brouillon, l'« ombre de Bigeard ** • a realise un programme 
officiel, tape a la machine sur un papier fin et transparent. Et la, bien sur, il 
n'a pas echappe au processus d'euphemisation : le mot « torture » est rem- 
place par « L'action policiere : nouvelles methodes menees pendant les mois 
precedents »... 

« Combien de temps avez-vous travailie a l'ecole Jeanne-d'Arc ? 

- Pas longtemps, car l'histoire a voulu que je sols embarque dans les te- 
nements du 13 Mai, et ce fut le debut de la fin... » 


a Voir fac-simil6 dans ie cahier photos. 
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L e 12 mai 1958, le capitaine Chabannes est sur le point de donner une 
« causerie » au premier groupe de stagiaires de l'ecole de Jeanne-d'Arc, 
quand arrive un t£16gramme de Paris, emanant de T£tat-major des armees : 
« Vous devez vous rendre a Alger pour accueillir demain, a Taeroport de 
Maison-Blanche, le g6n£ral Petit », lui dit Bigeard. 

« Pourquoi, mon colonel ? 

- Je ne sais pas », repond Bigeard avec un haussement d'6paules. 
Aussitot, Raymond Chabannes saute dans son Aronde blanche en se 
demandant ce que peut bien lui vouloir le general Andr£ Petit'. « Je l'avais 
connu pendant la Resistance, m'explique-t-il aujourd'hui, et nous avions 
gard£ de bonnes relations, meme si je ne partageais pas ses opinions poli- 
tiques : c'6tait un gaulliste convaincu, et moi pas du tout : j'avais vu trop de 
magouilles dans le maquis d'Auvergne... A peine descendu de son avion, Petit 
me dit : "Qa y est, c'est aujourd'hui que nous faisons la Revolution ! Inter- 
loque, je lui demande : "Pour qui ?" II me repond : "Pour De Gaulle !" Je me 
suis dit en moi-m£me qu'on aurait pu trouver quelqu'un d'autre, et voila 
comment je me suis retrouve au coeur du complot du 13 Mai... » 


a Futur chef dc cabinet du Premier ministre Michel Debr£, Andrf* Petit rejoindra le putsch 
d'Alger en 1961. 
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Le coup de force de I'armee 

Quand le general Chabannes parle du « complot du 13 Mai », il pense 
bien sur k celui ourdi par les gaullistes pour porter au pouvoir Termite de 
Colombey. Mais ce ne fut pas, loin s'en faut, la seule conspiration k Toeuvre 
lors de cette fameuse joum£e, qui marque un tournant capital dans la guerre 
d'Algerie, mais aussi dans les relations entre Tarmee et l'fctat '. 

Un mois plus tot, le 15 avril 1958, le gouvernement de Felix Gaillard avait 
ete renverse, ouvrant ainsi la vingtieme crise ministerielle de la IV L R£pu- 
blique. S'ensuit une vacance gouvernementale prolongs, propice justement 
a tous les complots. D'un cdt£, les tenants de TAlgerie fran^aise, qui r£cla- 
ment une politique de « salut public » pour regler le conflit algerien. De 
Tautre, les defenseurs d'une solution negoci£e, qui pronent Tintegration de 
TAlgerie dans une union r£form£e avec la France, en n'excluant pas des n£go- 
dations avec le FLN. A Alger, les activistes... s'activent, mais en ordre dis- 
perse : certains rSclament une secession pure et simple de TAlgerie, les autres 
un regime fort confie aux militaires, et notamment au general Paul Cher- 
riere, Tancien commandant de la 10 1 ' region militaire, qui a rallie le camp des 
ultras *. 

Traditionnellement hostiles au general De Gaulle, les Francis d'Algerie 
partagent avec les gaullistes une « haine du systeme * qui est aussi Tun des 
ciments de leur rapprochement avec Tarmee. C'est cette alliance contre 
nature qui permettra a Tancien chef de la France libre de sortir de sa longue 
travers£e du desert. Dans l'ombre, deux hommes s'activent pour le faire 
revenir aux affaires : Jacques Foccart, qui a transforme T« Amicale Action », 
comprenant 7 800 reservistes du service Action du SDECE et du 1 V Choc b , en 
tribune gaulliste, d'ou il s'emploie k convaincre que De Gaulle est l'homme de 
la situation ; et Leon Delbecque, qui a cree une « antenne » pour le ministre 
de la Defense Jacques Chaban-Delmas, reunissant a Alger militaires et acti- 
vistes. Cet homme de l'ombre est un proche de Michel Debre, le futur Pre- 
mier ministre du president De Gaulle, et il n'a de cesse d'exhorter les Franfais 
d'Algerie k se r£volter. 

Le 9 mai, resumant le sentiment qui prevaut chez les offiders d'Algerie, le 
g£n£ral Saian 6crit une lettre sans ambiguites au g6neral ^ly, chef d'etat-major 
des armies : « L'armee fran^aise, dit-il, d'une fa^on unanime, sentirait comme 

a President de la Saint-Cyrienne, 1'association des anclens de l'fecole sp^ciale interarmes, et 
favorable i un « gouvernement autoritaire et chretien », le g6n6ral Cherridre fait partie de 
1'organisation le « Grand O » fondtc par le fameux docteur Martin, ancien theoricien de la 
Cagoulc (voir Pierre PfcAN, Le Mysttrieux Docteur Martin, 189S-1969, Fayard, Paris, 1993). 
b Beaucoup d'entre eux servent de « gros bras » au RPF gaulliste, le Rassemblement pour la 

France, pour casser les meetings communistes dans la * ceinture rouge • de Paris (voir 
Rtml Kaufur, OAS, histoire d une guerre franc o-frangaise, op. dt.). 
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un outrage l'abandon de ce patrimoine national. On ne saurait prejuger de sa 
reaction de desespoir 2 . » 

C'est dans ce contexte, Iourd de menaces et de ressentiments, qu'inter- 
vient 1'execution par le FLN de trois prisonniers fran^ais. Le mardi 13 mai, 
deux ceremonies sont pr6vues devant le monument aux morts d'Alger : 1'une, 
officielle, pr£sidee par le general Salan, l'autre organisee par Ies picds-noirs. 
Une brdve harangue de l'avocat et ultra Pierre Lagaillarde, qui a revetu pour 
l'occasion une tenue de para, suffit a mettre le feu aux poudres : aux cris de 
« L'armee au pouvoir a ! », 20 000 pieds-noirs se ruent vers le siege du Gouver- 
nement general, qu'ils saccagent sous l'ceil bienveillant des paras. 

« C'est vrai que les emeutiers ont travaille vite et bien, me confirme le 
general Chabannes, avec un sourire. Quand je suis arrive, avec le general Petit, 
au si£ge du Gouvernement general - par un passage souterrain le reliant a la 
10 e region militaire, dont j'ignorais l'existence -, c'etait une pagaille epouvan- 
table. C'est la que je me suis retrouve avec les capitaines Paul-Alain Leger et 
Yves de La Bourdonnaye a traquer les pieds-noirs, qui balan^aient par les 
fenetres machines a ecrire et dossiers administratifs. » Quant au chef des bleus 
de chauffe, il est ravi : « Nous y sommes enfin, ecrit-il dans ses Memories. 
Jeunes officiers, nous avons franchi un pas decisif en nous affranchissant des 
regies de la discipline militaire qui sont notre bible et, pourquoi nous le 
cacher, enflammes pour une cause que nous estimons etre celle de la nation, 
nous nous sommes rebelles contre son gouvernement 3 . » 

De fait, pour la premiere fois de son histoire, la France voit son armee 
entrer en rebellion. Apr£s avoir harangue la foule qui l'ovationne, depuis le 
balcon du Gouvernement general, Massu prend la tete d'un « Comite de salut 
public », auquel se rallient sur-le-champ les colonels Trinquier et Thomazo, 
le chef des unites territoriales, Pierre Lagaillarde et l'omnipresent Leon Del- 
becque, dont Leger observe les manoeuvres d'un oeil rigolard, meme si sur le 
fond il est d'accord avec lui : « Ancien FFL et membre du RPF, ecrit-il, De 
Gaulle est pour moi l'homme lige que Ton peut suivre les yeux fermes 4 . » 

A peine constitu6, le Comite de salut public confirme son acte d'insou- 
mission en envoyant un telegramme au president Rene Coty, ou il annonce 
« attendre avec vigilance la creation d'un gouvernement de salut public, seul 
capable de conserver I'AIgerie partie integrante de la Republique 5 ». 


a Ce slogan est repris a Paris, le meme jour, par les membres de l'ACUF (Association des 
anciens combattants de l'Union fran^aise), qui manifestent sur les Champs-Llysees. 


Le general De Gaulle prend le pouvoir 

Pendant ce temps, au siege de la DST, la Direction de la surveillance du 
territoire, a Paris, on suit avec attention les evenements d'Mger. Roger Wybot, 
son immuable patron, supervise, en collaboration avec des agents du SDECE, 
l'« operation Cid », chargee d'assurer, s'il en etait besoin, la prise du pouvoir 
par le general De Gaulle, lequel garde pour l'heure un mutisme tetu 6 . A Alger, 
Wybot est en relation avec le colonel Yves Godard, un ancien du service 
Action, nomme comme on l'a vu a la tete de la Surete generate : « Nous etions 
prets a sauter sur Paris, me raconte Yves de La Bourdonnaye, qui continue de 
vouer une admiration sans bornes a son chef. C'etait l'"operation Resurrec- 
tion", organisee par les colonels d'Alger, qui prevoyait la prise par les paras des 
points vitaux de la capitale, comme le ministere de l'Interieur ou Matignon. 
Quand je pense a quel point nous avons £te gruges par De Gaulle 7 ... » 

Entre-temps, les specialistes de la guerre contre-revolutionnaire sont 
entres en action. Avec en tete le colonel Lacheroy, nomnte porte-parole du 
general Salan au sein du Comite de salut public. Tombe en disgrace pour des 
raisons obscures apres I'arrivee de Jacques Chaban-Delmas au ministere de la 
Defense, il a quitte sans regret le commandement de la 7 e division mecanique 
du Nord-Constantinois, pour retrouver sa vieille passion : Faction psycholo- 
gique. En coordination avec Leger, qui convoque dans son quartier general 
de la haute Casbah bleus de chauffe et chefs d'ilot du DPU, Lacheroy parvient 
a mobiliser plusieurs milliers d'Algeriens, a grand renfort de paquets de nour- 
rlture et de vetements, mais aussi de cartes d'identite confisquees : ceux-ci 
envahissent le « Forum », le 16 mai 1958, en formant des « chaines d'amitie » 
avec les Fran^ais. Des images de fraternisation qui font 1'affaire de tout le 
monde, pieds-noirs comme militaries a . 

Et puis, les choses vont tres vite : enterinant le coup de force de l'armee, 
l'6phemere president du Conseil Pierre Pflimiin investit le general Salan des 
pouvoirs militaries et civils. Promu ministre resident, le commandant en chef 
franchit un nouveau pas vers I'ill6galit6 en lan^ant « Vive De Gaulle ! » depuis 
le balcon du Gouvernement general. La foule est aux anges, qui reprend les 
vlvats sous l'ceil satisfait du colonel Lacheroy, lequel ecrira bien plus tard : 
« Pour faire crier "Vive De Gaulle !" a Mger, il avait fallu se demener 8 ... » 

Le 30 mai, l'homme du 18 Juin re^oit les pleins pouvoirs de 1'Assemblee 
nationale. Le coup d'£tat a reussi : la IV e Republique est morte, abattue par la 
« troika des pieds-noirs, de l'armee et de ses propres services de securite 9 »... 


a Selon les sources, le nombre de ces « manifestants » alg£riens varie de 23 000 (Le Journal 
d'Alger) a 60 (XX) (L'bcho d'Alger). 
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V elaboration d'un modele dictatorial 

[/intrusion des militaires dans le champ politique n'est pas fortuite. D£s 
le milieu des annees 1950, l'etude de la doctrine de la guerre revolutionnaire 
s'accompagne d'une reflexion sur le role politique et ideologique de l'arm£e, 
qui entraine un « effacement progressif de la limite institutionneile separant 
Taction militaire et Taction politique », selon les mots du sociologue Gabriel 
Peries, avec une « remise en cause des liens de l'annee avec l'Etat 10 ». En se 
bomant a interpreter les crises locales, qu'elles se deroulent en metropole ou 
ailleurs, comme l'expression univoque de Tantagonisme entre les deux blocs, 
les theoriciens de la guerre revolutionnaire elaborent un modele ou, investis 
du monopole exclusif de la violence, les militaires sont amenes a devenir des 
acteurs politiques d part entidre pour parer a la guerre totale que sont censes 
mener les agents de la subversion internationale. 

D£s 1959, dans un article publie dans The Journal of the Royal United Ser- 
vice Institution, TAmtiicain Peter Paret souligne le danger de cc module, dont 
la portee depasse largemcnt la France et l'Algerie 11 puisqu'il repose sur la 
representation d'un militaire professionnel engage sur le terrain de la guerre 
froide, qui induit 1'univcrsalisation de cettc nouvelle categorie de soldat. Pour 
Paret, mais aussi pour ses collegues George A. Kelly et John S. Ambler n , la 
doctrine de la guerre revolutionnaire, telle qu'elle est developpee par les 
Francis, entraine 1'emergence d'une ideologic reactionnaire et antir£publi- 
caine, voire d'une derive fasciste, au sein de l'institution militaire, qui la 
pousse a revendiquer l'exercice direct du pouvoir selon un schema ou la dicta- 
ture est erig^e au rang d'« arme de guerre ». 

II est interessant de noter que, pour ces auteurs, ce sont bien les Fran^ais 
qui ont jetd la base d'un modele dictatorial, lequel inspirera, comme nous le 
verrons, les generaux argentins et la doctrine americaine de la « Securite 
nationale », reproduite, a une large echelle, dans tout l'hemisph£re latino- 
americain. Partageant l'interpretation de ses confreres, Gabriel Peries sou- 
ligne <k son tour que « l'ennemi, de I'Indochine a I'AlgSrie, devient tout d la 
fois source et pretexte de la constitution d'un savoir organisationnel lie b la 
pratique de la dictature. Inspirateur d'une guerre qui se veut totale, l'ennemi 
et la population qui le soutient constituent des objectifs a intoxiquer, a leurrer 
ou a an£antir par tous les moyens 13 ». 

Des octobre 1954, cinq mois seulement apres Dien Bien Phu et h la veille 
de l'insurrection algerienne, le general Lionel-Max Chassin, qui fut, nous 
l'avons vu, l'un dcs pr6curseurs des etudes sur la guerre revolutionnaire, 
revendique ouvertement la « mission educatrice que devrait exercer l'annee 
au sein de la nation ». Dans son article intitule « Du role ideologique de 
l'armee *, il precise ainsi sa pens£e : « Si l'Occident veut sauver ce qui reste, il 
faut prendre tout de suite les mcsures qui conviennent. [...] Le communisme 


ne perdra son influence que si l'on emploie les memes moyens que lui. Or, 
1'une de ces methodes - et sans doute la plus importante - reside dans le role 
ideologique qui est, derriere le rideau de fer, devolu aux forces militaires. (...] 
Il faudra former des propagandistes patriotes convaincus, leur enseigner une 
technique de diffusion et leur procurer les moyens de l'appliquer M . » 

Les « patriotes convaincus » sont, bien sur, les militaires, dont la fonc- 
tion n'est plus seulement d'assurer la defense du territoire au service d'un 
pouvoir politique, mais aussi et surtout de garantir la « regeneration de la 
nation menacee par la subversion communiste 15 *. Anticipant sur les remous 
que provoquera son article, Chassin se defend pourtant de vouloir instaurer 
en France la « contrefa^on du communisme qu'est le fascisme », mais bien au 
contraire de promouvoir une « ideologic d'inspiration liberate, a l'antipode de 
celle des dictatures »... 

A l'£cole superieure de guerre, le role politique et ideologique de l'armee 
est aussi largement etudie, depuis que le g£n6ral Jean Lecomte en a pris la 
direction en 1956 a . C'est a l'initiative de ce proche du colonel Lacheroy 
qu'avait ete introduite dans le cursus de 1'ecole l'6tude de Mao Zedong et de 
la guerre revolutionnaire. D$s la fin de l'annee, les travaux de la 69 f promo- 
tion portent sa marque : dans son rapport de fin d'etude, la grande commis- 
sion « tactique » prone la mise en place d'un « systdme politique a reflexes 
militaires », l'armee apparaissant, « en l'absence d'un parti unique galvani- 
sant les Energies », comme le « meilleur instrument entre les mains du pou- 
voir parce que la mieux equipee et preparee pour cette tache - pour mener la 
guerre insurrectionnelle et pour donner une ame et une ossature k la nation, 
tenue physiquement et moralement en armes 16 ». 

Mais c'est certainement a l'incontournable Jacques Hogard b , le « vrai 
doctrinaire de la guerre revolutionnaire », comme me l'explique l'historien 
Paul Villatoux, que l'on doit la contribution la plus £labor£e sur ce module 
dictatorial devenu la marque de la « doctrine fran^aise ». Dans un article inti- 
tule « Tactique et strategic dans la guerre revolutionnaire », il ecrit : « M^me 
une societe relativement saine peut etre la proie d'une guerre revolutionnaire. 
Il s'ensuit qu'il est vain d'esperer trouver une "solution" dans des "negotia- 
tions" ou des "reformes". [...] Traiter d'egal d igal avec la revolution totalitaire 
ne met pas fin a son entreprise ; cela facilite seulement et h&te son succts. » Apres 
ce preambule, le theoricien en vient au coeur du sujet : « La conduite de la 
lutte contre la revolution ne peut se concevoir que comme 1'application d'une 
tactique vraiment "gen6rale" (au sens "civilo-militaire" et non plus 


a C'est avec le souticn du general Lecomte que sera le journal L’Esprit public, tribune des 

d^fenseurs de l'Algerie fran^aise et de l'OAS-M6tro. 

b Present pendant le putsch d'Alger de 1961 Jacques Hogard ne fera rien pour 1'empecher. 
d'otl un important retard decarri&e. 11 finira, cependant, g^n^ral. 
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"interarmes"), combinant a tous les echelons les moyens de toutes natures, 
politiques, psychologies, administrates, judiciaires et policiers, econo- 
miques, culturels et militaires, en vue de conserver (ou de reconquerir) le sou- 
tien populaire au gouvernement legal et simultanement de detruire l'appareil 
et les forces armees revolutionnaires. (...) La seule solution vraiment satisfai- 
sante consiste dans la designation d'un Chef et d'un seul. Peu importe qu'il 
soit civil ou militaire. Mais il est essentiel qu'il ait pleine conscience de la 
nature totale de la lutte, qu'il connaisse son adversaire, qu'il dispose de tous 
les moyens necessaires et qu'il sache s'en servir. (...) L'unite de commande- 
ment exige l'unite de doctrine (...) et l'unification de l'organisation du rensei- 
gnement. » Et d'edicter ce qu'il considere comme la regie fondamentale de la 
« tactique antirevolutionnaire » : « Le processus de la guerre revolutionnaire 
peut etre bloque d'autant plus facilement que Ton s'y prend plus tot. Cette 
bataille d'arret repose sur l'omnipresence permanente des forces de 
l'ordre l7 ... » 


La guerre totale 

Commence comme une « operation de maintien de l'ordre », la guerre 
d'Algerie est ainsi devenue, en quatre ans, une entreprise d'essence totalitaire 
pour une partie significative des officiers qui la menent, Iesquels ne reculent 
devant rien pour entrainer leurs pairs derriere eux et pousser jusqu'au bout 
leur logique contre-revolutionnaire. 

Certes, apres 1 'adoption, par referendum, de la nouvelle Constitution de 
la V e Republique, le 28 septembre 1958 a , le general De Gaulle amorce une 
timide reprise en main du pouvoir civil : mis sur la touche, le general Salan 
est remplace le 19 decembre par le general Maurice Challe au poste de 
commandant en chef de l'armee en Algerie b , tandis que Paul Delouvrier, un 


a Le « oui » repr£sente 96,5 % des suffrages exprimes et 76, 1 % des electeurs inscrits. Mais si 
la Constitution est approuvee, le statut de I'Algerie n'est toujours pas fixe. Quelques jours 
plus tot, le 19 septembre, le FLN avait cr6e au Caire le Gouvernement provisolre de la 
Republique algerienne. 

b Une explication de la disgrace de Salan est fournie par le colonel Lacheroy : convoque par 
De Gaulle, celui-ci lui demande « comment son nom avait ete lanc6 et comment il s'dtait 
impose » (lors des £v£nements du 13 mai 1958). « J’ai r6pondu la v£rit6, ecrit Lacheroy, a 
savolr qu'il ne s'£tait r6ellement impose qu’a partir du moment ou, du balcon du Forum, le 
general Salan avait lance la formule : Nous voulons un gouvernement de salut public pre- 
side par le general De Gaulle. » J...J En sortant, Foccart m'attendait et, quand je lui ai 
racont6 l'entrevue, il leva les bras au del et me dit que j’avais gaff6, et qu'il aurait fallu dire 
que le nom du general etait sorti spontan^ment de la masse aussi bien europeenne que 
musulmane, et qu'on me pardonnerait difficilement ma bevue » (Charles Lac.hf.roy, De 
Saint-Cyr ill 'action psychologique, op. cit., p. 75). 


haut fonctionnaire ancien resistant, est nomme delegue general. A peine 
promu, le futur chef du putsch de 1961 lance un plan militaire eponyme, le 
« plan Challe », surnomme le « rouleau compresseur », cense livr£ cette 
« guerre totale » que Robert Lacoste avait ainsi definie devant I'Assemblee 
nationale un an plus tot : « C'est une guerre qui est livree a toute une popula- 
tion et qui se fait non pas seulement par des operations militaires, mais par 
des operations de police et par une debauche de propagande politique. Les 
militaires ont pour mission de faire la guerre telle qu'elle se presente a eux. On 
a assez dit qu'il leur arrivait sou vent d'etre en retard d'une guerre 18 . » 

Jamais, de fait, l'armee frangaise n'aura ete aussi « inventive » : pour sous- 
traire la population a l'influence du FLN, Challe decide d'etendre les zones 
interdites et de proceder a des deplacemcnts massifs de population. C'est ainsi 
que plus d'un million d'Algeriens sont chasses de leurs villages et regroupes 
dans des campements de fortune. Une situation dramatique que denonce 
alors un jeune inspecteur des Finances, tout juste sorti de 1'ENA, et 
d6nomme... Michel Rocard. Sous couvert d'une enquete sur les problemes 
fonciers, il parcourt le pays et visite les « camps de regroupement » du plan 
Challe : « Une loi empirique a ete constatee, note-t-il dans son rapport. 
Lorsqu'un regroupement atteint mille personnes, il y meurt pres d'un enfant 
tous les deux jours |f '. » 

Pour traquer les combattants de l'ALN et vider les campagnes de leurs 
habitants, le general Challe met en place les « commandos de chasse », 
charges de mener une politique de la terre brulee au sens le plus strict du 
terme : « Le jour est leve quand le ratissage commence », raconte a l'epoque 
Benoit Rey, qui fut membre d'un commando de chasse de 1959 a 1961 20 . 
• Cette region est une zone interdite, c'est-a-dire que les gens n'ont pas le droit 
d'y habiter ni d'y travailler. C'est un moyen pour l'armee de la controler. 
Chaque habitant qu'on y trouve est suspecte d'appartenir au FLN. Mais les 
gens sont trop attaches a leur maison, a leurs betes, a leur lopin de terre, a leurs 
morts, au paysage qui les entoure, pour gagner les postes fran^ais. L'ordre est 
donne de tout "cramer", de tout bruler. » 

Dependant comme les DOP du Centre de coordination interarmees, en 
relation 6troite avec le SDECE, les commandos de chasse traquent aussi le ren- 
selgnement, avec tout ce qu'il induit : « A l'epoque, i'officier de renseigne- 
ments, sous-lieutenant du contingent, est un pied-noir, Algerois par surcroit, 
j>oursuit Benoit Rey ; il est renomme pour sa duret^ et sa cruaute. ('imagine 
()ue son nom ne s'effacera pas de certaines memoires. Le choix de I'officier de 
renseignements n'est pas fait au hasard. On evite de prendre des "intcllec- 
luels" (etudiants ou professions liberales), mais plutot des gens sans forma- 
lion intellectuelle poussee, plus malleables. Pour eux, le probleme moral de 
la torture ne se pose meme pas. Ils pensent que c'est un travail ingrat, mais 
n6ccssaire. Le vieil argument "Ils en font autant de l'autre cote" les stimule et 
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etouffe leurs eventuels remords. Car la torture est un facteur essentiel de cette 
guerre "subversive", pour employer la terminologie officielle. Tous les pre- 
cedes sont bons, tous les coups sont permis. » 

Persuade que « le meilleur chasseur de fellaghas est le Fran^ais de souche 
nord-africaine 21 a », Challe recrute de nombreux harkis pour constituer ses 
commandos de chasse, dont les methodes - chasse a l'homme et deplace- 
ments de population - seront fidelement reproduites par l'armee americaine 
pendant la guerre du Viet-nam. 

Les helicopteres de combat de Bigeard 

Au meme moment, dans le secteur de Saida, en Oranie, le colonel Bigeard 
developpe une technique qui sera aussi largement reprise par les militaires 
americains au Viet-nam, ainsi que par leurs collegues latino-americains, deve- 
nant pour les populations le symbole de la terreur et de la repression : l'h£li- 
coptere de combat. 

Promu le 25 janvier 1959 a la tete d'un regiment de 5 000 homines, 
Bigeard avait deja mis au point sa « doctrine de Pemploi de l'helico 22 », pour 
reprendre ses termes, dans le secteur de Bone en 1956 : « C'est l'une des idees 
dont je suis le plus tier ! », me raconte-t-il aujourd'hui 23 . « En fait, j'avais 
compris que pour traquer les bandes rebelles, il fallait utiliser l'helicoptere 
non pas comme un simple moyen de transport, mais comme un outil de 
combat. Avec mon adjoint, Paviateur Felix Brunet, on a mis au point un sys- 
teme : on d£montait la porte de l'helicoptere, et puis on suspendait un type 
avec une mitraillette, ce qui nous permettait d'appuyer la troupe en bas. Notre 
technique a ete reprise telle quelle par l'Stat-major de l'armee a Paris. C'est 
comme 9 a que j'ai eu la visite de militaires americains qui sont venus passer 
une semaine avec moi dans le djebel. Apres, ils ont perfectionne mon idee ! 

- C'est grace a vous que l'helicoptere va devenir l'arme principale des 
Forces speciales americaines et des fameux "berets verts" du Viet-nam ? 

- Oui ! Disons que 9 a a commence comme 9 a ! 

- Et que pensiez-vous de De Gaulle k l'epoque ? 

- Ben, il a commence sa tournee des popotes chez moi a Saida, j'en avais 
profite pour lui remettre un dossier sur la guerre d'AIgerie... » Carriere oblige, 


a D£s avril 1958, le general Salan £crivait dans une « Instruction specialisee de contre-gue- 
rilla » : « Il est possible de donner d toutes nos unites d'infanterie un certain esprit 
commando », un certain esprit Choc. Il faut r£veiller les instincts de chasseur et de guerrier 
qui existent chez nos hommes. (...) La guerre r^volutionnaire, dans laquelle nous nous 
sommes engages, nous oblige £ chasser les routines et £ faire travailler les esprits » (docu- 
ment SHAT). 


celui qui fut aussi secretaire d'£tat a la Defense de Valery Giscard d'Estaing (de 
janvier 1975 a aout 1976) ne m'en dira pas plus... 

Soucieux de reprendre en main l'armee, le general De Gaulle entame sa 
fameuse « tournee des popotes » le 27 aout 1959. Peu de temps avant, il avait 
r£affirme le principe de soumission de Pinstitution militaire au pouvoir poli- 
tique : « Vous n'etes pas l'armee pour l'armee, avait-il dit dans un discours. 
Vous etes l'armee de la France. Vous n'existez que par elle, pour elle et k son 
service 24 . » 

De fait, lors de sa visite a Saida, Bigeard lui remet un rapport dont Pesprit 
est bien dans la lignee du debat qui agite alors l'£cole superieure de guerre : 
« La guerre "speciale", "non orthodoxe" dure depuis quinze ans, ecrit-il. 
Aussi, nous est-il venu a l'idee que la guerre subversive pouvait bien etre k son 
tour consideree comme dassique et qu'il fallait, face a un adversaire dispo- 
sant de pouvoirs absolus et animS d'une volonte unique que nulle morale 
n'entrave, opposer un front continu, une unite de commandement r£elle, 
une communion de pens£es et une union sans faille des efforts de toute la 
nation. [...] Ainsi notre armee, assurement la mieux rod£e actuellement k ce 
genre de lutte, pourra vaincre la rebellion. Dans cette guerre antir£volution- 
naire, ce qu'il faut faire : a la fois gagner vite - c'est la guerre, affaire de 
l'armee - et la contre-revolution - oeuvre de tous 25 ... » 

Lors d'un deplacement en helicoptere, rapporte Bigeard, le president 
aurait demande : « Bigeard, pourquoi certaines parties de foret sont-elles 
brillees en dessous ? 

- Mon general, ce sont les grenades incendiaires au cours des combats... 

- Il faut eviter cela, mon jeune ami 26 ... » 

Ce que ne raconte pas Bigeard, c'est que De Gaulle lui enjoignit aussi 
d'arreter la pratique de la torture, ce qu'il se garda bien de faire, ainsi qu'en 
tSmoigne Gerard Periot, alors « deuxieme classe » dans sa division : « Quand 
Bigeard quitta le commandement du secteur operationnel de Saida, il reunit 
le 29 octobre 1959 tous les officiers du secteur en un dejeuner a l'issue duquel 
11 leur declara (je rapporte textuellement ses paroles) : "Lorsque le g£n 6 ral De 
Gaulle et M. Delouvrier sont venus a Saida, ils m'ont dit : plus de tortures. 
Alors, moi, Messieurs, je vous dis : plus de tortures, mais torturez quand 
m&me 27 ." » 


Les milliers de victimes de la « bleuite » 

« La "bleuite" c'est la maladie de la suspicion, de la delation. Elle d£cime 
les maquis de l'ALN. (...] Les victimes sont presque toutes des cadres. L'ALN 
est durement affect£e par ce mal qu'elle secrete elle-meme. L'absence de 
combattants, injustement suspectes et sacrifies k la vindicte de chefs 
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soupfonneux par la ruse d'un etat-major algerois, pesera lourdement a 1'heure 
des grandes batailles du plan Challe 28 . » C'est ainsi que le capitaine Pierre 
Montagnon presente ce qui constitue 1'une des operations les plus machiave- 
liques de l'armee fran^aise en Algerie. 

Son concepteur en est le capitaine Leger, le createur, on l'a vu, du Groupe 
de renseignement et d'exploitation (GRE) pendant la bataille d'Alger, et 
expert dans l'utilisation de combattants nationalistes retournes. Au prin- 
temps 1958, il decide d'utiliser ses agents retournes pour intoxiquer les 
maquis du FLN. Grace a Hac£ne Guendriche, alias Zerrouk, alias Safi, devenu 
son adjoint, le chef des « bleus de chauffe » etablit un courrier avec la wilaya 3 
(Kabylie) a , dirigee par le colonel Ait-Hamouda, dit Amirouche, « pour qui Safi 
continue d'etre le seul haut "responsable" de la Zone autonome d'Alger 29 ». 

« Toutes nos missives etaient redigees dans le style FLN le plus ortho- 
doxe », commente Leger, qui devient de facto le chef de la ZAA, n'h£sitant pas 
a monter lui-meme des attentats sur Alger pour ne pas lever des doutes chez 
ses « fr£res d'armes ». Petit a petit, grace a ce qu'il appelle P« operation double 
jeu », il parvient a infiltrer la wilaya 3, par toute une serie de manoeuvres 
d'intoxication, comme par exemple « la liberation de prisonniers, porteurs de 
messages pour des cadres de l'ALN qui leur avait ete d6signes faussement 
comme des agents fran^ais ; ou I'envoi au maquis de militant(e)s eprouv£(e)s 
ostensiblement compromises par le capitaine Leger, charges de contacter 
tels cadres presentes comme traitres et qui, sur place, denon^aient comme 
traitres ces responsables, [...] ou encore l'abandon pres des maquis de cadavres 
alg£riens porteurs de lettres compromettantes pour des cadres de l'ALN, les 
designant ainsi a la torture pour les faire avouer et a Felimination physique 
pour eradiquer les germes d'un "complot" 30 ». 

C'est ainsi qu'Amirouche, le chef de la wilaya 3, persuade d'etre noyaute 
par les « traitres », mene des purges sanglantes tout au long de l'annee 1958, 
qui font au moins 2 000 morts dans son secteur. « Certaines bonnes ames, 
sans doute dans le regret des grandes chevauchees et des combats ardents sous 
le soleil, pretendront que c'est la une guerre souterraine indigne de guerriers, 
ironise Paul-Alain Leger. Je pense personnellement que si l'ennemi a des dis- 
positions particulieres pour se detruire lui-meme, bien coupable celui qui n'en 
profiterait pas ! » 

Le 8 aout 1958, Amirouche, sumomme le « Loup de l'Akfadou », signe un 
rapport destine aux autres colonels de terrain et a la direction du FLN : « Cher 
frere, j'ai le devoir et I'honneur de vous informer - en priant Dieu que ce mes- 
sage vous parvienne a temps - de la decouverte en notre wilaya d'un vaste 
complot ourdi par les services secrets fran^ais contre la Revolution algerienne 


a Les wilayas, au nombre de six sur le territoire algerien, sont les unites territoriales de l'ALN. 


avec la complicity d'elements les plus divers. Ce complot, d'apres les rensei- 
gnements que nous possedons, s'etendrait a toutes les wilayas d'Algerie ; il 
aurait meme des ramifications dans nos bases de Tunisie et du Maroc. » Et de 
condure : « Grace a Dieu , tout danger est maintenant ecarte, car nous avons agi 
tr&s rapidement et energiquement 31 . » 

Les purges sont d'une brutalite inouie : diriges par le capitaine Ahcene 
Mahiouz, sumomme depuis « Ahcene la torture », les interrogatoires entrai- 
nent des « aveux », au terme des pires supplices, qui declenchent arrestations 
et executions massives. Dans sa synthese de renseignements mensuelle de 
septembre 1958, le 2* bureau d'Alger constate froidement : « Il est materielle- 
ment impossible a l'adversaire de remplacer toutes ces pertes par du personnel 
de meme valeur. Sans tenir compte du facteur moral, la baisse de potentiel en 
valeur intrinseque des cadres de l'OPA est certaine 32 . » 

« Ce fut un vrai massacre », me confirme aujourd'hui Yves de La Bour- 
donnaye, qui avait rejoint le Bureau d'etudes et de liaisons, successeur du 
GRE, charge d'£tendre les techniques de Leger a toute I'Algerie. « L'une des 
tortures qu'utilisait Amirouche, c'etait la technique de l'"helicoptere" : le pri- 
sonnier £tait suspendu par les pieds et par les mains comme un porcelet a rotir 
au-dessus d'un grand feu. Finalement, nous avons reussi a intoxiquer, de 
proche en proche, la plupart des wilayas. Le FLN etait completement gan- 
grene et nous n'avions qu'a observer comment ils s'entre-tuaient ! » D'apres 
Sadek Sellam, specialiste de la wilaya 4, le bilan des purges internes de l'ALN, 
largement provoquees par Faction du BEL (il sera dissous en avril 1961), serait 
de 7 000 victimes entre 1958 et 1961 33 ... 

« Et que sont devenus vos anciens rallies ? 

- £a, c'est le plus degueulasse, me repond La Bourdonnaye, avec un 
soupir. La plupart ont et£ massacres. Je sais par exemple que Said, Fun de mes 
agents, a et£ decoup£ en morceaux sur une table... De Gaulle a laisse tomber 
tous ceux qui nous avaient fait confiance. C'est lamentable... C'est bien pour 
^a que je ne suis plus gaulliste 34 ... » 

Les adeptes de Vaction psychologique se radicalisent 

Quand, le 4 juin 1958, le general De Gaulle prononce son c£l£bre « Je 
vous ai compris », bras Ieves dessinant le V de la victoire, au balcon du Gou- 
vemement general, personne ne sait quelles sont ses intentions quant au sort 
de I'Algerie. Les ultras, dont le colonel Lacheroy, notent avec suspicion qu'il 
n'a dit qu'une fois « Vive I'Algerie fran^aise ! », a Mostaganem, et puis plus 
rien... Officiellement, 1'heure est a la preparation du referendum qui doit 
approuver la nouvelle Constitution de la V e R£publique, et auquel les dix mil- 
lions d'Algeriens prendront part le 28 septembre, y compris les femmes. 
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Promu directeur de I'information et des services psychologiques du Gou- 
vemement general, Lacheroy a « la haute main sur Radio-Alger, la presse, le 
cinema et, plus generalement, tous les moyens exer^ant une influence sur le 
moral du pays ». Aussitot, il s'empresse de mettre au pas « la radio, qui n'6tait 
pas du tout dans le mouvement 35 ». Chantre de Pint£gration, a laquelle de 
nombreux pieds-noirs se sont finalement rallies, consid£rant que c'est un 
moindre mal, Charles Lacheroy mobilise tous les moyens qui sont & sa dispo- 
sition pour faire triompher le « oui * au r6f£rendum de septembre sur la 
Constitution, puis les listes favorables a l'int£gration lors des legislatives de 
novembre 1958. « Nous offrons aux musulmans le plus beau cadeau que nous 
puissions leur faire, nous leur disons : "Tu seras semblable a nous" », 6crit-il 
dans ses Memoires, tandis que sa foudre de censeur s'abat sur les joumaux qui 
soutiennent le « regime de trahison et d'abandon » \ Proche des milieux int6- 
gristes et national-catholiques de la Cite catholique, nous y reviendrons, il est 
per^u par ses detracteurs comme un * exalte dangereux au nationalisme viru- 
lent, dans le plus pur style de l'Action fran^aise 36 ». 

« C'est vrai que je n'ai pas menage ma peine, m'explique-t-il dans un gro- 
gnement caracteristique, car je n'avals pas confiance en De Gaulle. Mais je 
n'etais pas le seul ! Jean Gardes, par exemple, etait tout a fait de mon avis 37 ... » 

Apres avoir dirige le service d'information du ministere de la Defense, le 
colonel Gardes prend la tete du 5* bureau d'Alger a la demande de Salan. 
Membre actif de la Cite catholique, 1'ancien saint-cyrien a rejoint le clan des 
activistes et frequente assidument les groupes contre-terroristes du cafetier 
« Jo » Ortiz. Avec le commandant Cogniet, son adjoint au 5* bureau, l'un des 
piliers de la Cite catholique & Alger, Gardes a d£ja franchi le Rubicond en 
menant un travail souterrain qui radicalise a droite les officiers d'Algerie. 
Attendant de savoir a quelle sauce De Gaulle voudra bien manger l'Algerie, les 
adeptes de la guerre revolutionnaire-et de son corollaire naturel, Paction psy- 
chologique - fourbissent leurs armes, aux cotes des pieds-noirs les plus radi- 
caux dont ils sont devenus les allies... 


Janvier 1960 : les « barricades » d'Alger 

La rupture avec celui qu'ils appelleront desormais « la Grande Zohra » est 
definitivement consommee le 16 septembre 1959. Ce jour-ia, dans un dis- 
cours tres ecoute en Algerie comme en metropole, le president De Gaulle se 
prononce pour I'autodetermination du peuple algerien en proposant trois 
solutions : la secession, la francisation ou Passociation. Meme s'il precise que 


a Soixante-dix-neuf publications sont salsies pendant l'ann6e 1958. 


« la secession entrainerait une misere epouvantable, un affreux chaos poli- 
tique, Pegorgement generalise et bientot la dictature belliqueuse des commu- 
nistes », et que sa preference va au « gouvernement des Algeriens par les 
Algeriens, appuye sur Paide de la France et en union etroite avec elle », e'en est 
fini du regime colonial. 

« Nous avons vraiment eu I'impression d'avoir ete trahis, me raconte 
aujourd'hui Yves de La Bourdonnaye. Aprds tout, e'etaient nous qui Pavions 
fait venir au pouvoir, avec les pieds-noirs, et il faisait le jeu du FLN ! >• 

Persuades que Pindependance est ineluctable, tous les activistes d'Alger 
sont aussitot sur le pied de guerre. Petries de theories maurrassiennes, antire- 
publicaines, antiparlementaires, admiratrices des regimes fascistes, les troupes 
du MP13 (Mouvement populaire du 13 Mai) du colon et « soldat du Christ- 
Roi » Robert Martel, du Front national fran^ais de Joseph Ortiz, du Mouve- 
ment pour Pinstauration d'un ordre corporatiste du docteur Lefevre, ou du 
Front national combattant de Jean-Marie Le Pen sont pretes a en decoudre 
pour instaurer des deux cot6$ de la Mediterranee l'« ordre nouveau » auquel 
aspirent aussi, de manure de plus en plus ouverte, les emules de la guerre 
r^volutionnaire et de Paction psychologique. 

C'est le g£n£ral Massu, qui, sans le savoir, va donner le coup d'envoi de la 
rebellion. Rare general maintenu en Algerie apres le 13 mai, 1'ancien chef de 
la bataille d'Alger a et6 promu commandant de la icy region militaire et pr6fet 
d'Alger. Le 14 janvier 1960, a la demande de Challe, il accorde un entretien a 
un joumaliste allemand, Hans Ulrich Kempski. Celui-ci publie un article ou 
Massu critique vivement la politique de De Gaulle, en laissant planer le 
spectre d'un putsch : « L'arm£e possdde le pouvoir, dit-il. Elle ne Pa pas encore 
montre, car Poccasion ne s'est pas presentee. Mais l'arm£e se servira de son 
pouvoir dans une situation precise. » D6j&, avoue-t-il, elle « pousse les colons & 
se constituer en organisations paramilitaires et approvisionne les groupe- 
ments en armes 38 ». Ces declarations font Peffet d'une bombe. Destitui sur-le- 
champ, Massu est rappele en metropole. A Alger, Pannonce de sa disgrace 
provoque la colere de tous ceux qui n'attendaient qu'un signal pour passer a 
Paction. 

Le 24 janvier, le depute Pierre Lagaillarde, qui connait le poids des sym- 
bols, enfile sa tenue leopard et s'installe a l'universite d'Alger, bient6t trans- 
form^ en un veritable camp retranche. Au m£me moment, le colonel Gardes 
et Jean-Jacqucs Susini, president du mouvement national etudiant J , decident 
delever des barricades au cceur de la Ville blanche, avec le soutien massif des 


■ Jean -Jacques Susini est aujourd'hui l'un des dirigeants du Front national de Jean-Marie Le 
Pen. 
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pieds-noirs. Tandis que rSsonne en boucle le Chant des Africains, Challe 
declare l'Stat de siege, mais les colonels refusent d'attaquer les barricades \ 

« En fait, nous Stions de tout coeur avec les insurgSs, me confirme le 
gSnSral Chabannes. J'Stais k Saida avec Bigeard, quand celui-d m'a demands 
de porter un message de solidarity prSenregistrS a Oran, puis k Alger. » Dif- 
fuse sur la radio d'Oran, le message n'arrivera jamais a Alger, car Chabannes 
est intercept^ par une compagnie de CRS, puis mis aux arrSts pendant 
soixante jours dans un fort espagnol. Meme chose pour Bigeard, condamnS a 
soixante jours d'arret par Challe, le futur putschiste... 

Entre-temps, Yves de La Bourdonnaye est envoys en « mission » dans le 
camp retranche de 1'universitS : « C'est le colonel Godard et Delouvrier qui 
m'ont demande d'aller nSgocier la reddition de Lagaillarde, me raconte, 
hilare, l'ancien capitaine. En fait, j'en ai profits pour casser la croute avec les 
insurgSs ! Qa m'a coutS mon expulsion d'Alger et mon rapatriement sur mon 
rSgiment de Pau... » 

Finalement, le 1" fSvrier, Pierre Lagaillarde finit par se rendre. Le dSputS 
d'Alger sera inculpS d'atteinte k la suretS de l'£tat, avec le colonel Gardes, 
Jean-Jacques Susini, le commandant Bertrand Sapin-LigniSres et le lieutenant 
Jean-Marie Sanne (qui seront tous acquittSs lors du « procSs des barricades », 
ouvert a Paris le 30 novembre 1960). 

Entie-temps, Pierre Messmer, ancien rSsistant, gaulliste « historique » et 
ex-prisonnier du Viet-minh en 1945, a StS nommS ministre des ArmSes en 
fSvrier 1960. Et il a dScidS de faire le mSnage. II dissout les 5” bureaux et mute 
les colonels factieux : Argoud et Godard sont rappelSs en mStropole, ou Trin- 
quier se morfond depuis les SvSnements de mai 1958 ; Bigeard est expSdiS en 
Centrafrique pour commander un rSgiment d'infanterie d'outre-mer, tandis 
que son poulain Chabannes est mutS k Madagascar. Quant & Lacheroy, sa dis- 
grace a suivi de prSs celle de Salan, qui, interdit d'AlgSrie, s'est installs k 
Madrid : le pSre de la doctrine de la guerre rSvolutionnaire attend son heure a 
l'fccole supSrieure de guerre, ou il a StS mutS... 


a Un affrontement avec les gendarmes envoyfc pour degager le plateau des Glares, oti sont 
lnstall^es les barricades, fcra vingt-deux victimes : huit chez les manifestants et quatorze 
chez les gendarmes. 
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Georges Grasset, le « moine-soldat » 
de la Cite catholique 

L e pere Georges Grasset Stait vraiment un moine-soldat, un anticom- 
muniste virulent, qui est devenu le guide spirituel de l'OAS. C'est 
grSce k lui et au reseau de la CitS catholique, dont il etait l'un des piliers, que 
certains chefs de l'OAS ont pu se rSfugier a l'Stranger, et notamment en Argen- 
tine. » Installs dans un restaurant libanais parisien, ou je le rencontre pour la 
premiSre fois en juin 2002, Pierre Sultana, soixante-trois ans, est l'un des fon- 
dateurs de l'Organisation de 1'armSe secrete, crSSe le 1 1 fSvrier 1961 k Madrid. 

Pied-noir de la « sixieme gcnSration », comme il aime a le souligner, il est 
le descendant d'une famille de colons maltais qui s'est installSe en AlgSrie en 
1817. Son pSre, LSon Sultana, Stait un mSdecin du « bled constantinois, trSs 
respects des Europeens comme des musulmans ». Ce qui lui vaut d'Stre 
condamnS a mort par le FLN, parce qu’il incarne justement ce que le mouve- 
ment indSpendantiste veut Sradiquer. 

« Toute ma famille Stait trSs attachSe a 1'AlgSrie, me raconte Pierre Sul- 
tana. C'est comme ga que tout naturellement je me suis retrouvS a militer aux 
cAtSs de Pierre Lagaillarde, alors que j'Stais vice-president de l'Association des 
Studiants d'AlgSrie. » Cet engagement va profondement bousculer les projets 
du jeune lettrS algSrois, qui prSparait alors son admission dans une classe de 
kh£gne parisienne. Actif pendant les SvSnements du 13 mai 1958, il est 
cxpulsS en mStropole : « Je suis arrivS en pleine nuit a Paris sans savoir ou 
aller, poursuit-il. Heureusement, il y avait le pere Grasset, qui s'est occupS de 
mon hSbergement. 
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- C'6tait qui, ce pere Grasset ? 

- 11 6tait aumonier militalre en Algerie, ou il etait le repr£sentant de la 
Cit6 catholique de Jean Ousset. Comme lui, il etait tres lie a l'abbaye de Cha- 
beuil, encore appelee Maison spirituelle de Nazareth, un ordre intSgriste ins- 
tall^ dans la Drome. C'est vrai qu'il etait tres a cheval sur les principes 
religieux : quand Pierre Lagaillarde a a decide de se remarier avec Elisabeth, sa 
femme actuelle, Grasset est all£ i Rome pour faire annuler son premier 
mariage, parce qu'il etait un farouche opposant au divorce ! » 

Apr£s un bref exil forc£, Pierre Sultana regagne T Algerie ou, devenu le 
lieutenant de Lagaillarde, il occupe la faculte des sciences avec quarante 
hommes arm£s pendant la semaine des barricades de janvier 1960. Lorsque 
son chef finit par se rendre, il est contraint de signer avec ses compagnons un 
engagement au titre de supptetif de la Legion etrangere, dans une nouvelle 
unit£ cr££e au sein du l Cf REP b et baptisee « commando Alcazar 0 ». Cens6 
combattre le fellagha en Petite Kabylie, dans une zone declare « interdite » 
pr£s de Chekka, le commando est finalement dissous apres... quarante jours, 
et Pierre Sultana est expulse en Espagne avec Alain Mentzer et Pierre Aoustin, 
futurs cofondateurs de l'OAS. 

« A Madrid, j'ai bien sur retrouv£ le "moine-soldat", reprend-il avec un 
sourire. Il avait des liens trds etroits avec l'abbaye integrate Pozuelo de 
Alarcbn, ou Ramon Serano Sufier d , le beau-frere du general Franco, 6tait un 
habitu£. Je me souviens d'une reunion, dirigee par le pere Grasset, peut-etre 
en novembre 1960, ou etait present un officier argentin du nom de... Videla *, 
qui £tait tres interesse par Texp£rience des Fran^ais en Algerie. Grasset jouait 
les intermediaires, il finira par s'installer a Buenos Aires, pour y diriger 
l'antenne locale de la Cite catholique... » 


a Aprts I’lndtpendance de I'AIgdrle, Pierre Lagaillarde s’est install^ comme avocat dans le 
Gers. 

b La sceur de Pierre Sultana tpousera Bruno Riga, un caporal-chef dtserteur du 1” REP, avant 
de s'installer, elle aussi, k Madrid, oO die dinge aujourd'hui le lycte fran^ais. 

c C’est le nom que Lagaillarde et ses hommes avaient donnt k leur camp retrancht de 1'uni- 
versitt. - Tout un symbole, tcrit Rtmi Kauffer, c’est dans 1'Alcazar deToltde que les cadets 
du colonel Moscardo avaient jadis rtsistt victorieusement a l'assaut des milices rtpubli- 
caines espagnoles... * (Rtmi Kaufffr, OAS, histoire d'une guerre franco- franqaise, op. cit., 
P- 97). 

d Ram6n Serano Sufler ttait Pun des dirigeants de la Phalange espagnolc et I'un des hommes 
cits de la dictature franquiste, dont il fut ministre de l'lnttrieur. 11 tpousa Ramona Polo, la 
sceur de Carmen Polo, Spouse du gtntral Franco. Il est mort le 1" septembre 2003, & cent 
un arts ( Le Monde, 5 septembre 2003). 

e Le gtntral Jorge Rafael Videla est le premier rcsponsable du coup d'fetat de mars 1976, qui 
plongea 1'Argentine dans la dictature la plus sanglante d'Amerique latine (voir infra, cha- 
pitre 20). Pierre Sultana affirme que c'est bien le futur dictatcur argentin qu’il a rencontre 
k Madrid, mais, injoignable, l’inttresst n’a pu confirmer cette information. 


Tout cela est fort intrigant, et je n'ai bien sur qu'une envie : retrouver le 
fameux pere Grasset, que je ne vais cesser de chercher de France en... Argen- 
tine. Apr£s une recherche sur Internet, je decouvre que la Cite catholique a 
change de nom et qu'elle s'appelle aujourd'hui « Centre de formation a 
Taction civique et culturelle selon le droit naturel et chretien » - « au service 
de la civilisation et de Tamour », precise la page d'accueil de son site 1 . L'orga- 
nisme est preside en 2003 par Tavocat Jacques Tremollet de Villers (qui 
defendit le milicien Paul Touvier et fut proche du militant d'extreme droite 
et lui aussi avocat Jean-Louis Tixier-Vignancour b ) et par Jean-Marie Schmitz, 
directeur adjoint de la societe Lafarge-Copee. 

Publiant la revue Permanences, le centre propose une « formation r£soIu- 
ment orientee vers Taction. Elle s'acquiert en particulier au sein de petits 
groupes de travail (ou "cellules") afin d'inciter et d'aider ceux qui en 
comprennent la necessity a exercer leurs responsabilites civiques en fonction 
de la place qu'ils occupent dans la soci6t6 (famille, ecole, university metiers, 
communautes locales, associations...) pour, de proche en proche, faire pen£- 
trer d'esprit chretien les mentalites et les mceurs, les Iois et les structures de la 
communaute ou ils vivent ». La rubrique « Dossiers d'actualit6 » donne une 
Id^e des preoccupations de cet institut de « formation », repute etre le satellite 
fran^ais de 1'Opus Dei c : 

«- PACS, 

- Respect de la vie d , 

- Societe : « L'ecole en France : quel avenir apres deux cents ans de 
subversion ? *, 


ii <www.centredeformation.net/>. Pour des raisons inconnues, la Citt catholique n'a cesst 
de changer de nom : en 1963, elle devient « Office international des oeuvres de formation 
civique et d'action culturelle selon le droit national chretien » ; puis, en 1981, - Institut 
culturel et technique d'utilitt sociale - (ICTUS, acronyme grec de -J^sus-Christ sauveur 
dcs hommes »). 

h Ancien de l'Action fran^aise, M r Tixier-Vignancour avait vott les pleins pouvoirs k Pltain 
et servi le regime de Vichy comme secretaire d’fctat k 1'Information. En 1949, il a ertt avec 
Pierre Sidos, le fils d'un dirigeant de la milice fusillt a la Liberation, le mouvement - Jeune 
Nation -, qui trempa dans tous les complots, jusqu’i sa dissolution au lendemain du 
13 mai 1958. Il fut I'avocat du general Salan, le chef de l'OAS, Iors du proces du IS mai 
1962. II est mort le 29 septembre 1989. 

i L'Opus Dei (CEuvre de Dieu) a ete fondee k Madrid, en 1928, par le pretre Josemaria Escrivt 
de Balaguer (1902-1975), pour lutter contre les communistes, les anarchistes et les francs- 
masons. En 1947, l'« oeuvre » devient le premier institut seculier de l'feglise, puis, plus tard, 
la « preiature personnelle * de Jean-Paul II. B6atifie en 1992, puis canonist le 6 octobre 
2002, Balaguer ttait le directeur de conscience de Franco et du dictateur chillen Augusto 
Pinochet. 

d Le centre fut trts actif dans la campagne contTe la loi Veil sur 1'avortement, - Laissez-les 
vlvre », du professeur Lejeune, avec Christine Boutin, dtputte UDF des Yvelines. 
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- Subversion : 1) Les trotskistes ; 2) Pornographie ; 3) Le surrealisme ; 
4) Laicit6 ; 5) Les militants de la laicite et leurs organisations ; 6) Peut-on etre 
chr^tien et franc-ma^on ? ; 7) Qui est Jose Bove ? 

- £glise/actualit6 : reponse a quelques questions sur la lutte de l'£glise 
contre le nazisme... » 

Je decide de me rendre au 49, rue des Renaudes, dans le XVII' arrondis- 
sement ou la Cite catholique s'est installee en 1964 J . Situe dans un immeuble 
discret, sans enseigne particuliere, le centre heberge une librairie ou sont dif- 
fuses tous les ouvrages catholiques et integrates, de droite et d'extreme droite, 
revisitant l'histoire de France a travers le prisme de la « contre-revolution », 
un terme dont je vais decouvrir qu'il caracterise toute l'oeuvre du fondateur 
Jean Ousset. On y trouve notamment les ouvrages publies par l'ACUF, l'Asso- 
ciation des combattants de l'Union fran^aise, tres active lors des multiples 
complots qui pr6c£derent le 13 mai 1958, et repaire bien connu de l'extreme 
droite. C'est la que j'achete le Livre blanc de I'armee en Algerie, que m'avait 
recommand6 Yves de La Bourdonnaye. 

Finalement, je suis re^ue par Olivier Drape, Pun des permanents du 
centre. La trentaine aux allures de cadre dynamique, il s'enquicrt de mes 
motivations, et je lui explique que je realise un documentaire sur l'histoire de 
la guerre antisubversive, de l'Indochine a nos jours : « Apparemment, la Cit£ 
catholique a jou£ un role ideologique important pour la constitution de cette 
nouvelle doctrine militaire », dis-je avec prudence, car j'ai la vague impression 
que mon interlocutcur est sur ses gardes. 

« C'est vrai et c'est naturel parce que la subversion, au sens de tout mou- 
vement qui subvertit l'ordre chr£tien, fut pr£dsement ce qui justifia la crea- 
tion de la Cit6 catholique. Mais, bon, il ne faut pas exagerer le role qu'elle a pu 
avoir, notamment pendant la guerre d'Algerie... 

- Est-ce qu'il serait possible de rencontrer le pere Georges Grasset ? 

- Vous n'avez pas de chance, il vient juste de repartir en Argentine... 

- Ca tombe bien, parce que j'y vais tr£s prochainement... 

- Je vais essayer de le convaincre de vous recevoir, mais ce ne sera pas 
facile, car c'est vraiment un homme de 1'ombre... » 

Jean Ousset, le « grand chefd'orchestre » 
de la contre-revolution 

« La contre-revolution vient de perdre, en la personne de Jean Ousset, 
son grand chef d'orchestre de l'aprds-guerre 1 » : c'est en ces termes que la 


a Jusqu'i cette date, le si*ge de la Clt* catholique etait situ* au 3, rue Copernic, dans le 
XVr arrondissement. 


revue integrate Renaissance catholique rend hommage au fondateur de la Cite 
catholique, decede d'une attaque cerebrale, le 20 avril 1994, d Page de quatre- 
vingts ans. La citation est rapportee par Raphadle de Neuville, une ancienne 
permanente de la rue des Renaudes, auteur du seul ouvrage jamais publie sur 
celui qui incarna, selon ses admirateurs, l'« ame de la resistance a la subver- 
sion » ou le « courant catholique contre-rSvolutionnaire fran?ais 2 ». 

Veritable panegyrique a la gloire de Jean Ousset, ce livre n'en reste pas 
moins tr£$ instructif sur le parcours et la pensee de cette « personnalite 
majeure du milieu catholique traditionnel % », qui influenza profondement 
les officiers adeptes de la guerre revolutionnaire. On y apprend qu'il est ne a 
Porto, au Portugal, le 28 juillet 1914, mais qu'il passa son enfance dans un 
petit village de Tarn-et-Garonne. Son grand-pere est un paysan « catholique 
et monarchiste, abonne a vie a V Action fran<;aise** ». Ingenieur, son pdre est 
membre de l'association de la presse monarchique et catholique. Doue d'une 
« ame d'esthdte » et « amoureux du Beau », le jeune Ousset envisage d'abord 
de faire les Beaux-Arts et suit des cours de peinture et de sculpture dans un ate- 
lier bordelais, avant de s'engager pour trois ans dans... I'armee. « Une pSriode 
de dereliction absolue et de confusion, commente Raphaelle de Neuville, qui 
le conduit jusqu'a Pabandon de toute pratique religieuse », au point que cer- 
tains de ses detracteurs n'hesiteront pas, plus tard, & le qualifier d '« anarchiste 
converti 5 ». 

Apparemment, c'est un pretre, Pabbe Jean Choulot, qui le sauve de la 
« perdition ». Responsable de la paroisse de Montalzat, dans le Tarn-et- 
Garonne, celui-ci a pris l'habitude de reunir des jeunes partageant un « amour 
commun pour la patrie ». En clair : des membres des ligues d'extreme droite, 
qui proliferent dans cette periode d'entre-deux-guerres, comme les Jeunesses 
patriotes ou les Croix de Feu. Lors de la victoire du Front populaire, en 1936, 
Jean Ousset connait de graves difficultes financi£res, qui le contraignent a tra- 
vailler en usine. Une experience capitale pour la suite de son parcours : au 
moment des grandes greves qui agitent alors le Sud-Ouest de la France, il est 
Impressionne par la formation et l'influence des ouvriers communistes : 
« Dans la lutte qui nous opposait pour peser sur Popinion de nos camarades, 
6crlra-t-il plus tard, je n'avais pas le dessus, j'avais l'impression d'etre un ama- 
teur malhabile en face de vrais professionnels 6 . » C'est ainsi que « l'£quipe de 
Montalzat decide de prendre en charge cette 61ite ouvri£re pour qu'elle soit a 
m&me de faire contrepoids aux cadres rouges 7 » 


« L' Action francaise est un mouvement nationaliste et royaliste fond6 en 1899 par les jour- 
nallstes Won Daudet et Charles Maurras. A son apogle en 1934, 11 compte pr£s de 
60 000 adherents, dont 8 300 dans la region parisienne, ou il constitue la premiere force 
politique de droite. L‘ Action franqaise est aussl le nom dc son journal quotidien, fond* en 
1908 et tir* ^ 100 000 exemplaires. 
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Mais c'est la rencontre avec Charles Maurras a , le fondateur de I'Action 
fran^aise, qui constitue le <• declic », pour reprendre I'expression de Raphaelle 
de Neuville : le 7 mai 1939 - « Ma vie a commence a ce moment-la », dira car- 
rement Jean Ousset 8 it est invite a prononcer une conference intitulee 
« L' Action frangalse, ecole de verite * devant un « areopage de nationalistes 
bordclais », en presence du « maitre de Martigues ». Subjugue par la presta- 
tion du jeune homme - il n'a alors que vingt-cinq ans Maurras l'invite au 
siege de I'Action fran^aise, rue du Boccador, a Paris, ou il lui propose de 
devenir son secretaire. Jean Ousset devient ainsi Pun de ses plus proches colla- 
borateurs, avant de decider de « consacrer sa vie a servir la France et l'tglise 
par une oeuvre de formation doctrinale et d'education a Paction de cadres 
politiques et sociaux efficaces 9 ». 

L'« oeuvre *, ce sera la « Cite catholique », dont la creation est momenta- 
nement diff£r6e, en raison de la Seconde Guerre mondiale. Mobilise le 
3 octobre 1939, Ousset rejoint le front de Lorraine et il est « fait prisonnier 
devant la maison de Jeanne d'Arc, a Domremy ». Libere en 1942, il devient un 
fervent adepte de la Revolution nationale et du regime de Vichy, ou il dirige 
le « bureau d 'etudes » de la Jeune Legion, une filiale de la Legion fran^aise des 
combattants, toute devouee au marechal Petain. C'est a cette epoque qu'il 
prend contact avec les Cooperateurs paroissiaux du Christ-Roi, une congrega- 
tion liee a une <« mysterieuse organisation parallele » (nom de code « La Sapi- 
niere ») qui, se redamant du catholicisme integral, avait developpe dans les 
annees 1930 des ramifications dans le monde entier, grace au soutien du pape 
Pie X et de Mgr Umberto Benignini, un « preiat connu et redoute 10 ». 

Aujourd'hui, Pabbaye de Chabeuil, pres de Valence, existe toujours. 
Recherchant le « moine-soldat *, j'ai telephone et le pere Jacques M6cle m'a 
confirme que Georges Grasset etait en Argentine. .. Le moine se souvient aussi, 
me dit-il, de Jean Ousset qui effectua a Chabeuil quelque vingt-cinq « retraites 
spirituelles «*. C'est au cours de I'une d'elles qu'il jeta les bases de son 
« oeuvre *, dont il definit ainsi Pobjectif : « Le plan sur lequel nous voulons 
oeuvrer, (...) c'est celui de la contre-revolution catholique. La fin specifique de 
tout notre effort, c'est le combat contre l'atheisme de plus en plus profond 
de la legislation, de l'ordre institutionnel, comme de tout l'esprit catholique 
fran^ais, de la gauche £ la droite comprise u . » 

Con^ue comme une « ecole de cadres catholiques », « ayant pour but 
d'eclairer, susciter, animer tout ce qui peut tendre a promouvoir une renais- 
sance authentique fran^aise - done catholique - dans l'ordre temporel 12 », la 


a Consider comme l’« apologistc du gouvernement de Vichy et l’inspirateur de la politique 
de la collaboration selon les termes de l'Academie fran?aise, Charles Maurras est 
condamn6& la reclusion perp6tuelle et a la degradation civique, Ie27 janvier 1945, et exclu 
de l'Academie francaise. 


Cit6 catholique re^oit le soutien, d£s sa creation en 1947, de deux arche- 
vfcques et de quatre eveques, dont un certain... Mgr Lefebvre, alors d£legue 
apostolique pour l'Afrique noire frangaise et archeveque de Dakar, avant de 
devenir le chef de file des integrates fran^ais et d'ailleurs'. Elle publie une 
revue, Verbe, qui sera bientot lue aux fins fonds du djebel algerien, mais aussi, 
on va le voir, en Argentine b ... 

A longueur de numeros, celle-ci explique et reexplique les fondements de 
la pensee de Jean Ousset, qu'il expose en 1958 dans un livre volumineux, inti- 
tule Pour qu'il regne, devenu P« ouvrage de base du militant contre-rdvolution- 
naire », selon les termes de Raphaelle de Neuville ,J . Pour Ousset, l'origine de 
tous les maux, c'est la Revolution, un personnage mal£fique, suppot du 
diable, ne avec la Revolution fran^aise de 1 789, d qui il fait dire dans Pour qu'il 
rigne : « Je suis la haine de tout ordre que l'homme n'a pas etabli, et dans 
lequel il n'est pas roi et dieu tout ensemble. Je suis la proclamation des droits 
de l'homme, sans souci des droits de Dieu M . » 

Censee etre « l'ennemie declaree de l'ordre chretien et de la civilisa- 
tion », la Revolution « c'est la nation chretienne debaptisee, r6pudiant sa foi 
historique, traditionnelle, et cherchant a se reconstruire, en dehors de l'£van- 
glle, sur les bases de la raison pure, devenue la source unique du droit et la 
seule rdgle du devoir. (...) C'est l'fctat sans Dieu, la famille sans Dieu, le 
mariage sans Dieu, l'ecole sans Dieu, le pretoire sans Dieu, l'arm£e sans Dieu, 
e’est-^-dire l'idee meme de Dieu bannie de toutes les lois et de toutes les insti- 
tutions ls », ecrit Jean Ousset, qui precise : « La Revolution est un bloc parce 
que, du liberalisme au communisme, il n'y a, a rigoureusement parler, aucun 
changement de principe, mais une simple succession de degres ,fc . * 

Fidele aux idees de Maurras, a I'exception de Poption monarchiste f , le 
- contre-revolutionnaire catholique », comme il aime d se definir, s'attaque 
lout particuli£rement au marxisme, consider^ comme « la forme la plus 
accomplie de la subversion 17 ». D£s mai 1957, faisant echo au debat mene 
alors a l'fccole superieure de guerre, Verbe ecrit : « La guerre menee par les 
t ommunistes n'est pas une simple guerre d'interet materiel, c'est une guerre 


<i Oppose aux reformes de l'feglise catholique pr6n6es par le concile de Vatican II 
(1962-1965), Mgr Lefebvre fonde le seminaire d'fecone, en Suisse, en 1971 . En ftvrier 1977, 
ses partisans occupent 1'cglisc de Salnt-Nicolas-du-Chardonnet, A Paris, tandis que 
Mgr Lefebvre appelle A voter pour le Front national de Jean-Marie Le Pen. II est excom- 
munie en 1988, apr£s avoir sacre quatre eveques. Il est mort en 1995. 
h Le premier numcro de Verite parait en novembre 1946. Au total, 156 numeros seront dif- 
fuses, avant que la revue Permanences ne prenne la relive. Verbe a d'abord pour sous-titre 
•• Organe de formation civique pour la contre-revolution », puls, aprfcs le 13 mai 1958, 
« Organe d'action id6ologique pour un ordre social chretien ». 

« » En tout cas, ecrit Jean Ousset, etre contre-r6volutlonnairc ne signifie pas du tout n£ces- 

sairement etre monarchiste : la revolution pouvant s'allier avec tous les regimes, la seule 
alliance qu elle dedaigne etant celle de l'tglise romaine - (Verbe. n° 85, juillet 1957). 
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ideologique. [...] L'appareil revolutionnaire est ideologique avant d'etre poli- 
tique, politique avant d'etre militaire. Face au marxisme, on ne peut done 
opposer victorieusement qu'une foi profonde, une obeissance sans restric- 
tion au Saint-Pere, une connaissance £tendue des directives de l'£glise. [...] 
L6nine disait : "Sans theorie revolutionnaire, pas de mouvement r£volution- 
naire" ; de meme nous pouvons affirmer : sans doctrine natureile illuming 
par la foi, pas de defense, ni d'action pleinement contre-revolutionnaire. » Et 
de condure : « L'£glise p£n£trant, a la manure des communistes, l'ensemble 
du tissu social, pourra soustraire I'elite intellectuelle a 1'influence directe ou 
indirecte du marxisme. » 

Enfon^ant le dou, Jean Ousset publie, en 1960, sa deuxi&ne oeuvre mai- 
tresse, Le Marxisme-Ltninisme, qui connait un « certain succds au sein de 
l'armee fran^aise, puisqu'il permet aux militaires de mieux apprehender les 
vis£es revolutionnaires du FLN en Algerie », ainsi que le reconnait Raphaelle 
de Neuville ,8 . 


L'armee, « terrain de predilection » 
de la Cite catholique 

S'appuyant sur les encycliques pontificales et la doctrine sociale de 
l'£glise, Jean Ousset construit sa « cite ideale » sur la famille, « pivot de 1'ordre 
social », la propriete privee, les corps intermediates - communautes locales et 
corps professionnels - chers a Maurras mais aussi au fascisme mussolinien, le 
corporatisme et la decentralisation du pouvoir, la fonction de l'£tat devant se 
r£sumer a celle de « faiseur d'ordre et d'unite ». 

N'aspirant pas k devenir une organisation de masse, mais plutot une 
« elite de chevaliers », la Cite catholique s'adresse aux laics qu'elle organise en 
« cellules discretes, sinon secretes 19 », implantees dans huit « etats » privi- 
leges - l'armee, les professions m£dicales, les jeunes, les enseignants, les 
commerfants, l'industrie, les ruraux et les r^seaux fdninins -, invites k se 
reunir une fois par semaine pour etudier l'« enseignement de la Cite catho- 
lique publie dans Verbe ». Des methodes d'endoctrinement souterraines que 
revendique pleinement son apologiste : « Les dirigeants de la Cite l'ont 
maintes fois repete, ecrit Raphaelle de Neuville, trop souvent, les gens s'ima- 
ginent que 1'influence sociale d'un mouvement d'idees depend des proclama- 
tions, motions, graves, meetings et distributions de tracts qu'il a pu susciter. 
On a grand-peine a croire k 1'influence des infiltrations id£ologiques 
lentes 20 . » 

C'est le fameux pere Grasset qui met en place la premiere cellule pari- 
sienne, k Palaiseau, avec le vicaire de Palaiseau et le marquis Am6d$e 
d'Andigne. Futur president de la Cite catholique, celui-ci ouvre les portes du 


Vatican k Jean Ousset et au « moine-soldat », qui sont re^us, en 1950, a Rome, 
par le cardinal Ottaviani. Des lors, 1'influence de la Cite catholique ne cesse de 
CToitre : ses cellules passent officiellement de soixante-quinze en 1954 k cent 
en 1955, puis a cent dix en 1956, deux cents en 1957 et quatre cents dans les 
ann£es 1960, dont deux cents dans l'armee. 

Plac6e sous le haut patronage du general Weygand a , elle est particultere- 
ment bien implantee au sein des grandes ecoles - Polytechnique, Centrale, les 
Mines, HEC, Sciences-Po, 1'Institut g^ographique national mais aussi k 
l'fccole supSrieure d'aeronautique et k l’£cole sup6rieure de guerre, ou le chef 
de cellule n'est autre que son directeur, le general Lecomte, obsede, comme 
nous l'avons vu, par le « role ideologique de l'armee ». 

« D'une manure generate, explique la revue Verbe, la Cite catholique 
considere les milieux militaires comme un terrain particuli^rement favorable 
au d£veloppement de son oeuvre 21 . » A partir de mai 1957, alors que la bataille 
d'Alger bat son plein, la revue « commence une s£rie d'articles plus particulie- 
rement consacres aux questions militaires », et bientot ses « meilleurs anima- 
teurs » sont des « militaires de renom », souligne Raphaelle de Neuville : le 
commandant Breuilh b , le commandant Cauvin c , l'amiral de Penfentenyo d , 
le general Touzet du Vigier', le general Chassin (eternel comploteur et redac- 
teur assidu de la Revue militaire d'in formation), l'amiral Paul Auphan f , le mar£- 
chal Juin *, le capitaine de Cathelineau h , le lieutenant de vaisseau Francois Le 
Plvain *, le general £ly, auteur, nous l'avons vu, des « Enseignements sur la 
guerre d'Indochine » et devenu chef d'etat-major des armees, etc . 72 . 


a Maxlme Weygand recut, au milieu de la dtb&cle de 1940, le commandement de tous les 
th6&tres d'op^ration et recommanda l'armlstice. 

b Ancien officler de marine, Andr6 Breuilh est I'un des premiers animateurs de la Cit6 
catholique. 

c Ancien d'Indochine, Cauvin quittera la marine pour occuper un important poste de direc- 
tion dans l'entreprise d’armements Thomson. 

d Herv£ de Penfentenyo de Kervereguin fut l'ancien conseiller familial du g£n£ral retain. 

e Ancten president de la Saint-Cyrienne, le gtntial Jean-Louis-Alain Touzet du Vigier fut 
Tun des premiers adherents de TUmon pour le salut et le renouveau de I'Algerie franca ise 
(USRAF), fondee par l'ancien gouverneur Jacques Soustelle. 

I Paul Auphan fut secretaire k la Marine du regime de Vichy et condamn€ aux travaux forces 
k perp6tuite en 1946. 

g Marshal de France, Alphonse Juin commanda les forces atlantiques du secteur Centre- 
Europe de 1953 k 1956. 

h Le capitaine de chasse Gerard de Cathelineau, descendant du chef chouan du mfcme nom, 
est un ancien d'Indochine promu en Algerie, ou il monta plusieurs cellules de la Cit£ 
catholique. 

I Francois Le Pivain, alias Cap, fils d'amiral, d^sertera de l'armee pour rejolndre TOAS, ou il 
sera un proche de Roger Degueldre, le chef des commandos Delta. Le n° 116 de Verbe, de 
dicembre 1960, a public une lettre de Francois Le Pivain sur - Le role et la mission de 
l'armee -. 
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Tandis quc la Cite catholique ne ccsse d'etendre son influence au sein de 
1'armee fran^aise, Jean Ousset decide de s'implanter a I'etranger, en creant, 
d£s 1958, des « organisations sceurs », tout d'abord en Argentine, ou la nais- 
sance de la Ciudad catdlica est officiellement annoncee dans Verbe de juillet- 
aout 1958. C'est ainsi, confirme Raphaelle de Neuville, que Ie p£re Georges 
Grasset rejoindra Buenos Aires, en 1962, pour fonder El Verbo et organiser, 
comme on le verra, la fuite de ses proteges de l'OAS. En attendant, la Cite 
catholique s'implante aussi au Maroc, en Espagne*, au Canada, en Suisse, en 
Belgique et en Italie. De sorte qu'en juillet 1959, a Bourges, son congr£s 
annuel reunit quelque 1 200 deiegues, avec des delegations venues d’Europe, 
d'Afrique et d'Amerique. 

La Cite catholique justifie I'usage 
de la torture en Algerie 

II n'est qu'a lire Raphaelle de Neuville pour mesurer I'influence de la Cite 
catholique sur les officiers alors en poste en Algerie b , et notamment sur les 
« specialistes dc Taction psychologique du 5 e bureau » : « Des reunions ont 
lieu autour de Jean Ousset aux Missions etrangeres a Paris, rue du Bac, ecrit- 
elle, auxquelles particlpent : le colonel Gardes c , abonne a Verbe depuis son 
s^jour au Maroc, le colonel Chateau-Jobert d , le colonel Goussault, le colonel 
Feaugas 1 ’, le commandant Cogniet Tous s'interessent au travail de Jean 
Ousset parce qu'il a analyse les mecanismes de la subversion et l'essence du 
"tour d'esprit" r£volutionnaire d'une part, et parce qu'il a elabore une doc- 
trine de Taction, d'autre part u . ** 

Par un hasard des plus curieux, que rapporte Raphaelle de Neuville mais 
sur lequel elle ne s'etend pas, Jean Ousset, accompagne de Tamiral de Penfen- 
tenyo, debarque k Alger le 12 mat 1958, a la veille du * complot du 13 mai <* 


a Soutenue par le prince Xavier de Bourbon-Parmc. la Cite catholique espagnole organise 
son premier congrts en 1961, tandis que paraissent en espagnol Pour qu'il rigne et Le 
Marxisme-Uninisme. 

b - J'ai eu I'occaslon d effcctucr, ccs derniers temps, diverses missions dans des scctcurs trds 
different*... Et c'est un fait que Verbe est connuetcomment&dans bien des popotes », tcrit 
un capitalne ayant servi en Algerie, dans Verbe, n" 106, novembre 1959. 
c Chef du 5 r bureau au moment des barricades (voir chapitre pr6c£dent), Jean Gardes avait 
succ&Je au colonel Goussault, rappele en m^tropole en novembre 1958. 

d Surnomme, on I'a vu, « Conan •*, Pierre Chateau-Jobert sera 1’un des chefs de l'OAS. 

c Survivant de la bataille de la RC4, le colonel Feaugas a ete le commandant en second du 

Centre d'instructlon de la pacification et de la contre-guerilia d'Arzew (voir supra, cha- 
pitres 5 et 8). 

f Le commandant Cogniet a 6t£ ('adjoint de Jean Gardes au 5' bureau d'AIger. 


(voir chapitre precedent). II y reste jusqu'au 20 mai. Qu'a-t-il fait pendant son 
s£jour ? Mysore. Mais il est certain que Verbe appuie sans detour la guerre 
contre-rSvolutionnaire menee par 1'armee fran^aise : « II est essentiel que les 
combattants fran^ais en Algerie sachent bien que la guerre qu'ils livrent 
actuellement est une guerre juste », £crit la revue dans un supplement date 
du 12 janvier 1959. « II faut qu'ils sachent qu'ils sont les dSfenseurs avances 
des biens les plus precieux de 1'homme (et pas seulement de la France)... Notre 
choix est fait. En luttant contre la rebellion en Algerie, nous avons conscience 
d'etre k Tavant-garde du combat contre le mouvement r£volutionnaire mon- 
dial, de remplir notre devoir de Fran^ais et de Chretiens, et de servir l'huma- 
nite tout entiere. » 

La Cite catholique ne se contente pas de soutenir les « combattants de la 
liberte » en leur foumissant un support ideologique, elle defend aussi I'usage 
de la torture k travers les articles d'un myst£rieux « Cornelius », dont Tidentite 
n'est pas r£velee, mais qui peut tr£s bien etre Jean Ousset lui-meme. C'est ainsi 
que Verbe publie, en fevrier 1959, au temps fort du « plan Challe », un recueil 
des articles publies par Cornelius depuis 1957 2 \ Ainsi reunis, ils constituent 
un veritable « pret k penser » doctrinal legitimant cette « peine medicinale » 
que represente la torture, dont Tapplication d^coule de la necessite de substi- 
tuer a des institutions en crise un pouvoir militaire seul apte k restaurer l'auto- 
rit£ perdue de l'£tat, au besoin par 1'exercice de la violence. 

« Nos institutions juridiques sont anachroniques, en face d'une subver- 
sion organisee, g£neralis£e, s'attaquant syst6matiquement a Tensemble de la 
population, ecrit Cornelius. Les temoignages abondent, de grands chefs ou de 
Jeunes officiers, qui montrent que tr£s souvent les differents echelons de la 
hi^rarchie militaires sont obliges de se substituer a un appareil judiciaire 
insuffisant ou inadapte. (...] Remarquons que lorsque l'£tat lui-meme est 
d£faillant, le ou les corps qui assurent les fonctions pacificatrices peuvent 
recevoir mission de lui, puisqu'il n'est pas en mesure de faire face aux besoins 
de la paix. » 

S'appuyant sur une lecture orient£e de saint Thomas pour qui, dit Cor- 
nelius, la « veritable charity » consiste a « pref^rer ^viter le mai plutot que 
d'avoir a le punir », l'auteur de Verbe justifie alors purement et simplement 
I'usage de la torture : « Un coupable peut £tre condamnS a une peine, e'est- 
i-dire a une souffrance, et cela non seulement k titre de juste chatiment 

- peine vindicative - mais encore pour Futility commune et immediate 

- peine medicinale - qui est de procurer des renseignements indispensables a 
la protection du bien commun, lorsqu'il n'est pratiquement pas possible de 
dejouer autrement les projets qui menacent ce bien commun : cas tr£s fre- 
quent en periode de guerre r£volutionnaire. » 

Comme le note Gabriel Perils, les th6oridens de la Cite catholique pui- 
sent dans Tappareil doctrinal de Tlnquisition pour justifier I'usage de la 
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« question » : « Le militaire atteint, theologiquement, la "veritable charitS" 
thomiste, 6crit le sociologue, en faisant de la souffrance inflig6e, et ressentie 
par le suspect, l'instrument de la redemption de celui-d, done de sa culpabi- 
lite 25 . » La reference aux principes inquisitoires de l'£giise catholique sera 
aussi le fait, nous le verrons, des tortionnaires argentins, qui n'h£siteront pas 
k torturer leurs victimes en brandissant la croix du Christ... 

A l'£poque, les articles de Cornelius ne passent pas inaper^us : d£s 
decembre 1958, le reverend p£re Leblond, dans la revue Etudes, met en cause 
la Cite catholique au motif qu'elle justifierait la torture en AlgSrie. Un mois 
plus tard, Jean Ousset repond point par point au jesuite pour ddendre le mys- 
t£rieux auteur 26 . Puis e'est au tour de France-Observateur 27 , de L'Humanite M , 
de L'Express 29 et, enfin, de la revue Esprit qui stigmatise la Cit6 catholique 
dans un article intitule « L'int6grisme et le national-catholicisme J0 ». Face aux 
attaques, Jean Ousset demande une audience au pape Jean XXIII, qui le re^oit 
le 16 fevrier 1959... 


La croisade anticommuniste de Georges Sauge 

« La Cit£ catholique n'a pas eu a noyauter l'arm6e, elle a trouv6 dans l'armee 
des officiers qui avaient cette predisposition profonde pour l'ordre, elle n'a eu 
qu'a les rassembler, e'est je aois ce qui explique la puissance de la Cite k cette 
£poque », explique Georges Sauge, dans une interview accord£e au joumaliste 
Frederic Laurent Jl . L'homme sait de quoi il parle : ne en 1920, cet anden mili- 
tant des Jeunesses communistes se convertit au catholidsme, avant de rejoindre 
les rangs de l'integrisme le plus radical a . En 1946, il fonde le bimensuel LTiomme 
nouveau, pour « lutter contre l'infiltration marxiste dans les milieux catho- 
liques ». En 1956, ce « catholique de choc » qui « dedara la guene sainte aux 
communistes 32 » cr6e un outil pour sa croisade : le Centre d'etudes superieures de 
psychologie sodale (CESPS), grace auquel il multiplie les conferences dans les ins- 
tituts militaires, comme Polytechnique ou l'£cole superieure de guerre. 

C'est ainsi qu'il organise, le 30 avril 1959, un prestigieux diner-debat, 
auquel sont convies, entre autres, l'eternel general Chassin, mais aussi le 
general Edmond Jouhaud, alors chef d'etat-major de l'armee de Pair et futur 
putschiste. Devant un parterre d'officiers de haut rang, Sauge tient une confe- 
rence intituiee « L'armee face k la guerre psychologique », dont le texte est 
reproduit dans La Saint-Cyrienne, l'organe de l'assodation des andens eieves 
de la prestigieuse ecole 33 . Faisant reference aux evenements du 13 mai 1958, 


a Lore de la « semaine des barricades ». en janvier 1960, Georges Sauge est plac6 en garde i 
vue, avee Jean-Marie Le Pen. En 1971, il rejoint... le Parti socialiste, lors du congrfcs 
d’Lpinay. Proche de Charles Hemu, 11 entre dans la commission arm6e du PS. 


11 n'hesite pas k declarer : « Ces jours qui ebranierent Alger peuvent amorcer 
un mouvement que 1'histoire retiendra comme une signification providen- 
tielle en faveur des Francs et de leur mission civilisatrice au service de Dieu », 
avant d'ajouter : « Les militaires representent (...) la verite, la grandeur, la 
puissance de notre patrie, qu'ils protegent dans le dernier verrou de la liberte : 
la dignite de l'homme sur la terre d'Afrique. » 

En novembre 1959, Georges Sauge, dont les affinites avec la Cit£ catho- 
lique sont de notoriSte publique, cree les Comics civiques pour l'ordre Chre- 
tien, avec l'ambition de les implanter un peu partout en France, et surtout en 
Alg6rie. Lors du lancement officiel, il r£unit les combattants anticommunistes 
les plus en vue : Pierre Poujade, Jean-Marie Le Pen, le docteur Bernard Lefe- 
vre * ou Jacques Isorni, qui fut I'avocat du marshal Petain. A la fin de la soiree, 
l'assistance est invitee a preter serment : « A l'heure od notre pays est une ile 
battue par les flots montants de la haine et de 1'imposture, 

« Conscient de la necessite pour chacun de nous d'etre un croise qui 
defend les valeurs chr^tiennes de la civilisation dont nous sommes les h£ri- 
tlers et la tradition de notre patrie, gage de sa liberty et de la notre, 

« Je m'engage : 

- a etudier les ruses de la subversion afin d'etre en mesure de les dejouer 
etde ladenoncer, (...) 

- a joindre mes efforts a tous ceux, d'ou qu'ils viennent, qui, ayant 
mesure comme moi la grandeur du p£ril, sont rSsolus a le conjurer M . » 

Les deux mamelles de la « doctrine franqaise » 

Au moment ou se prepare le putsch d'Alger, la « doctrine fran^aise » est 
enfin prete : d'un c6te, un outil pratique, constitu£ de methodes de guerre 
contre-r^volutionnaire que la bataille d'Alger a permis d'eprouver ; de l'autre, 
une ideologic, le national-catholicisme, elabor6 principalement par Jean 
Ousset et Georges Sauge, qui apporte une justification theorique aux nou- 
velles pratiques militaires. « La logique de la guerre revolutionnaire, ce n'est 
pas la guerre en soi, confirme Georges Sauge, mais le discours politique et 
IdSologique qui la sous-tend ; or la guerre contre-r6volutionnaire que ces offi- 
ciers avaient con^ue n'avait pas de logique ni de support ideologique » De 
fait, conscients que « l'£laboration d'une doctrine contre-revolutionnaire 
passe par la reflexion sur les racines spirituelles de 1'Occident et de la foi 


a Apr£s le putsch d'avrll 1961, le docteur Lefevre est incarc^re a la prison de la Sant^. Il y 
r6dige L 'Occident en peril (Nouvelles Editions latines, Paris, 1961), dans lequel il pr^sente 
Hitler et Mussolini comme les « sauveurs du p£ril rouge » et du « cauchemar bolche- 
vique »... 
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chr£tienne, commentent les historiens Paul et Marie-Catherine Villatoux, cer- 
tains officers, sous la pression d'activistes civils, basculent dans l'int£grisme 
catholique ou ils puisent les bases d'une ideologic capable de donner la 
r^plique k la propagande subversive de l'ennemi 36 ». 

Cette interpretation est partagee par I'Americain John S. Ambler, lequel, 
analysant l'id£ologie qui sous-tend ce qu'il appelle la French school, y dis- 
tingue trois courants confluents : des auteurs avec des ideaux d£mocratiques 
et vaguement Chretiens qui mettent l'accent sur la renaissance du patrio- 
tisme ; le « national-catholicisme *, vehicule notamment par la Cit6 catho- 
lique ; et le « national-communisme » (version plus radicale, a ses yeux, du 
national-socialisme), repr£sente par les colonels Argoud et Trinquier 37 . 

En Algfrie, la diffusion du versant ideologique de la doctrine contre-r£volu- 
tionnaire est prindpalement assume par les offiders du 5 e bureau de la 10* region 
militaire, pour qui la revue Verbe est devenue le support theorique de reference, et 
qui n'h&itent plus k faire de « dangereuses incursions dans le domaine de la prise 
de decision politique w ». Sous la houlette du colonel Gardes et de son adjoint le 
commandant Cogniet, qui sont, nous I'avons vu, deux membres actifs de la Cit£ 
catholique, le 5 e bureau entretient de plus en plus ouvertement des liaisons dange- 
reuses avec l'extreme droite locale ou metropolitaine, a laquelle la guerre d'Alg&ie 
a permis de sortir de l'isolement ou elle vegetait depuis la Liberation. 

C'est ainsi que dans la mouvance des milieux adeptes de la guerre r£volu- 
tionnaire se trament une multitude de complots ultranationalistes, voire car- 
r£ment fascistes, comme l'organisation du « Grand O » qui, se voulant le 
caique inverse de la franc-masonnerie, agglutine une kyrielle de personnages 
tous li£s a l'^laboration de la « doctrine fran^aise », que ce soit a travers l'£cole 
sup£rieure de guerre, la Cit£ catholique ou l'ACUF, l'Association des anciens 
combattants de l'Union fran^aise. Con^u par le mysterieux docteur Felix Mar- 
tin', le « Grand O » rassemble, en vrac, le general Cherri£re, l'ancien 
commandant en chef en Alg£rie ( alias Grand A), 1'incontoumable g£n£ral 
Chassin {alias Grand B), mais aussi Yves Gignac, le fondateur de l'ACUF, ou, 
pour ne citer que les personnages que nous avons crois6s, le capitaine de cor- 
vette Jean Joba, contender phare de l'£coIe superieure de guerre, le colon 
et « soldat du Christ-Roi » Robert Martel, bien connu de Jean Ousset et du 
« moine-soldat » Georges Grasset, le g6n£ral Lecomte, directeur de l'ESG, ou le 
colonel Thomazo, patron des Unites territoriales en Algerie. 

Au moment, ou la « doctrine fran^aise » devient la coqueluche des aca- 
demies militaires internationales, tout ce beau monde s'active en pr£parant le 
« grand jour »... 


a Ancien militant de l'Action fran^aise, le docteur Martin, alias Bib, fut le crlateur du 
2 r bureau au sein de la Cagoule, qui domine le renseignement pendant le regime de Vichy 
(voir Pierre Pf>N, Le Mysterieux Docteur Martin, 1895-1969, op. cit.). 
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Un general argentxn a Pahs 

J eudi 24 avril 2003, 16 heures. Quand le general Alcides L6pez Aufranc 
m'aper^oit dans le hall de son hotel parisien, son visage se fige dans un 
rictus nerveux : « Bonjour general... Vous aviez de nouveau oubli£ notre 
rendez-vous ? 

- Je suis desole, bredouille 1'officier argentin, rouge comme une pivoine, 
vous savez k mon age, on a la memoire qui flanche... » 

Une semaine plus tot, apres des semaines de recherche tetue, j'avais 
rdissi k me procurer le telephone, a Buenos Aires, du vieux militaire qui, 
comme tous les generaux ayant trempe de pr£s ou de loin dans la dictature 
sanglante du general Videla de 1976, sont inscrits sur liste rouge, quand ils 
ne changent pas de numero plusieurs fois par an : « Nous devons nous pro- 
per, m'avait explique alors le general L6pez Aufranc, car certains ont du mal 
k toumer la page... » 

« Certains », ce sont notamment les membres de 1'association HIJOS (en 
fran^ais les « fils »), enfants de disparus J , qui continuent de se battre contre 
I'impunite des generaux tortionnaires. L'une de leurs actions favorites 
consiste precisement a Iocaliser 1'adresse et le telephone des anciens diri- 
geants de la junte militaire pour les harceler dans leur quartier lors de manifes- 
tations populaires qui les contraignent finalement a d£menager. Dans le 


n Scion les sources, la dictature argentine a fait entre 20 000 et 30 000 disparus, de 1976 k 
1982. 
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jargon des organisations des droits de l'homme argentines, on appelle cela un 
escrache. 

Bien sur, je compatis avec le general Lopez Aufranc, car officiellement je 
suis une historienne d'extreme droite, qui realise un documentaire sur l'his- 
toire de la guerre antisubversive de I'lndochine a nos jours. Un sujet, lui expli- 
quai-je, qui me tient particulierement a coeur, car je suis tres inquiete de 
1'evolution du terrorisme international, sous la ferule de Ben Laden. « C'est 
vrai que la guerre subversive est plus que jamais a l'ordre du jour, me dit Ldpez 
Aufranc, on devrait ressortir les enseignements des Fran^ais... » 

Nous voici au cceur du sujet. Si j'ai cherche a joindre le general argentin, 
c'est justement parce qu'il fut, on l'a vu, l'un des eleves etrangers de l'£cole 
supSrieure de guerre de Paris, ou il etudia de 1957 a 1959. Je sais aussi de lui 
qu'il joua un role funeste lors de la dictature militaire : alors retraite de 
l'armee a , il est nomme a la tete de l'entreprise siderurgique Acindar b , en rem- 
placement de l'industriel Jose Alfredo Martinez de Hoz, promu ministre de 
l'£conomie. Au d£but d'avril 1976, quelques jours apres le coup d'etat mili- 
taire, Lopez Aufranc est invite a une reception organisee par les representants 
de la Banque internationale de developpement. A aussi ete convie Emilio 
Mignone, le president du Centro de estudios legales y soeiales, un d£fenseur 
infatigable des droits de l'homme, qui ne sait pas encore le travail incommen- 
surable qui l'attend... 

« Lors de la rencontre, racontera-t-il bien plus tard, il y avait principale- 
ment des fonctionnaires de la nouvelle administration, la plupart en uni- 
forme, que je ne connaissais pas. C'est ainsi que j'ai aper^u un ami, 
l'economiste Carlos Brignone, et que je me suis approch£ de lui. Il m'a pre- 
sente son interlocuteur : Walter Klein, le pere du numero deux du minist£re 
de l'£conomie. Nous £tions pr£s de la porte. C'est alors que nous vimes entrer, 
exuberant, le general Alcides L6pez Aufranc. (...) Il s'est approche de notre 
groupe et nous a salues. Klein l'a felicity pour sa nomination, en lui disant : 
"Lci-bas il fallait un homme energique comme vous !" Lopez a souri, ravi. Puis 
la conversation s'est orientee sur les rumeurs d'une possible greve dans le sec- 
teur, Klein signalant qu'il avait entendu dire que vingt-trois syndicalistes 
avaient ete arretes. Le general, croyant que je faisais aussi partie de la bande 
pr£s du pouvoir, a repondu pour le tranquilliser : "Ne t'en fais pas, Walter, ils 
sont tous sous terre 


a Aprds avoir dirige le 3 C corps d'arm^e, Alcides Lopez Aufranc sera promu chef d’etat-major 
de l'armee de terre, fonction qu'il occupera jusqu'a sa retraite en 1973. 
b Installs a Villa Constitution, £ 1'embouchure du fleuve Parana, Acindar est une filiale de 
la multinationale amtiicaine US Steel, dirig6e depuis 1973 par Martinez de Hoz qui en est 
aussi 1'actionnaire principal. 


« Est-ce que nous pourrions nous rencontrer, general, pour parler de 
votre experience a l'£cole superieure de guerre ? 

- Pourquoi pas... Je pars demain pour une semaine de vacances a Paris, 
avec mes enfants et petits-enfants... 

- Formidable ! Nous pourrions faire l'interview dans l'£cole meme... 

- J'en serais ravi, ga fait pres de quarante-cinq ans que je n'y suis pas 
retoume... » 

C'est ainsi que - pur miracle - Lopez Aufranc me donne rendez-vous a 
l'hotel £lysees-Ponthieu, une premiere fois, le mardi 22 avril all heures. J'y 
suis, avec mon equipe de toumage, mais lui n'est pas la. En fin de joumee, je 
1'appelle au telephone et il me donne un nouveau rendez-vous pour le jeudi, 
el 10 heures. Nouveau lapin. C'est 1& que je decide de « camper » a l'hotel, 
jusqu'a ce qu'il arrive... Malgre sa mine deconfite, il accepte de me suivre a 
l'ESG, ou j'ai deja negocie l'autorisation de tournage dans la magnifique 
bibliotheque de l'£cole militaire. Droit comme un « i » et levres pincees, il 
repond, enfin, a mes questions : « Comment etes-vous devenu eldve dans 
cette venerable institution ? 

- A l'epoque, j'etais lieutenant-colonel, me repond Alcides Lopez 
Aufranc, en se defendant quelque peu. A l'etat-major argentin, nous avions 
entendu parler de la doctrine francaise, alors tres a la mode. C'est comme cela 
que j'ai ete selectionne pour me former 3 la guerre contre-revolutionnaire. 

- C'etait un sujet important a l'ESG ? 

- Les professeurs ne parlaient que de cela ! Et pour moi, c'etait quelque 
chose de completement nouveau. En Amerique latine, nous ne connaissions 
pas encore ce genre de probleme. Il y avait des luttes politiques parfois vio- 
lentes, mais pas de type subversif, car le Parti communiste n'avait pas 
commence son travail d'infiltration. Nous ne connaissions pas l'importance 
de la population dans ce genre de guerre. Pour nous, il n'y avait que la guerre 
classique, avec l'infanterie, le fusil, les chars, les canons, mais jamais nous 
n'avions imagine un ennemi qui tue avec un couteau ou qui etrangle avec une 
corde. Ici, j'ai beaucoup appris. Avec le sang, on apprend beaucoup... 

- Mais, s'il n'y avait pas de subversion en Argentine, pourquoi l'armee 
s'interessait-elle a la guerre contre-revolutionnaire ? 

- Parce que nous etions persuades que la Troisieme Guerre mondiale 
(‘tait imminente et que I'Union sovietique allait essayer d'ouvrir un front sur 
le territoire argentin... C'est grace a I'enseignement des Fran^ais que j'ai 
compris que l'ennemi pouvait etre le peuple et que pour gagner la guerre, il 
fallait conquerir les esprits. 

- Est-ce que vous etes alle en Algerie ? 

- Oui ! Pendant un mois ! Apres les evenements du 13 mai 1958, la 
7 r promotion de l'ESG, a laquelle j'appartenais, a ete envoyee en Algerie pour 
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renforcer les etats-majors dans une nouvelle division, creee pour diriger 
l'action psychologique. » 

C'est ainsi, comme nous l'avons vu, que la 7V promotion realise un rap- 
port, au terme de son sejour en Algerie, principalement axe sur « Le renseigne- 
ment dans la guerre antisubversive ». 

« C'est en Algerie que vous avez decouvert l'importance du renseigne- 
ment dans ce type de guerre ? 

- Oui, bredouille Lopez Aufranc, que le sujet manifestement indispose. 
Disons qu'il faut essayer d'infiltrer... D'avoir des gens dans la maison de 
1'adversaire, ce qui n'est pas toujours facile... 

- Et puis, il faut savoir mener des interrogatoires ? 

- C'est ?a... 

- Tout cela vous a servi, ensuite, dans les ann£es 1970 ? 

- Madame, je crois que l'entretien a assez dure ! interrompt le general 
d'une voix seche. 

Juste une derniere question : vous avez connu le p£re Georges Grasset ? 

- Oui, tr£s bien ! 

- II etait 1'un des piliers de la Cite catholique argentine, n'est-ce pas ? 

- Madame, je vous remercie », dit le general en se levant... 

Je n'insisterai pas. A l'epoque, j'essaie de contacter les principaux rcspon- 
sables de la junte de Videla, et je ne veux pas me griller aupres de I'un de leurs 
proches... 

Les debuts de la transmission Internationale 

L'histoire du general Lopez Aufranc est exemplaire d'une Evolution qui 
culmine en 1956, annee ou la theorie de la guerre revolutionnaire atteint son 
apogee. Se voulant une reponse concrete aux menaces universelles 
qu'engendre la guerre froide, la « doctrine fran^aise » acquiert d'emblee une 
dimension transnationale, qui attire les etats-majors occidentaux. Pour 
preuve, le pourcentage d'etrangers k l'ESG *, qui enregistre une progression 
fulgurante : alors qu'il n'Stait que de 8,8 % pour la promotion 66 (1952-1954), 
il grimpe a 22,6 % pour la promotion 70 (1956-1958) et a 20,2 % pour la pro- 
motion suivante (1957-1959), celle de Lopez Aufranc. 

Si la proportion des stagiaires etrangers sur la periode de 1951 a 1962 est 
en moyenne de 16,8 %, soit 167 etrangers sur 993 eleves, le pourcentage 
connait indeniablement un pic en 1956-1958, pour decroitre ensuite progres- 
sivement. De meme, ainsi qu'il ressort des tableaux d'effcctifs conserves dans 


a II faut preciser que l'ESG ne forme que des officiers superieurs, qui ont au minimum le 
grade de capitaine. 


les archives de l'ESG, parmi les £tudiants etrangers, l'Amerique latine est lar- 
gement representee depuis 1951 : elle totalise 45,05 % des officiers extra-euro- 
p£ens (hors les £tats-Unis, qui sont inclus dans Europe), et est situ^e bien 
avant le Maghreb, l'Asie ou l'Afrique. Avec, en tete, le Bresil (24,4 % des sta- 
giaires latino-americains), puis l'Argentine (22 %), le Venezuela (17,1 %) et le 
Chili (9,8 %), quatre pays alors dirigCs par des militaires a . A noter aussi que 
l'lran du dictateur Mohamed Reza Pahlavi envoie neuf stagiaires dans la 
periode et Israel huit, tandis que le seul Africain est un... Sud-Africain b . 

Au total, trente-cinq nationality sont representees k l'ESG, preuve s'll en 
etait besoin que « la France dispose d'une excellente image de marque dans la 
fabrication et la diffusion du savoir militaire », comme le souligne le socio- 
logy Gabriel Penes, qui ajoute : « Plus de 60 % des pays dont proviennent les 
stagiaires qui vont non seulement recevoir la doctrine, mais parfois parti- 
ciper a sa synthase, relevent de nations dans lesquelles l'institution militaire, 
a jou6, joue ou jouera dans un futur proche, un role tout a fait determinant 
dans la gestion et le controle du pouvoir politique 2 . » 

Dans le meme temps, plusieurs officiers etrangers effectuent en Algerie 
des « voyages d'information » ou des « stages de formation », ainsi que l'attes- 
tent plusieurs documents que j'ai retrouves dans les archives du SHAT. C'est 
ainsi que, du 29 juillet au 4 aout 1957, en pleine bataille d'Alger, neuf attaches 
militaires aupres des representations diplomatiques a Paris et quatre stagiaires 
de l'ESG sont pris en charge, k Alger, par le 5 e bureau c . De meme, le 28 sep- 
tembre 1959, le colonel Gardes, patron du 5 C bureau, est charge d'organiser 
le sejour en Algerie du colonel divisionnaire Montfort, de 1'armee suisse, 
« consider comme le specialiste suisse de la guerre revolutionnaire », selon 
les termes du document du SHAT, classe « ultra-secret ». 

Mais c'est surtout au Centre destruction a la pacification et a la contre- 
guerilla (CIPCG) d'Arzew, dont nous avons d£ja parie, que s'effectue in situ la 
transmission internationale de la doctrine de la guerre revolutionnaire. En 
decembre 1958, cinq officiers du Congo beige d suivent un stage de quinze 


a Au Brisll, le dictateur Getulio Vargas meurt en 1954. En Argentine, un coup d’fctat ren- 
verse, en 1955, le general Per6n. Au Venezuela, le general Marcos Perez Jimenez dirige Ie 
pays de 1952 A 1958, tandis qu'au Chill le g£nlral Carlos Ibanez detient le pouvoir au corns 
de la meme periode. 

!> La Grande-Bretagne et les £tats-Unis repr^sentent 26,3 % des effectifs dc stagiaires de la 
zone occidentale-europ^enne de la p£rlode. Tous ces chiffres proviennent de la thise dc 
Gabriel P£ri£s, De l'action militaire a l'action politique, op. tit., pp. 700-702. 

t II s'agit des colonels Garcia Mira et Arribeau (Argentine), du commandant Hugo Acevedo 
(Chili), du colonel Nogueira (Br6sll), du colonel Dafonseca (Portugal), du g£n6ral Amini 
(Iran), du lieutenant-colonel Tursan (Turqule), du colonel Lago et du lieutenant-colonel 
Larrlnagua (Espagne). 

d II s'agit des majors Delguste, Jacques Dargent et Louis Marliere, du commandant Emma- 
nuel Kervyn de Meerendre et du capitaine Gransard. 
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jours au CIPCG, au moment ou Patrice Lumumba entame son combat pour 
liberer le Congo de sa tutelle beige. « Personnes a prevenir en cas d'accident : 
le ministere du Congo beige, k Bruxelles », precise le document du SHAT. Un 
peu plus tard, le 4 avril 1959, un courrier du Commandement des forces ter- 
restres en Algerie confirme la venue a Arzew des colonels Nishry et Narkiss, 
deux « attaches militaires d'Israel a Paris », specialement interesses par un 
« cours d'action psychologique ». 

A l'instar de la Belgique, qui voit d'un mauvais oeil les velleites d'emanci- 
pation de sa colonie africaine, le Portugal envoie reguli^rement des officiers se 
former au CIPCG d'Arzew, pour apprendre a mater les mouvements indepen- 
dantistes en Angola et au Mozambique. Et, pas Pombre d'un doute, le cou- 
rant passe entre les officiers portugais et leurs instructeurs fran^ais : « Nous 
comprenons, nous sentons, nous vivons votre drame, et nous le comprenons 
parce que, comme vous, nous sommes occidentaux et ce drame est le combat, 
la lutte pour defendre notre civilisation spirituelle, chretienne et latine contre 
le materialisme grossier du communisme », ecrivent six officiers portugais en 
formation 4 dans une lettre au general Maurice Challe transmise par le colonel 
Gardes, le 2 juillet 1959. Quatre mois plus tot, un autre contingent d'officiers 
portugais, en « garnison au Mozambique et en Angola », avait suivi au CIPCG 
un « cours de pacification et anti-guerilla * ». 

Vivant alors sous le joug du dictateur Antonio de Oliveira Salazar b , le Por- 
tugal manifeste un engouement tel pour l'experience des Fran^ais qu'il decide 
de creer sa propre ecole de guerre antisubversive, s'inspirant du CIPCG mais 
aussi de l'dcole Jeanne-d'Arc du colonel Bigeard. « Le ministere de la Defense 
du Portugal a charge le commandant Helmes de Oliveira, ancien chef d'£tat- 
major a Goa, de creer k Lisbonne une £cole de guerilla comportant un ensei- 
gnement appropri£ de lutte contre la guerre revolutionnaire et subversive », 
ecrit un officier du nom de B£ret, attach^ au ministere de la Defense natio- 
nal^ le 26 avril 1958. Pour cela, les officiers portugais « appeles a devenir ins- 
tructeurs de la future ecole portugaise » participeront aun« stage de trois 
mois comprenant un sejour au centre de guerilla d'Arzew ainsi qu'au centre 
de guerre subversive de Jeanne-d'Arc 4 ». 

Un autre document du SHAT confirme, s'il en etait besoin, l'interet parti- 
culier que portent les Portugais a la bataille d'Alger et a ses methodes : en 
octobre 1958, un courrier transmis a la 10 e division militaire par le 


a 11 s'agit des capttaines l.uz de Almeida et Antonio Vaz Antunes, des commandants Nones 
Igreja, Jo3o Imaglnarlo et Hermes de Oliveira, et du lieutenant Aquilino Cil Miranda 
(document SHAT). Sur la confluence de vues entre les officiers fran^ais et portugais, voir 
Jean-Claudc Racinf.t, Les Capitaines d'avril, France-Empire, Paris, 1976. 
b Arrive au pouvoir en 1931, Salazar laissera la place en 1968, pour des raisons de sant6, A 
Marcelo Caetano, lequel sera 6v»nc6, le 25 avril 1974, par un coup d'f.tat d'officiers pro- 
gressistes qui entament la « revolution des aeillets ». 


lieutenant-colonel Buchoud, commandant le centre d'entrainement de 
Jeannc-d'Arc, et confirmant la venue prochaine des officiers portugais, 
commence par un en-tete sans ambiguites, avec, en haut a gauche : « Dossier 
"Bataille d'Alger"/La recherche du renseignement/Tactique et 
interrogatoire s . » 

Le futur chef de l'ecole portugaise est un vrai specialiste de la guerre anti- 
subversive forme « a la frangaise », ainsi que le prouve la courte note biogra- 
phique qui accompagne son ouvrage La Guerre revolutionnaire, publie au Bresil 
en 1960, quatre ans avant le coup d'£tat qui portera au pouvoir le general Cas- 
telo Branco : « Colonel Hermes de Araujo de Oliveira, officier sup£rieur d'Stat- 
major de l'armee portugaise. Realise un stage de pacification et de 
contre-guerilla au CIPCG en Algerie, stages de guerre subversive en France, de 
guerilla et de contre-guerilla a Bayonne et en Corse. Recompense de la Legion 
d'honneur pour ses missions sp£ciales au sein des Forces armees fran^aises en 
Algerie, entre 1958 et 1959. Affecte, ensuite, au Mozambique. » 

La greffe argentine 

« Le commandement de l'armee argentine a fait connaitre son desir 
d'organiser fin 1958 un voyage de fin d'etudes en Europe et en Afrique pour 
soixante officiers de l'£cole superieure de guerre argentine : le sejour se derou- 
lera en France, en Italie, en Espagne, a Dakar et en Algerie », ecrit, le 3 sep- 
tembre 1958, le directeur de cabinet du general De Gaulle au ministre des 
Affaires etrangeres. Une semaine plus tard, un autre document - que j'ai 
retrouve dans les archives du Quai d'Orsay - confirme l'approbation par Pierre 
Guillaumat, ministre de la Defense, du periple des cadets argentins, dont 
l'escapade algerienne est prevue du 1 7 au 19 decembre 1958, au moment ou le 
plan Challe bat son plein. 

Car, en Argentine, la greffe fran^aise prend rapidement, sous la houlette 
du colonel Carlos Rosas, eieve de l'ESG k Paris de 1953 k 1955 avant de devenir 
sous-directeur de l'£cole superieure de guerre de Buenos Aires. Francophile, 
cet officier avait ete envoye en France par le general Juan Domingo Per6n 
pour acheter du materiel militaire, dans le but de court-circuiter 1'influence 
des Americains, qui commencent alors k jeter leur devolu sur leur « arriere- 
cour >► latino-americaine. 

C'est ainsi que Rosas decouvre la guerre revolutionnaire et qu'il s'emploie 
k convertir son etat-major au nouveau credo militaire : « L'armee argentine 
est en pleine reorganisation, note ainsi avec plaisir le colonel A. R. Bernard, 
attache militaire naval et de Pair aupres de l'ambassade de France. Et il est 
Interessant de noter que quelques-uns de ses membres les plus influents se 
toument vers la France pour y prendre des idees, voire des modeies. » Et de 
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conclure, en soulignant « l'action du colonel Rosas, recemment brevete chez 
nous, qui se propose de restructure: l'£cole superieure de guerre suivant des 
normes fran^aises 6 ». 

Au meme moment, son collegue a l'ambassade, le colonel Francois Ser- 
ralta, un fervent partisan du rapprochement entre Paris et Buenos Aires, se 
rSjouit k sa maniere de 1'enthousiasme que suscite alors l'armee fran^aise dans 
ce pays latino-americain : « En circulant dans les principals villes d'Argen- 
tine, le regard est frequemment attire par d'immenses panneaux figurant un 
magnifique legionnaire en uniforme fran?ais. II s'agit de la publicity de la 
marque locale de lames de rasoir "Legion extranjera" qui effectue ainsi invo- 
lontairement une propagande indirecte pour la L. E... Le nombre de candidats 
pourrait atteindre annuellement la centaine 7 . » 

Profitant d'un contexte favorable, le colonel Rosas convainc la direction 
de l'ESG argentine de creer un cycle d'£tudes baptise « La guerre r£volution- 
naire communiste », et d'envoyer des officiers se former a Paris \ 

Parmi eux, il y a les lieutenants-colonels Pedro Tibiletti et Candido Hure, 
promus directeur et directeur adjoint de l'ESG de Buenos Aires en 1960, le 
lieutenant-colonel Manrique Miguel Mom qui jouera bientot, on le verra, un 
role essentiel dans la relation avec les Fran^ais, et bien sur Alcides Lopez 
Aufranc. Celui-ci, d£s son retour de Paris, a publie un article dans la revue de 
l'ESG, intitule « La guerre revolutionnaire en Algerie 8 ». 

A l'evidence, le brillant officier argentin a parfaitement assimiie la le^on, 
allant meme jusqu'a operer une distinction subtile entre la « guerre subver- 
sive *, qui est, dit-il, une « manure de faire la guerre aussi ancienne que la 
guerre elle-meme, a laquelle on a recours quand on ne peut affronter ouverte- 
ment les forces r£guli£res de l'ennemi », et la « guerre revolutionnaire », qu'il 
definit comme une « doctrine de guerre, elaboree par les techniciens 
marxistes-ieninistes pour s'emparer du pouvoir grace au contrdle physique et 
psychologique des populations, en s'appuyant sur une mystique et un pro- 
cessus determine *. C'est pourquoi, poursuit L6pez Aufranc, la « guerre sub- 
versive » ne vise qu'& cr^er un « desordre », tandis que, autrement plus grave, 
la « guerre revolutionnaire » a pour but la « transformation totale de l'organi- 
sation de l'£tat ». D'ou la necessity d'etudier l'experience de la France dans ce 
domaine, qui a, conclut-il, « treize ans d'avance » sur tous les autres pays. 


a Dans une lettre adress6e au ministre des Affaires £trang£res, datee du 16 mars 1956, Herve 
Alphand, l'ambassadeur de France k Buenos Aires, demande l'admission a l'ESG de Paris de 
« deux officiers argentins, au lieu d'un seul ». 


Les assesseurs militaires fran^ais 
s'installent a Buenos Aires 

C'est ainsi que, des 1957, en pleine bataille d'Alger, arrivent a Buenos 
Aires, dans la plus grande discretion, deux specialistes fran^ais de la guerre 
revolutionnaire : les lieutenants-colonels Patrice de Naurois et Pierre Badie. 
« Hautement apprecie 9 », Ieur enseignement est le prelude a un accord secret 
qui sera signe, en fevrier 1960, entre les gouvemements fran^ais et argentin, 
et qui prevoit la creation d'une « mission permanente d'assesseurs militaires 
fran^ais » en Argentine. 

J'ai retrouve dans les archives du Quai d'Orsay le projet de l'accord, 
envoye le 29 novembre 1959 par l'ambassadeur de France au ministre des 
Affaires etrangeres : « Le ministre des Armies de la Republique fran^aise 
mettra a la disposition de 1'Armee argentine une mission d'offiders sup6- 
rieurs de 1'Armee fran^aise, qui apportera son assistance technique k 1'Armee 
de la republique d'Argentine et ses officiers, dans le but d'accroitre l'efficacite 
technique et la preparation de 1'Arm^e argentine », dit notamment le texte, 
qui precise : « Chaque membre a 1'obligation de ne pas divulguer ou reveler, 
en aucune maniere, a un gouvernement Stranger ou k n'importe quelle autre 
personne, les secrets ou questions confidentielles dont il pourra avoir 
connaissance, comme consequence naturelle de ses fonctions, (...] etant 
entendu que cette obligation restera enti^rement valable aprfcs la fin des fonc- 
tions d'assesseur de 1'Armee argentine. » Pas un mot sur la specificity de cette 
mission militaire, dont on apprend simplement que ses membres- « trois offi- 
ciers sup£rieurs du grade de lieutenant-colonel ou colonel » - seront pay£s par 
l'armee argentine « 600 dollars par mois », et qu'ils jouiront des « droits et pri- 
vileges accordes au personnel diplomatique de l'ambassade de France en 
Argentine ». 

Quand arrive l'heure de signer l'accord, Pierre Messmer vient d'etre 
nomme ministre des Arm6es. Le 2 mai 1960, le nouveau locataire de la rue 
Saint-Dominique envoie une lettre k l'ambassadeur Blanquet du Chayla 
annongant le voyage du general Andre Demetz, le chef d'etat-major de 
l'armee de terre, charge d'« installer la mission militaire frangaise en Argen- 
tine ». £videmment, je contacte celui qui, par-dela la fonction de ministre de 
la Defense qu'il exer^a pendant neuf ans (de fevrier 1960 k avril 1969), est un 
temoin privilege de l'histoire que je suis en train de reconstituer. 

Pierre Messmer fut d'abord legionnaire quand, gaulliste de la premiere 
heure, il est affecte a la 13 e demi-brigade de la Legion etrangere, avec laquelle 
11 debarque en Normandie en juin 1944, puis participe k la liberation de Paris. 
Peu de temps apres, en aout 1945, il est parachute en Indochine, ou il est fait 
prlsonnier par le Viet-minh, avant de s'evader et de rejoindre la Mission fran- 
9 alse k Hanoi. Il entame alors une longue carriere dans 1'adminlstration de la 
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France d'outre-mer, qui le conduit principalement en Afrique. Volontaire 
pour I'Algerie, il combat sous les ordres du colonel Trinquier, qui dirige alors 
le 3 C RPC. Aprds son long passage au ministere de la Defense, il est nomme 
Premier ministre sous la presidence de Georges Pompidou, de 1972 a 1974. 
Quand je le rencontre a Paris, le 16 decembre 2002, il est membre de T Aca- 
demic fran^aise et chancelier de l'lnstitut de France. A quatre-vingt-sept ans, 
cette figure de la politique fran^aise conserve une memoire a toute 6preuve. 

Ma premiere question ne concerne pas l'Argentine, mais sa decision, le 
1 1 fevrier 1960, de dissoudre les 5 CS bureaux qui avaient pourtant largement 
contribue a la prise de pouvoir de son maitre, le general De Gaulle : « J'ai 
dissous les 5” bureaux parce que je les trouvais nuisibles, m'explique-t-il en 
me fixant de son regard bleu d'acier, car, au fond d'eux-memes, ils etaient par- 
tisans de I'Algerie franfaise, ce qui n'etait pas la politique du general De 
Gaulle. De plus, d'un point de vue militaire, je considerate que Taction des 
5 CX bureaux etait inadmissible, car elle constituait une veritable hierarchie 
parallele : dans la pratique, le chef du 5 M bureau d'un corps d'armee avait pris 
1'habitude de s'adresser directement au 5” bureau de la division, sans meme 
passer par la hierarchie normale, c'est4-dire par le chef d'etat-major ou le 
general. Ce qui bien sur posait probteme... » 

En clair : le fonctionnement et 1'evolution des 5 CS bureaux constituaient 
un danger pour le pouvoir politique dans la mesure ou, echappant a son 
contrdle, ils pouvaient k tout moment se retourner contre lui, en entrainant 
derri^re eux le reste de 1'armee sur laquelle ses membres exer^aient une 
influence ideologique tres forte. Du moins le croyaient-ils : le putsch avorte 
d'avril 1961 constitue une preuve cinglante que leur certitude etait infond£e. 
11 faut dire aussi que le role de Messmer fut precisement d'ecarter d'Algerie, 
et comme nous allons le voir de France, tous les officiers qui, par leur attache- 
ment a la theorie de la guerre revolutionnaire, etaient des factieux en 
puissance... 

- Que pensez-vous de cette theorie de la guerre revolutionnaire ? 

- Je crois qu'en elle-meme elle n'est pas absurde. Elle dit que Tessentiel 
dans un conflit n'est pas de conquerir du terrain ou de demolir des objectifs, 
mais de conquerir Tesprit et Tame des hommes et des femmes du pays ou on 
se trouve. C'est-a-dire que les objectifs ne sont pas des objectifs materiels, mais 
politiques. De ce point de vue, la theorie de la guerre revolutionnaire est tout 
k fait juste. Mais ce qui est vrai, c'est qu'elle est inapplicable lorsqu'il s'agit 
d'une guerre de decolonisation. Tout simplement parce que quand vous vous 
adressez a des Jaunes et que vous etes blanc, quand vous vous adressez a des 
colonists et que vous etes colonisateur, vous ne passez pas. Celui qui passe, 
c'est celui qui est jaune et qui reclame Tindependance. C'est evident et c'est ce 
que n'ont pas compris les theoriciens militaires de la guerre revolutionnaire. 
C'etait une erreur parce que, en realite, pour eux, la guerre revolutionnaire 


justifiait le maintien de la colonisation. Alors que nous etions dans une situa- 
tion ou la colonisation n'etait plus justifiee... De plus, ils n'ont pas compris 
qu'un des problemes essentiels de I'Algerie, c'etait l'islam. Vous avez des pages 
et des pages qui sont ecrites par ces theoriciens ou le mot "islam", ou le mot 
"musulman" n'est meme pas prononce. C'est-a-dire qu'ils Etaient totalement 
k cdte de la plaque ! Done ils etaient inutiles, c'est pourquoi j'ai dissous les 
5” bureaux, qui repr£$entaient la tete de cette theorie. 

- Qui a decide d'envoyer des assesseurs militaires fran^ais en Argentine ? 

- C'est le general De Gaulle Iui-meme qui avait decide qu'il y aurait une 
mission, sur la proposition du ministre des Affaires etrangeres. Cela dit, deja 
avant la Seconde Guerre mondiale, les missions militaires fran^aises en Ame- 
rique du Sud etaient assez nombreuses. Il y en avait une au Bresil, en 
Colombie, au Venezuela. C'etait une tradition. Les £tats-Unis n'avaient pas 
encore, a ce moment-la, mis la main sur Tinstruction et la fourniture de mate- 
riel aux armees sud-americaines. Mais en 1960, je pense que l'Argentine etait 
surtout int£ressee par Texperience de la France dans le domaine de la guerre 
revolutionnaire justement... 

- Quel etait le profil des militaires de la mission ? 

- D'abord, on s'effor^ait de recruter des officiers qui parlaient espagnol, 
ce qui limitait le choix. Et puis, on choisissait ceux qui avaient une experience 
correspondant a ce que souhaitaient les Argentins. On n'a pas envoye des spe- 
cialistes de Tarrne atomique en Argentine ! » 

En clair : ont ete seiectionnes des specialistes de la guerre subversive. 
D'ailleurs, le ton est donne des Tacte inaugural de la mission, le 26 mai 1960, 
qui reunit un areopage de hauts grades argentins, en presence du general 
Andre Demetz accompagne du capitaine Carron de Carriere, du colonel Phili- 
bert et du lieutenant-colonel Henri Grand d'Esnon, tous des anciens d'lndo- 
chine ou d'Algerie. C'est a ce dernier qu'est confiee la conference d'ouverture 
de la ceremonie. Apres une longue recherche, je decouvre qu'il est le cousin de 
Chantal Lacheroy, la seconde epouse du colonel. 

C'est ainsi que je joins Henri Grand d'Esnon, quatre-vingt-cinq ans, retire 
dans son chateau d'Esnon, dans TYonne : « Vous souvenez-vous de la confe- 
rence que vous avez prononcee a Buenos Aires, en mai 1960 ? 

- Une conference ? Non ! j'ai tout oublie, sauf le camp numero 1 du Viet- 
minh, dont je suis un rescape... » 

Intitule sobrement « Guerre subversive », la conference de Tofficier 
fran^ais a ete reproduite in extenso dans la revue de l'£cole superieure de guerre 
de Buenos Aires. Un texte de vingt-deux pages, ou il reprend tous les prin- 
dpes elabores par son futur cousin par alliance, comme les « hierarchies paral- 
lels », les cinq phases du « scenario type », ou les caracteristiques de 
l'« ennemi interieur », la difficulte etant, precise-t-il, d'« identifier » celui-ci 
pour l'« extraire du sein de la population ». Integrant les dernieres reflexions 
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des theoriciens de la guerre revolutionnaire, il preconise une « unite de 
commandement, qui rSunit dans le meme individu - civil ou militaire - les 
pouvoirs civils et militaires, dont la force est precisement qu'il n'y a qu'un 
seul chef ». Cela permet, conclut-il, la creation d'un centre de renseignement 
qui « coordonne l'activit£ de tous les services civils et militaires 10 ». 

A Buenos Aires, Ie long travail d'infiltration id£ologique a commence, qui 
debouchera, seize ans plus tard, sur la dictature la plus sanglante d'Am£rique 
latine... 


Mercenaires au Zaire , 
a la demande de Pierre Messmer 

« En janvier 1961, pratiquement tous les officiers appartenant aux diffe- 
rents bureaux de l'6tat-major $'6taient port£s volontaires pour le Katanga. De 
mauvaises langues racontent qu'd l'6poque Ie gouvemement aurait donn£ sa 
benediction, bien trop heureux de se d£barrasser ainsi de "brebis galeuses". 
Seul, le veto in extremis du Quai d'Orsay aurait, parait-il, annuls le depart 
d'hommes condamnes par leur patrie a I'etat de mercenaires. » Voiia ce 
qu'ecrit Paul-Alain Leger, dans ses Memoires, qui precise que, sollicite pour 
partir au Katanga, il a refuse, car pour cela il etait « contraint de demissionner 
del'armee 11 ». 

De quoi s'agit-il ? Je plonge alors dans les livres d'histoire avant d'inter- 
roger les t6moins de cette etrange affaire. Le 30 juin 1960, le Congo beige 
accede k l'independance et Patrice Lumumba est nomme Premier ministre. 
Dans un discours historique, tenu en presence du roi des Beiges Baudouin I”, 
il affirme que c'est un « pas vers la liberation de tout le continent africain *. 
Le 18 aout, le Conseil de securite americain decide de reiiminer, tandis que 
les services secrets beiges soutiennent Moise Tschombe qui proclame, fort a 
propos, douze jours apres l'independance, la secession du Katanga, riche pro- 
vince miniere de ce qu'on appelle desormais le Zaire. Appuye par la CIA, le 
colonel Joseph-Desire Mobutu organise un coup d'£tat. Assigne a residence, 
Lumumba s'enfuit, mais il est arrete et emprisonne. Livre k ses ennemis du 
Katanga, il est assassine le 17 janvier 1961. Mobutu, l'homme k la toque de 
leopard, commence alors une longue carriere de dictateur corrompu, sous 
l'oeil bienveillant de Paris... 

Car, bien sur, dans cette affaire, la France est loin d'etre inactive. Exci- 
pant d'un accord de 1883, elle revendique le Congo-Kinshasa (Zaire) lorsque 
les Beiges officiellement s'en retirent. A defaut de I'annexer, elle soutient la 
rebellion de Moise Tschombe dans le Katanga, au grand dam de l'ONU, qui a 
envoye des troupes pour mettre fin k la secession. Tandis que le gouverne- 
ment du general De Gaulle favorise la mont6e en puissance du colonel 


Mobutu, grace a Paction clandestine de Jacques Foccart - le comploteur du 
13 mai 1958, devenu l'incontournable « Monsieur Afrique » du General -, des 
armes sont acheminees par la France ,2 . Sur place, les troupes « rebelles » sont 
encadrees par le colonel... Roger Trinquier, qui dirige une troupe de merce- 
naires, dont le capitaine Yves de La Bourdonnaye : « Apres les barricades, 
m'explique t-il, j'ai ete vim d'Algerie et renvoye k Pau dans mon regiment 
d'origine. Je m'ennuyais ferme lorsqu'on m'a propose de partir au Katanga, 
pour defendre la-bas nos interets... 

- Qui concretement ? 

- Oh, moi je n'etais qu'un petit, alors je n'ai eu affaire qu'd un sous-fifre 
du cabinet de Messmer, tout comme Roger Faulques, le capitaine Eger ou 
Tony de Saint-Paul 3 , qui etaient aussi de la partie. Mais je sais que Trinquier, 
lui, a eu un entretien personnel avec le ministre des Armees. D'ailleurs, nous 
avons tous demissionne le meme jour de Parm6e. » 

La Bourdonnaye me remet alors un document emanant de la direction 
du personnel militaire de Parm6e de terre, du 15 fevrier 1961, ou est 6crit : 
« Le capitaine d'infanterie de la Monneray de La Bourdonnaye-Montluc Yves, 
Marie, du centre d'instruction du 18 e regiment de chasseurs parachutistes, est 
admis, sur sa demande, k faire valoir ses droits k pension de retraite propor- 
tionnelle, k compter du 15 fevrier 1961. » 

« Pourquoi avez-vous demissionn£ ? 

- Parce que Mesmer nous Pa demande ! Disons que c'etait une maniere 
de proteger le gouvemement fran^ais, au cas ou notre mission toume mal... 

- Etensuite? 

- D'abord, nous sommes partis, chacun, avec un joli pactole ! La veille 
de notre voyage, nous avons eu un rendez-vous dans le sous-sol d'un bistrot, 
en face du Fouquet's, avenue Georges- V. J'6tais avec Faulques et Eger. Un type, 
dont je n'ai jamais su le nom, nous a remis un gros paquet de billets : 
4 000 francs chacun, ce qui, a l'epoque, faisait pas mal de pognon ! Apparem- 
ment, Pargent venait de l'Union miniere du Haut-Katanga... Aprfcs, nous 
avons rejoint la Rhodesie, ou des emissaires beiges se sont charges de nous 
acheminer sur Kolwezi, au Katanga. 

- En quoi consistait votre mission ? 

- Eh bien, former et encadrer les troupes de Moise Tschombe pour eviter 
qu'un gouvemement marxiste s'installe au Zaire... Disons que nous avons 
transmis le savoir-faire acquis en Algerie, c'est bien pour cela d'ailleurs que 
nous avions ete choisis... 

- Vous n'avez done pas participe au putsch d'Alger ? 


■ Roger Faulques, nous l’avons vu, etait l'officler de renseignements redout^ de la Villa 
S&ini, A Alger. Quant A Tony de Saint-Paul, 11 rejoindra 1'OAS-M^tro apr^s son aventure au 
Katanga. 
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- Non ! Je l'ai appris quand nous etions au Katanga, c'est sur que sinon 
j'en etais ! Messmer avait bien joue : en nous envoyant en Afrique, il faisait 
d'une pierre deux coups... » 

Sur ce sujet, l'ancien ministre des Armees n'est pas disert. A peine recon- 
nait-il, au passage, que Trinquier est « devenu mercenaire au Congo beige ». 
Quand je lui demande si e'etait un moyen de se debarrasser d'un certain 
nombre d'officiers encorabrants, il me repond : « Non, je ne pense pas... 

- Sincerement ? » 

Suit alors un long silence glacial, qui ne sera interrompu que par ma ques- 
tion suivante... 

Les itats-Unis reclament des « specialistes » 

Au moment ou la France prepare l'expedition de mercenaires au Zaire, 
Pierre Messmer est sollicite par Robert McNamara, son homologue am^ri- 
cain, qui a eu vent de la « doctrine fran^aise ». Le secretaire k la Defense du 
president John Fitzgerald Kennedy est alors charge d'augmenter i'effort mili- 
taire au Viet-nam du Sud, ou les £tats-Unis soutiennent le dictateur Ng6 Dinh 
Diem, face aux rebelles du Viet-cong a . 

« Quand les Americains se sont engages, tr£s progressivement d'ailleurs, 
dans leur guerre d'Indochine, au debut ils ont pense qu'une intervention miii- 
taire classique, avec les moyens materiels terrestres et aeriens puissants dont 
ils disposaient, pouvait r£$oudre le probleme, m'explique Pierre Messmer. Ils 
ont envoys d'abord des conseillers militaires, de plus en plus nombreux, et 
puis des effectifs militaires de plus en plus importants, et ils 6taient vraiment 
persuades que e'etait le moyen de regler la question. A l'epoque, j'emettais des 
doutes, mais McNamara les balayait sans h£siter. 

« Au bout de quelque temps, les Americains ont compris que les moyens 
materiels ne suffisaient pas et qu'ils etaient en face d'adversaires qu'il fallait 
txaiter autrement. C'est la que la theorie de la guerre revolutionnaire les a inte* 
resses. C'est pourquoi ils nous ont demande des instructeurs pour former les 
unites avant de les engager au Viet-nam. Moi-meme, au cours d'une visite 
dans le centre des Forces speciales k Fort Bragg, j'avais constate qu'autant leur 
entrainement physique et tactique etait assez bon, autant leur entrainement 
intellectuel etait nul ! Absolument nul ! Ils savaient a peine la difference entre 
un Chinois, un Vietnamien, un Japonais, un Cambodgien ! £a leur echappalt 
compietement ! 


- Les Etats-Unis vous ont done demande de leur envoyer des 
instructeurs ? 

- Ils nous I'ont demande et nous avons donne suite k leur demande... 

- Et quel etait le profil de ces militaires que vous avez envoyes la-bas, aux 
£tats-Unis ? 

- Oh ben, on s'effor^ait d'envoyer des gens qui avaient l'experience, 
e'etait une question d'experience surtout... 

- Une experience acquise en Algerie... 

- Oui. Je suppose que l'etat-major de l'armee a du designer des hommes 
qui avaient appartenu aux etats-majors en Algerie. Et cn particulier ceux qui 
avaient eu ces missions d'interrogation des prisonniers, etc. 

- C'est comme cela que le commandant Paul Aussaresses est devenu ins- 
tructed aux £tats-Unis ? 

- Oui, parce que e'etait un specialiste ! Et, comme je vous l'ai dit, on 
envoyait des specialistes ! 

- Et pour vous, Aussaresses etait l'un des meilleurs specialistes de la 
guerre revolutionnaire ? 

- Oui, oh... Aussaresses, je crois, n'est pas un penseur. C'est surtout un 
executant... » 

Quand, au printemps 1961, l'« executant » Aussaresses s'envole pour les 
£tats-Unis, les adeptes de la guerre revolutionnaire fourbissent leurs dernieres 
armes avant de declencher ce qui restera dans l'histoire comme le « putsch 
d'Alger »... 


a Dlsignant les « ViSts communistes », le terme « Vi&t-cong - est utilise par le regime de 
Saigon pour designer les combattants du Front national de liberation, cr££ le 20 d^cembre 
1960, en liaison avec le gouvernement de H6 Chi Minh a Hanoi, au ViSt-nam du Nord. 



Le putsch d 'Alger et I'OAS : les meilleurs eldves 


181 


13 

Le putsch d’ Alger et I'OAS : 
les meilleurs eleves 


« Pret a tuer a nouveau ... » 

M a compagnie etait installee ici, dans les sous-sols de la mairie 
d'Alger. C'est de qu'on partait en patrouille pour aller chercher 
les mechants... » Baguette £ la main, Michel Besineau joint le geste a la parole 
en me d£signant le si£ge de sa compagnie sur une immense photo a£rienne 
d'Alger, qui occupe tout un mur de son salon. A ses c6t£s, sa femme Nicole, 
cheveux courts et regard tendu vers la Ville blanche, acquiesce en silence. 

« Vous avez partidpe a la bataille d'Alger ? 

- Ah oui ! On a bien rigol£ ! Ce sont des bons souvenirs *, me repond 
l'ancien legionnaire, tandis que son epouse lui fait signe de se taire, en lui cou- 
vrant la bouche de sa main. Mais celui-ci poursuit, imperturbable : « J'ai 
meme eu le grand honneur d'avoir l'un de vos collogues du cinema, Yacef 
Saadi, quand on l'a fait prisonnier... J'aurais du le faire disparaltre, celui-la... » 
La scene se passe en Argentine le 14 mai 2003, a Vicente Caseres, a une 
cinquantaine de kilometres de Buenos Aires. Fils d'un contre-amiral a qui son 
obeissance a Vichy valut une retraite anticipee, Michel Besineau etait capi- 
taine au r r regiment etranger de parachutistes. Particulterement redoute pour 
le zeie qu'il deploya pendant la bataille d'Alger, notamment a la Villa Sesini, 
ce regiment de la Legion etrangere etait constitue majoritairement d'anciens 
SS nazis et de fascistes hongrois recrutes au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale. Le 21 avril 1961, <k minuit, ce sont les hommes du l ef REP qui don- 
nent le coup d'envoi du putsch en marchant de Z6ralda sur Alger. 

Un engagement qui coOtera & Michel Besineau deux ans de prison avec 
sursis. Quant & sa femme Nicole, elle est la fille du general Paul Gardy, un 


Inspecteur de la Legion etrangere, qui, apres sa participation au putsch, 
deviendra le chef de I'OAS en Oranie. II sera condamne a mort par un tri- 
bunal militaire. Au moment du putsch, celle que 1'on surnomme la « passio- 
naria » est la maitresse du lieutenant Roger Degueldre (un coliegue de son 
mari) qui sera le fondateur des commandos Delta, le bras arme de I'OAS \ 
Degueldre sera fusille le 6 juillet 1962 au fort d'lvry, tandis que, condamnee 
£ mort, Nicole Besineau plongera dans la clandestine. Au meme moment, 
Michel Glasser, le mari de sa soeur, qui £tait charge d Sidi-Bel-Abb£s de la 
compagnie destruction des cadres de la Legion, est poursuivi pour sa partici- 
pation £ I'OAS. Finalement, toute la famille - le g£n£ral Gardy b , ses deux filles 
et gendres et leurs enfants - parvient a gagner clandestinement l'Argentine, 
au d£but de l'annee 1963. 

Quarante ans plus tard, le couple BSsineau, qui dirige une grande exploi- 
tation maraichere, n'a toujours pas digere 1'independance de l'Algerie : « Qa 
n'est pas pass6, et $a ne passera jamais, c'est impossible, me dit sans h^siter 
Michel Besineau. II faut que vous compreniez, on s'6tait fare! le Tonkin, puis 
Port-Said, apres il a fallu se farcir l'Algerie, 9a fait quand m£me un peu beau- 
coup. Surtout qu'on ne nous a jamais dit franchement : "On quitte l'Algerie" ; 
on nous a dit : "Allez tous les tuer, apres on verra..." Apr£s tout ce qu'on avait 
fait, il fallait aller jusqu'au bout... 

- Les politiques sont tout simplement coupables de haute trahison, 
poursuit Nicole Besineau, avec ce regard dur qui m'impressionne au point de 
ne parvenir a m'en detacher. Que ce soit le putsch ou I'OAS, le mouvement 
de resistance n’est pas venu de nulle part : il est ne d'une volonte de rester en 
Algerie et de respecter une parole donnee, quel qu'en soit le prix. Il y a des 
gens qui sont morts pour ^a, dans les rues d'Alger ou sous les balles des 
pelotons d 'execution... 

- Oh ben moi, enchaine son mari, j'ai soixante-quinze ans, mais je 
pourrais tuer a nouveau, vous voyez... 

- Qu'est-ce qui s'est passe apres 1'independance de l'Algerie ? 

- J'ai ete condamne, raye de la Legion, vire de l'arm£e... 

- Finalement, on a eu de la chance, interrompt sa femme. Grace a mon 
l>eau-fr£re, qui etait ingenieur et qui parlait trds bien 1'espagnol, on s'est tous 
retrouv£s parachutes dans la region de Formosa, au nord de l'Argentine, a la 
lronti£re avec le Paraguay. Tres exactement a Mission Tacaagte, e'est-a-dire au 


a « Delta » £tait la premiere lettre de l'ancien indicatif radio de Degueldre au 1" REP. 

1» l.e g£n6ral Gardy est mort le 27 octobre 1975 dans un accident de voiture sur une route 
absolument rectiligne dans la pampa argentine. Selon une rumeur persistante, il aurait 
le conseiUer privilegie du general Videla avant le coup d'f.tat de mars 1976, et II aurait 
lie a la Triple A, une organisation paramilitaire d'extrerne droite (voir infra, chapitre 19). 
D'apr^s Jean Ruffaud, qui 6tait consul de France a Rosario 5 partlr de 1974, il ne fait pas de 
doute que Gardy a ete victime d’un attentat... 
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bout du monde : pour rejoindre Formosa, il fallait faire deux cents kilometres 
de pistes ! Avec nous, il y avait Bertrand de Gorostarzu 3 , Jacques Piquet, un 
capitaine de corvette en cavale, et Christian Disert, un pied-noir d'Oran. 

- Il faut dire que c'est un pays extraordinaire, commente Michel Besi- 
neau, avec un enthousiasme subit. Quand Nicole et mon beau-p£re sont 
arrives ici, ils ont pris de faux noms : ils nous ont donne des cartes d'identite, 
des permis de conduire, des comptes en banque, des proprietes sous des noms 
dont les autorites argentines savaient parfaitement qu'ils £taient faux... 

- On vous a donne des terres ? 

- Oui ! Notre groupe a re^u 2 500 hectares de terres vierges ou il y avait 
tout a faire : defricher, mettre des clotures... Finalement, nous avons obtenu 
le titre de propriete au bout de quatorze ans seulement. Nous avons tout 
appris sur le tas, car aucun d'entre nous n'avait travaille dans l'agriculture, et 
encore moins dans la culture du coton... 

- J'ai lu dans un livre sur I'OAS que vous aviez forme un "phalanst£re 
militaire", c'etait quoi au juste 1 ? 

- Euh, bredouille Michel Besineau, apres avoir jete un regard sur sa 
femme. Disons qu'on avait tout en commun : la maison, la table pour les 
repas qu'on a du construire - on peut vous la montrer, nous l'avons 
conservee ! -, la voiture, le tracteur... 

- C'est-a-dire qu'on vivait en communaut£, tranche Nicole Besineau. Du 
moins au debut, parce qu'apr&s les autres sont partis, et ne sont restes que 
Michel, moi, les enfants et mon pere. 

- Vous n'avez jamais ete sollicites pour transmettre votre experience 
militaire aux Argentins ? 

- Non, jamais... 

- Et vous ne frequentiez pas les assesseurs militaires fran^ais ? 

- Il m'est arrive de diner avec Bernard Cazaumayou b , un legionnaire 
comme moi, dont la soeur s'etait mariee avec le colonel Thomazo, alias "Nez 
de cuir", mais c'est tout... », conclut Michel Besineau, qui, tout comme sa 
femme, a manifestement envie de changer de sujet pour en revenir encore et 
toujours a la guerre d'Algerie et au putsch d'Alger... 


a Fils d'une vieille famille catholique du Sud-Ouest, le capitaine Bertrand de Gorostarzu etait 
chef de la direction des personnels militaires de l'armee de terre. Le 1 7 janvier 1960, il cree 
la Lettre Armee-Nation, avant de rallier le putsch d'Alger, puis de prendre la direction de 
l'OAS-M6tro dans le Sud-Ouest. 

b Le lieutenant-colonel Cazaumayou, comme on le verra, fut membre de la mission militaire 
franfaise en Argentine, de 1962 4 1965. Avec Michel Besineau, il fait partie de l'association 
des « Paras au feu » de Yves de La Bourdonnaye. 


Le putsch du 21 avril 1961 

« Un jour comme les autres, j'6tais en train de travailler dans mon bureau 
de l'£cole militaire quand un bon camarade, un gar^on de classe et pas du tout 
farfelu, est venu me trouver pour me demander si j'etais d'accord pour que 
les reunions de ceux qui cherchaient a renverser la vapeur en Algerie se tien- 
nent dans les locaux de 1'EcoIe superieure des officiers de reserve d'etat- 
major. C'etait evidemment un endroit reve pour les reunions. [...) La majorite 
des conferences et des exercices sur la carte s'y faisaient de 21 heures a minuit, 
et tout cela au coeur de Paris, dans l'enceinte sacr£e de l'£cole militaire, a 1'abri 
des indiscretions policieres », ecrit le colonel Lacheroy dans ses Memoires 2 . 

« C'est vraiment dans votre bureau que s'est prepare le putsch d'Alger ? 

- Ben, oui, me repond Charles Lacheroy. II n'y avait pas de meilleur 
endroit, non ? Apr£s le limogeage de Salan, en decembre 1958, j'avais ete 
affecte a l'ESG. Un temps, j'avais envisage de quitter cette armee vouee aux 
abandons et j'avais trouve un emploi de civil a Marseille 3 . » 

Finalement, ecrira-t-il plus tard, c'est le colonel Jean Gardes qui lui 
demande de renoncer k ses projets, car, lui dit ce dernier, les « des ne sont pas 
completement jetes » et il a « encore un role a jouer 4 ». 

Parmi les comploteurs de l'ESG, il y a notamment le general Challe, qui 
vient d'etre promu chef d'£tat-major des forces de l'OTAN pour la zone 
Centre-Europe, le g£n£ral AndrS Zeller, ancien chef d'etat-major d'Alger, le 
general deviation pied-noir Edmond Jouhaud, un antigaulliste virulent qui 
vient de demissionner de l'armee, le colonel Argoud, mute dans l'est de la 
France, le colonel Godard, l'ancien patron d'Yves de La Bourdonnaye, qui 
mobilise les hommes du 1 l e Choc, le colonel Joseph-Marie Broizat, vedette 
de la semaine des barricades, le colonel Chateau-Jobert, et bien sur Jean 
Gardes. Sollicite pour prendre la tete de ce que Lacheroy appelle l'« opera- 
tion de la derni£re chance 5 », Massu refuse, et c'est finalement Challe qui est 
d^signe k la tete du putsch. 

C'est ainsi que le samedi 21 avril 1961, k minuit, le colonel Lacheroy, 
d6pech£ a Alger en remplacement de Challe, retarde, signe l'« ordre d'opera- 
tlon ». Aussitot, le l er REP de Michel Besineau quitte sa base de Zeralda pour 
marcher sur Alger. Le 22 avril, a 6 heures du matin, Alger se reveille au son de 
la Marche des Africains, interdite depuis plusieurs mois, et diffusee sur Radio V, 
rebaptisee Radio-France a . A 6 h 30, le general Challe s'adresse a l'armee, mais 
aussi aux pieds-noirs que la radio a brutalement sortis de leur sommeil : « Je 
suis a Alger avec les g£neraux Zeller et Jouhaud et en liaison avec le general 
Salan, pour tenir notre serment : le serment de l'armee de garder l'Algerie pour 


a L’indicatif de la radio est le chant nazi de la SS Wir marchicren gegen England... 



184 


De I'lndochine a V Algerie, la naissance de la doctrine franqaise 


Le putsch d' Alger et l’OAS : les meilleurs £l£ves 


185 


que nos morts ne soient pas morts pour rien. Un gouvernement d'abandon 
s'apprete a Iivrer les departements d'Algirie k la rebellion. Voulez-vous que 
Mers-el-Kebir et Alger soient demain des bases sovietiques ? », lance l'ancien 
commandant en chef des troupes algiriennes A . 

Tandis qu'Argoud et Gardy gagnent Oran et Constantine pour arracher 
le ralliement des generaux reticents, le general Salan debarque de Madrid, 
avec les activistes Jean-Jacques Susini et Pierre Lagaillarde, dans un avion spe- 
dalement affriti par Ramon Serano Sufier, le beau-frere de Franco. Interdit 
d'Algirie par Pierre Messmer, le « Mandarin » s'itait en effet rifugii en 
Espagne, ou il avait multiplie les contacts avec l'extreme droite locale. 

Le 23 avril, a 20 heures, Charles De Gaulle apparait k la television, tout 
droit dans son uniforme de general de brigade : « Un pouvoir insurrectionnel 
s'est itabli en Algirie par un pronunciamiento militaire, diclare-t-il sur un ton 
aussi ferme que solennel. Ce pouvoir a une apparence : un quarteron de gine- 
raux en retraite. II a une realite : un groupe d'officiers partisans ambitieux et 
fanatiques. Ce groupe et ce quarteron possedent un savoir-faire expiditif et 
limite. [...] Leur entreprise conduit tout droit k un disastre national. (...) Au 
nom de la France, j'ordonne que tous les moyens - je dis, tous les moyens - 
soient mis en oeuvre partout pour barrer la route a ces hommes-la, en atten- 
dant de les reduire. J'interdis a tout Fran^ais, et d'abord a tout soldat, d'exe- 
cuter aucun de leurs ordres. (...) Francises et Fran^ais ! Aidez-moi 7 ! » 

Rassure par ce discours muscle, le contingent entre ouvertement en resis- 
tance contre les factieux, dont la sedition n'est pas parvenue a depasser Alger 
et la plaine de la Mitidja. Ne pouvant compter que sur le l er REP et le l w RCP, 
Challe et Zeller se rendent le 25 avril. Congu par les plus ardents defenseurs de 
la guerre rivolutionnaire, le putsch a ichoui. Tandis que Salan et les officiers 
en cavale passent dans la clandestine, k Paris, on s'interroge sur la genese 
de ce « coup d'£tat technique », pour reprendre I'expression de L'Express qui, 
dansun dossier publie le 11 mai 1961, n'hesite pas a pointer du doigtla... Cite 
catholique : « II s'agissait d'hommes appartenant k des milieux catholiques 
integrates (beaucoup sont abonnes a la revue Verbe ), partisans d'un £tat auto- 
ritaire et corporatiste, convaincus que toute politique, a I'interieur comme a 
l'exterieur, se ramene a la lutte universelle contre le communisme », ecrit Ie 
magazine, qui passe en revue le profil des putschistes. « La Securite militaire 
a ouvert une enquete speciale sur les cellules de la Cite catholique qui se sont 
constitutes dans I'armee et auxquelles adherent une grande partie des offi- 
ciers engages ou compromis dans le pronunciamiento d'Alger... C'est grace aux 
liens que cette societi "integriste" a noues en Espagne aupris du clerge que 
l'ex-gineral Salan a pu fausser compagnie aux policiers espagnols 8 . » 


L'OAS : un modele contre-revolutionnaire 

Salan, justement. Apres le putsch avorte, celui qu'on surnomme 
dtsormais « Soleil » - en reference k la roue solaire qui est, avec la croix cel- 
tique, l'embltme de l'OAS -, le general dechu se terre dans des proprietis de 
la Mitidja, grace a la complicity du pied-noir integriste Robert Martel. Le 
19 mai 1961, il fait diffuser un manifeste par les troupes du « soldat du Christ- 
Roi », qui ont rejoint massivement les rangs de l'OAS : « Le combat continue 
et la resistance s'organise », affirme le « Mandarin ». « Moi, general d'armee 
Raoul Salan, ancien commandant en chef civil et militaire en Algerie, je 
prends le commandement du grand mouvement de renovation nationale. J'ai 
dtcidt de reunir tous les patriotes dans un front de combat, sous la devise 
"Algerie fran^aise ou mourir !" Ce front est dirige par un Comite national 
militaire et politique dont je suis le chef. Les moyens d'action seront 
constitu£s par les equipes de l'OAS et les commandos specialises. (...) Chaque 
mouvement, chaque individu qui refuserait mon autorite ferait le jeu de notre 
ennemi et cautionnerait indirectement la politique d'abandon. Soyons prets 
k vaincre ou k mourir et, avec l'aide de la Providence, nous ferons triompher 
nos justes et legitimes aspirations. Vive I'Algerie fran^aise 9 ! » 

Cre£e trois mois plus tot, le 11 tevrier 1961, dans un appartement madri- 
l^ne, par Pierre Lagaillarde, Jean-Jacques Susini, Alain Mentzer, Pierre Aoustin 
et Pierre Sultana, l'OAS connait une deuxi£me naissance apr£s le fiasco du 
coup d'£tat manque. D'abord, elle recrute largement, integrant dans ses rangs 
les militaires en cavale et deserteurs, qui deviennent des cadres redoutables, 
mals aussi les pieds-noirs d£sormai$ convaincus que Paction arm£e constitue 
leur demidre carte. Et puis, elle se structure pour devenir, selon le mot de 
Lagaillarde, un « veritable appareil de combat r£volutionnaire ». De fait, enca- 
dr6e par des officiers qui ont participe a l'^laboration de la doctrine de la 
guerre rSvolutionnaire, l'OAS s'impr£gne de son verbiage et de son « tour 
d'esprit 10 », selon le mot de Raphaelle de Neuville. 

C'est ainsi que son programme stipule : « Dans l'etat ou se trouve la 
France, il faut une veritable operation chirurgicale qui extirpe definitivement 
les causes de sa decadence. Cette operation, seuls les nationalistes frangais 
peuvent la mener a bien. Il n'existe plus desormais que deux solutions : le 
nationalisme ou le communisme. C'est pourquoi les nationalistes fran^ais 
ont £tabli ce programme prealable k partir duquel il sera possible d'appliquer 
un programme de reconstruction nationale n . » Parmi les mesures preco- 
nls^es viennent, en vrac, « la dissolution des partis politiques, la suppression 
des assemblies parlementaires, l'expulsion des Nord-Africains immigres en 
mitropole, la francisation des midias, etc. 12 ». 

Dans le meme temps, sous la ferule de l'eternel colonel Godard, l'OAS se 
dote d'un organigramme, caique sur celui du... FLN, ou la patte des experts de 
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l'action psychologique est manifeste. Est ainsi cree un Comity superieur de 
I'OAS, pr£sid£ par Salan, dont dependent trois branches : 

- l'ORO (Organisation, renseignement, operation), confine a Jean-Pierre 
P£rez, et k laquelle sont rattaches les commandos du lieutenant Roger 
Degueldre ; 

- 1'OM (Organisation des masses), qui revient tout naturellement au 
colonel Jean Gardes, membre de la Cite catholique et ancien chef du 
5' bureau : charge de la structuration verticale (par professions) et horizontale 
(par lieu d'habitation) de la population, Gardes s'inspire du DPU deTrinquier 
pour quadriller Alger, avec ses quartiers et ilots, chaque chef d'ilot devant 
transmettre les consignes aux responsables d'immeuble ; avec l'OM, la Ville 
blanche passe entterement sous la coupe de I'OAS ; 

- enfin, la troisi£me branche, l'APP (Action psychologique et propa- 
gande), prolongement Evident du 5* bureau, echoit a Jean-Jacques Susini, 
dont la mission est de mettre en place de veritables « hierarchies paralteles », 
pour « encadrer » la population pied-noir. 

De plus, I'OAS decide de s'etendre en m£tropole avec une branche mili- 
taire (TOAS-M£tro), confine au capitaine Pierre Sergent a , et une branche pro- 
pagande, dont les Editions de La Table ronde de Roland Laudenbach b 
constituent le fer de lance. Enfin, I'OAS installe une direction ext£rieure a 
Madrid sous l'autorit£ des colonels Antoine Argoud et Charles Lacheroy. 

Comme on le voit, l'organisation de I'OAS s'inspire directement des 
enseignements de la guerre r£volutionnaire, dont elle se veut le modele le plus 
parfait : dans une instruction du 27 septembre 1961, le g6n£ral Salan insiste 
sur les « trois principes fondamentaux » qui doivent regir cette « organisa- 
tion r£volutionnaire », a savoir la « preparation du terrain », l'« utilisation des 
masses » et la « destruction totale et complete de l'adversaire 13 ». De meme, 
dans son livre Histoire de I'OAS, Jean-Jacques Susini affirme que « la condition 
essentielle de notre d£veloppement » est « de conquerir la foule, et de trans- 
former une masse amorphe et parcellaire en organisation r£volutionnaire 14 «►. 

Preuve ultime de cette filiation, une fiche retrouv£e par les historiens 
Paul et Marie-Catherine Villatoux dans les archives de l'£cole superieure de 
guerre : r^digee (probablement en 1962) k l'intention du ministre des Armies 
Pierre Messmer, son auteur souligne la similitude frappante qui existe « entre 
certaines instructions et directives diffusees par le general Salan, chef de 


a Ancien resistant du corps franc « Libert* », capitaine du 1” REP et activiste des barricades, 
Pierre Sergent entretient des relations ultrasecr*tes avec Michel Poniatowski, alors chef de 
cabinet du ministre du Budget, Valery Giscard d'Estaing (R*ml Kaufi u, Histoire d‘ une guerre 
franco- frangaise, op. cit., p. 301). 

b Cr**es par Roland Laudenbach en 1944, un maurrassien et antigaulllste virulent, les Edi- 
tions de la Table ronde publieront notamment La Guerre modeme du colonel Trinquier. 


l'organisation clandestine, en vue du declenchement de l'insurrection g£ne- 
rale en Algerie et l'enseignement sur la guerre subversive dispense aux sta- 
glaires de l'ESG a la meme epoque ». Comparant l'instruction 29/OAS du 
23 tevrier 1961 et les notes de tactique generate de l'ESG, il constate que les 
616ments semblent avoir ete « recopi£s d'un document sur l'autre » et qu'« il 
n'est pratiquement pas d'actions de I'OAS, de la lettre aux SvSques k l'organi- 
sation et la manipulation des foules, k l'assassinat de gendarmes, dont on ne 
puisse trouver la reference dans l'enseignement ». Pour conclure : I'OAS est 
la « seule subversion connue qui corresponde exactement a la subversion telle 
qu'on l'enseigne a l'ESG ,s ». 

La similitude est telle que lors de leurs proces, en 1962, des membres de 
I'OAS evoquent, pour justifier leur action, les cours d'action psychologique et 
les stages de lutte antisubversive qu'ils ont suivis dans l'arm^e : « On nous a 
appris que, contre l'action subversive, il fallait employer des moyens sub- 
versifs », temoigne ainsi Tun d'eux dans un article du Monde 16 . 

Quant au colonel Lacheroy, le p£re de la doctrine de la guerre r^volution- 
naire et chef de I'OAS a Madrid, il a un raccourci saisissant quand je lui 
demande s'il considere que I'OAS 6tait une bonne arm£e contre-r6volution- 
naire : « Bien sur, me repond-il sans hesiter, elle 6tait contre-r6volutionnaire 
dans ce sens qu'elle £tait pronationale ,7 ... » 

Les commandos Delta : 
le prototype des escadrons de la rnort 

Si le noyau dur de I'OAS n'exceda jamais un millier de personnes, ses vic- 
tlmes furent nombreuses : quelque 1 500 tu£s en quinze mois, la trfcs grande 
majorite en Algerie. Devenus les rois du plasticage et de l'assassinat cibl£, ses 
membres appliquent au pied de la lettre les m^thodes de la guene antisubver- 
sive, en pratiquant un terrorisme syst£matique - qui deviendra bientdt un 
module pour les officines de l'extreme droite intemationale. 

Sa force de frappe, et meme sa signature, ce sont les fameux 
« commandos Delta », qui operent toujours selon le m£me mode : un groupe 
d'hommes fortement armes assassine la « cible », en general dans la rue, en 
lalssant le cadavre sur les lieux du crime pour que la terreur qu'engendre ce 
crime atteigne aussi l'entourage. Ou il enl£ve sa victime, dont on retrouve 
plus tard le cadavre mutile ou presentant des traces de torture. « L'OAS a repris 
k son compte l'action anti-FLN suspendue par l'arm^e et la police, 6crit Pierre 
Montagnon, qui dirigea le maquis OAS de l'Ouarsenis. Ses commandos ont 
la detente facile 18 . » Cr££s et dirig£s d'une main de fer par le lieutenant Roger 
Degueldre, un legionnaire rescap£ de Dien Bi$n Phu, les commandos s'atta- 
quent aux commergants musulmans, aux fonctionnaires de 1 'administration 
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fiscale, de la police, de l'enseignement, aux officiers accuses de liberalisme, 
aux intellectuels, faisant parfois jusqu'a vingt morts par jour, comme au d£but 
de 1'annee 1962, lorsque l'OAS bascule dans une veritable folie meurtri^re : 
« Degueldre ignore les demi-mesures, poursuit Pierre Montagnon. 11 veut eli- 
miner tout ce qui lui apparait hostile a la presence fran^aise et par la meme 
detruire les forces vives du futur £tat algerien ,9 . » 

£videmmcnt, j'aurais aime parler avec Nicole Besineau de Roger 
Degueldre, dont elle fut la compagne au moment ou les commandos Delta 
decimaient les rues d'Alger. Plus qu'un temoin, elle fut aussi un acteur de cette 
histoirc, raison pour laquelle elle fut condamnee a mort. Mais, invoquant la 
susceptibility de son mari, elle posa comme condition a notre entretien de ne 
pas aborder ce sujet epineux. Elle se contenta de me renvoyer a un ancien 
membre des commandos, un certain Bertrand de Parseval, qui v£cut en 
Argentine de 1963 jusqu'a la fin des annees 1990. 

Quand je rencontre les Besineau, cela faisait d£jii quelque temps que je 
recherchais celui que les organisations argentines des droits de l'homme sur- 
nommcnt « le Boiteux » : d'apres ce qu'il dit, il aurait perdu sa jambe gauche 
lors de la fusillade dc la rue d'lsly, le 26 mars 1962, lorsqu'une manifestation 
de partisans de PAlg^rie fran^aise degenera, la repression de I'armee faisant 
cinquante-quatre morts et cent quarante blesses. Une version qui ne fait pas 
1'unanimite chez ses anciens compagnons d'armes, mais qu'importe : pour 
des raisons que j'evoquerai ultcrieurement (voir infra, chapitre 22), j'ai tr£s 
envie de retrouver la piste de Bertrand de Parseval. Finalement, grace a la 
filicre des B6sineau, je r£ussis a le contacter a... Bangkok, en Thailande, ou il 
s'est install^ en 1999. 

La rencontre a lieu le 20 juin 2003, a Toulon, ou « Face d'ange » - son 
nom de guerre a l'OAS - est venu se faire poser une nouvelle prothyse ortho- 
pedique. J'apprends ainsi qu'il n'est ni pied*noir ni militaire de formation, et 
qu'il est n£ justement a Toulon : « En 1960, m'explique-t-il, j'6tais instruc- 
teur dans une ycole de formation pour jeunes en Kabylie. Peu de temps avant, 
lorsque je travaillais dans les PTT au Maroc, j'etais tombe sur le livre blanc des 
militaires qui racontait les exactions commises par le FLN : hommes egorg£s, 
femmes even trees. A cet §ge - j'avais vingt ans -, on cherche un id£al : soit tu 
te fais voyou, soit tu te fais policier ou militaire. J'ai fait un melange de tout : 
je suis rentr6 dans l'OAS. Si j'avais lu un bouquin sur les mefaits des Fran^ais, 
je serais entre au FLN... 

- Vous avez tout de suite rejoint les commandos Delta ? 

- Oui. Thyoriquement, il fallait une bonne formation militaire, mais ils 
avaient besoin de volontaires. Je me suis retrouve avec des dyserteurs de 
1'armye, principalement de la Legion. 

- Vous avez connu Degueldre ? 

- Je 1'ai vu deux fois dans une reunion. 


- Quel souvenir en avez-vous ? 

- C'etait un diiigeant de commandos, pur, beau, fort, honnete, ener- 
gique, courageux... Il avait une vraie passion de chef qui croyait en ce qu'il 
faisait.., 

- Vous aviez une speciality ? 

- Obeir aux ordres ! Mon patron de commando nous disait : "Il faut tuer 
untel, d telle heure, il est fran^ais, garde mobile ou membre du FLN." Il nous 
donnait 1'adresse, le signalement, ses habitudes, e'est ce qu'on appelait les 
"OP", les "operations ponctuelles". 

- Vous n'aviez pas d'etats d'ame ? 

- Aucun. J'ai tue des gens qui ytaient condamnes a mort pour des raisons 
que j'ignorais, mais c'etait les ordres de ('organisation... 

- Combien de personnes avez-vous tuy ? 

- Je ne sais pas...» 

Ces mythodes de tueurs sans gages ou de sicaires ideologiques ne sont pas 
1'apanage des commandos de l'OAS, mais prolifyrent sur le terreau de la guerre 
d'Algyrie, ou elles ont ete integrees officiellement dans la panoplie des armes 
contre-ryvolutionnaires. Elles sont aussi le fait, comme me 1'a dyja raconte le 
gynyral Aussaresses, des services speciaux, et principalement du service Action 
du SDECE. Celui-ci, apres l'arrivee du gyneral De Gaulle au pouvoir, redouble 
d'activity, en s'appuyant sur une mystyrieuse organisation baptisee la « Main 
rouge 1 ». Dirigye par le colonel Mercier, un officier du SDECE qui recrute dans 
les milieux d'extreme droite fran^ais mais aussi europeens, cette organisa- 
tion paramilitaire avait fait ses dybuts en Tunisie, puis au Maroc, avant de se 
spycialiser dans l'assassinat des soutiens europeens du FLN b . C'est ainsi que 
sont assassines le marchand d'armes allemand Georg Puchert (a Francfort, le 
3 mars 1959), son coliygue suisse Marcel Leopold (empoisonne k Genyve, le 
19 septembre 1959) et le professeur beige Georges Laperches Liege, le 
26 mars 1960), qui n'avait jamais cache son engagement pour la cause alge- 
rienne. L'enquete de la police judiciaire beige revela l'implication d'un cer- 
tain Jean-Louis Boragnet, un ancien inspecteur de la Surete d'Alger, liy au 
5 f bureau 20 . 


a Cr££e par des colons en Tunisie en 1954, la Main rouge est A l'origine une mllice privee, qui 

devient le Comity antiterroriste nord-africain (CATENA), que rtcup^rera le SDECE. Sur 
rhistolre de la Main rouge, voir le t^moignage de l'un de ses anciens membres : Antoine 
Mfcif.RO (avec Jean-£mlle Neaumet), La Main rouge. Les corsaires de la Ripublique, Le Rocher, 
Paris, 1997 ; voir aussi Ali Haroun, La T Wilaya. La guerre du FLN en France, 1954-1962, 
Seull, Paris, 1986, p. 129s<j. 

b Parmi les membres actifs de la Main rouge, il y a notamment le commissalre Andr6 
Achiary, ancien directeur de la DST d'Alger, qui, comme on l'a vu, avait cr££ l’ORAF (Orga- 
nisation de la resistance en Afrique du Nord), responsable de l’attentat de la rue de Thebes, 
le 10 aout 1956. Collaborent aussi le dentiste Ren6 Kovacs et Philippe Castille, ancien du 
1 l c Choc (voir Roger Faligot et Pascal Krop, DST : police seertte, Flammarion, Paris, 1999). 
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Officiellement, le SDECE arrete les activites de la Main rouge a la fin de 
1960. Mais, comme le note le journaliste Frederic Laurent, « la plupart des 
agents de ^organisation finiront Fannie suivante dans l'OAS, la Main rouge 
ayant £t£ pour certains tueurs de l'organisation de l'armee secrete une solide 
£cole du terrorisme. Ces anciens de la Main rouge, juges quelques ann£es plus 
tard dans le cadre des proces de l'OAS, beneficieront d'une indulgence plus 
que suspecte de la part des tribunaux militaires 21 ». 

Au meme moment, tandis que les commandos Delta poursuivent leur 
campagne d'assassinats, Roger Frey, ministre de l'lntSrieur, decide de mettre 
en place un dispositif anti-OAS, confie k Alexandre Sanguinetti, un ancien 
membre de la Cagoule. Sumommes les « barbouzes », les hommes de cette 
organisation paramilitaire officielle utilisent les memes methodes que leurs 
cibles : plasticage des lieux de rencontre des militants OAS, enlevements, tor- 
ture et assassinats. 

La boucle est bouclee : pur produit de la guerre d 'Algerie, les methodes 
de la guerre antisubversive sont bel et bien devenues une sp£cialite fran^aise, 
propre a etre exportee ou copiSe par des offidnes privies d'extreme droite ou 
des gouvemements dictatoriaux a qui les Frangais, qu'ils soient militaires en 
mission officielle ou anciens de l'OAS, apporteront leur savoir-faire... 

Un exemple pour V extreme droite intemationale 

« L'OAS a laisse une serie d'enseignements : avant tout, elle a demontr£ 
qu'il etait possible [...] de parvenir k une formulation occidentale de la guerre 
revolutionnaire en retournant contre les marxistes leurs propres instruments 
de lutte. [...] Elle a montre comment une guerre revolutionnaire peut £tre 
conduite avec quelques chances de succ£s quand pour la diriger et pour 
combattre se retrouvent ensemble des militaires de profession et des civils 
hautement specialises 22 . » Voil& ce qu'6crit un ancien compagnon de Musso- 
lini, dans un congr£s du fascisme italien organise en 1965. 

Ainsi que le prouvent les temoignages de nombreux militants d'extreme 
droite, 1'activite de l'OAS en Algerie et en m£tropole a constitue un facteur 
determinant dans le d£veloppement d'une veritable « Internationale noire », 
dont le si^ge sera, comme on le verra, Madrid. « J'ai encore ma carte de l'OAS, 
expliquait ainsi en 1974 le leader fasciste italien Clemente Graziani. J'en ai 
ete l'un des agents les plus importants et les plus actifs. En 1962, j'ai procure a 
cette organisation - dont je partageais pleinement les buts - de grosses quan- 
tity d'armes sans regarder a la d£pense, car des sommes enormes avaient ete 
mises a ma disposition 23 . » 

De meme aux £tats-Unis, les commandos antinoirs et antigauchistes du 
debut des annees 1960 - comme la John Birch Society ou les « Minutemen » - 


se reclament des methodes de l'OAS, au point de militer pour la liberation du 
general Salan apr£s son arrestation en avril 1962. Au meme moment, en Bel- 
gique, le militant et ideologue d'extreme droite Jean Thiriart erne l'organisa- 
tlon Jeune Europe, veritable antenne beige de l'OAS, a qui elle apporte un 
soutien financier (grace a des fonds provenant de l'Union miniere du... 
Katanga) et des camps d'entrainement. En echange, l'OAS fournira des 
troupes aux « affreux » de Moise Tschombe, les mercenaires du Katanga, 
encadres, comme on l'a vu, par les hommes du colonel Trinquier 24 . 
« L'Europe, ecrit Jean Thiriart dans son Manifeste de la nation europeenne, sc 
defend autant a Alger qu'a Berlin. C'est une seule et meme lutte. (...] Nous 
resterons en Algerie et nous aiderons nos compatriotes europeens a se battre 
pour nous 2S . » 

Meme scenario au Portugal du dictateur Salazar, ou un certain Yves Le 
Guillou, alias Ralf Guerin-Serac, s'installe a Lisbonne a la fin de 1962. Cet 
ancien du 1 V Choc a combattu en Indochine, puis en Algerie, ou il etait capi- 
taine au 3 e commando de la IT DPPC, avant de deserter et de prendre la tete 
d'un commando Delta a Oran, comme le raconte le journaliste Frederic Lau- 
rent a . « Les autres ont desarme, pas moi, dira-t-il dans une interview a Paris- 
Match, en novembre 1974. Apres l'OAS, je me suis refugie au Portugal pour 
continuer le combat et pour l'eiargir a sa vraie dimension, qui est celle de la 
plandte 26 . » Recrute comme instructeur a la Legion portugaise, une organisa- 
tion paramilitaire creee en 1936 sur le modele des SA allemands et des che- 
mises noires italiennes, qui constitue la garde pr6torienne du regime fasciste 
de Salazar, Guerin-Serac entraine aussi les unites antiguerilla de l'armee, au 
moment ou les officiers portugais defilent en Algerie, dans les ecoles d'Arzew 
et de Jeanne-d'Arc. Collaborent activement avec le mercenaire fran^ais 
d'autres transfuges de l'OAS, comme Guy d'Avezac de Castera, le sous-officier 
Jean-Marie Laurent, un ancien de Jeune Nation, les capitaines Guy Mathieu et 
Pierre-Jean Surgeon et 1'ecrivain pied-noir Jean Brune. 

La « mystification de l'OAS », pour reprendre le terme de Frederic Lau- 
rent, gagne aussi la Gr£ce, ou George Papadopoulos, auteur du putsch de 
1967, est un lecteur assidu de Trinquier et de Lacheroy. Plus tard, comme je le 
d£couvrirai, les commandos Delta inspireront les escadrons de la mort Iatino- 
am£ricains, qui du Guatemala au Chili, feront des dizaines de milliers de vic- 
tlmes a partir des annees 1970... 


a Pour sa passionnante enquete, Frederic I^urent a consulte les archives de la PIDE, la police 
politique du general Salazar, et le dossier judiciaire des procureurs italiens Fiasconaro et 
Alessandrini, qui ont d£couvert l'implication de Gu6rin-Serac dans l'attentat k la bombe 
de la Piazza Fontana, k Milan, le 12 d^cembre 1969, qui fit seize morts et quatre-vingt-huit 
blesses. 
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La fuite protegee des membres de VOAS 

« Quinze jours avant l'ind6pendance de l'Algerie, m'explique Bertrand de 
Parseval, en vidant son deuxi£me demi de biere, j'ai reussi a partir pour Lyon 
sous une fausse identity car j'etais condamne a mort par un tribunal d'excep- 
tion d'Alger. J'avais une 404 toute neuve, je l'ai donn£e a des offiders de 
police en ^change de faux papiers. A l'epoque, les flics faisaient du trafic, ils 
te disaient : "Tu Iaisses ta voiture, et on t'aide a partir..." J'ai v£cu clandesti- 
nement en France pendant un an, jusqu'au jour ou j'ai fait une bfctise : j'ai 
braqu6 une caisse d'armes qui etait destinee a I'attentat du Petit-Clamart * ! 
J'ai 6t6 arrets avec des faux papiers et des munitions. J'ai reconnu que j'etais 
un agent de liaison de I'OAS et je me suis retrouv£ a Fresnes, avec trois 
condamnations avec sursis. A ma sortie de prison, le ministde de l'Int£rieur 
m'a offert de voyager en Argentine gratuitement, avec des tracteurs, des 
sous... C'6tait bien, j'ai accepts ! C'est un membre du cabinet du ministre Mis- 
soffe*’ qui m'a inscrit sur la liste des rapatries agricoles ! En fait, je me suis 
retrouv6 avec un groupe de pieds-noirs qui partaient s'installer en Argentine 
grace a un accord pass£ entre les gouvernements fran^ais et argentin. 

- Ils voulaient se d^barrasser de vous ? 

- Ils avaient peur. Je n'£tais pas fou, mais je leur ai fait croire que je l'£tais... 

- En Argentine, vous avez retrouve les autres anciens de I'OAS ? 

- Oui, j'ai croise Nicole B£sineau et ceux qui s'etaient installs avec elle 
dans la region de Formosa, puis le colonel Gardes, au moment ou il s'est lanc6 
dans la fabrication de p«it6s de lievre... » 

L'accord franco-argentin dont parle Parseval a ete signe offtciellement le 
19 octobre 1964, pour enteriner et encadrer l'immigration de pieds-noirs 
d'Alg6rie vers l'Argentine. £minemment politique, il fait l'affaire du gouver- 
nement fran^ais, trop content d'61oigner de la metropole des activistes qui 
affichent ouvertement leurs convictions d'extreme droite, mais aussi du pre- 
sident argentin Arturo Frondizi, lequel compte sur le savoir-faire des anciens 
colons pour d£velopper les campagnes, et enfin des pieds-noirs eux-m£mes, 
qui vouent De Gaulle et la France aux gemonies. 

Pratiquement, le gouvernement fran^ais s'engage a prendre en charge 
tous les frais de transport des emigrants, ainsi que de leur materiel agricole, de 


a Le 22 aout 1962, un commando de I'OAS, dirige par Jean-Marie Bastien-Thiry, organise un 
attentat contre le g6n£ral De Gaulle, au Petit-Clamart sur la route de Villacoublay. Bastien- 
Thiry sera fusllte le 1 1 mars 1963 au fort d'lvry, tandis que Georges Watin, alias « la Boi- 
teuse », son principal complice, sera amnisti£ et gagnera le Paraguay du dictateur 
Stroessner... Le 9 septembre 1961, De Gaulle avait 6chapp6 A un autre attentat, A Pont-sur- 
Selne. 

b D6c6d6 le 28 aout 2003, Francois Missoffe fut secretaire d'Ltat aux Rapatries de 1962 A 
1964, dans le premier gouvernement de Georges Pompidou. 


leur mobilier et affaires personnelles, tout en leur concedant une aide finan- 
ci£re sous forme de prets extremement avantageux. De son cot£, le gouveme- 
ment argentin s'engage a les exonerer de taxes douanifcres et d'impots, et k 
leur fournir des terres a des conditions qui frisent le cadeau pur et simple. 
C'est ainsi que cent cinquante families pieds-noirs debarquent en 1964 a 
Buenos Aires, ou elles regoivent un accueil triomphal, en presence du ministre 
de l'lnterieur, Juan Palmero, et de l'ambassadeur fran^ais, Christian de Mar- 
gerie 27 . Parmi les beneficiaires du programme, il y a un certain nombre 
d'anciens membres de I'OAS, que le gouvernement gaulliste parvient ainsi a 
Eloigner, a moindre frais, de la metropole... 

Cette histoire est exemplaire de la manure ambigue dont De Gaulle 
s'emploie a gerer le reclassement epineux des deux cent cinquante militaires 
de$titu6s apr^s le putsch d'avril 1961, auxquels s'ajoutent autant de fonction- 
naires, des membres de I'OAS et des activistes pieds-noirs radicaux, tous pour- 
suivis par la justice. D£s la signature des accords d'Lvian, le 18 mars 1962, 
jusqu'a la proclamation de l'ind£pendance de l'Algerie, le 3 juillet, des milliers 
d'entre eux gagnent clandestinement l'Espagne franquiste, bien souvent avec 
la complicite des autorit£s fran^aises d'Alger a . 

Le colonel Lacheroy, comme on l'a vu, ben£ficie de tout un r^seau de soli- 
darity qui reunit certains secteurs de l'kglise - tr£s certainement avec l'aide 
du « moine-soldat » Georges Grasset -, de la marine, de la police et des ser- 
vices speciaux, dont sa future epouse fait partie. Quant k Jean Gardes b , il 
embarque de nuit sur Ie « voilier d'un ami », au moment ou le colonel Godard 
quitte Alger a bord d'un cargo. « Tous les jours, me raconte le colonel 
Lacheroy, avec un fou rire, de nombreux Fran^ais d'Alg£rie - pieds-noirs ou 
militaires - arrivaient a la gare de Madrid, et ils demandaient : "C'est ou, le 
guichet de I'OAS ?" A ceux qui avaient eu des responsabilites comme moi, on 
a propose de s'installer en Argentine sur des terres que le gouvernement 
argentin voulait nous donner... 

- C'est qui "on" ? 

- Oh, il y avait le beau-frere de Franco qui etait dans le coup, et un 
colonel argentin dont je ne sais plus le nom. 

- Il 6tait lie a la Cite catholique ? 

- Ah oui, c'est ?a ! 

- C'est comme £a que le general Gardy et sa famille, ainsi que Jean 
Gardes sont partis en Argentine ? 


a D'aprfcs diverses estimations, plus de 20 000 Fran^ais d'Alg^rle se sont Installes A Alicante, 

b Le colonel Gardes a ete condamn6 a mort par contumace, le 1 1 juillet 1961, par un haut 

tribunal militaire, avec sept autres officiers. 
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- Oui, oui, ils sont une dizaine a avoir profite de cette proposition, mais 
moi je n'ai pas voulu partir. Je me suis lance dans I'immobilier a Palma de 
Majorque, dans les Baleares, en attendant l'amnistie... » 

Lacheroy avait vu juste : gTace a la loi d'amnistie votee le 31 juillet 1968, 
dans la foulee de Mai 68, il pourra revenir en France en toute tranquillity 
comme les autres chefs du putsch ou de 1'OAS condamnes a mort a . Trois ans 
plus t6t, quelque deux cent cinquante sous-fifres de l'OAS avaient regagne la 
m£tropole, ou ils avaient et6 juges, puis acquittes, grace a l'« operation Reconci- 
liation ». L'initiateur de ce programme b de blanchiment de criminels patentes 
n'est autre que le minishe de l'lnterieur Roger Frey qui, aaignant pour la vie 
du general De Gaulle, decide d'operer une double manoeuvre : envoyer le plus 
loin possible les activates les plus influents, tels que Gardes, Gardy ou Lacheroy, 
et recup£rer les seconds couteaux, quitte a les integrer dans le Service d'action 
civique - le fameux SAC -, le service d'ordre gaulliste cree en 1959 par Jacques 
Foccart, dont les gros bras s'illustreront bientot sur les barricades de Mai 68 c . 
« Amers, parfois haineux, les exiles de l'OAS constituent un terreau fertile pour 
toutes sortes d'extremismes, £crit le journaliste Remi Kauffer. 11$ possedent des 
armes, savent s'en servir et revent toujours de vengeance 28 ... » 

Certes. Faute de pouvoir cxercer leurs talents en France, certains d'entre eux 
n'hesiteront pas k les mettre k la disposition de regimes sanguinaires, qui entre- 
temps auront parfaitement assimiU? la « doctrine fran^aise 

L'amnistie legitime les crimes 

Lorsque, le 3 juillet 1962, est proclamee 1'independance de I'AJg6rie, le bilan 
de la guerre est tr£s lourd : cote fran^ais, on compte quelque 27 500 militaires 
tu6s, auxquels s'ajoutent plusieurs milliers de pieds-noirs 29 ; cote algerien, les 
estimations varient entre 400 000 et un million de victimes. « Si la France avait 
reconnu I'ind£pendance de TAlg6rie d£s 1956, elle aurait du moins ceder que 
ce qu'elle ceda en 1962 », commentent les historiens Bernard Droz et £velyne 
Lever, qui ajoutent : « Mais plus que l'intransigeance de ses interlocuteurs 


a Charles Lacheroy est alors recrut£ comme directeur du personnel dans une grande entre- 
prise. Par ailleurs, la loi du 3 d6cembre 1982, vot£e a 1'initiative du president Francois Mit- 
terrand, permit la revision des carri^res de 800 officiers, 800 policiers et 
400 admlnistrateurs civils cxclus entre 1961 et 1963, y compris Salan, Jouhaud et les six 
autres g£n6raux du putsch qui furent a nouveau versts au cadre de reserve, comme si rien 
ne s'ttalt passt... 


algeriens, 1'intrusion politique de I'armee vint tout compliquer. En s'estimant 
lnvestic d'une mission de salut public et en pla^ant l'AIg£rie au centre d'une dia- 
lectique simpliste de l'honneur et de l'abandon, I'armee n'a pas seulement 
outrepasse ses droits, elle a inutilement attise les haines entre Fran^ais et retarde, 
par la menace permanente de 1'insubordination, Tissue n£god£e du conflit. 
L'OAS s'est engouffree dans la breche et a cr£e I'i reparable w . » 

Mais Tirreparable, a son tour, n'est pas sorti du n£ant. II puise son origine 
dans le desarroi que provoquent fatalement les ordres indus d'un pouvoir poli- 
tique ou militaire aveugle par la logique perverse de cette bombe a retardement 
que constitue la doctrine de la guerre revolutionnaire : « C'£tait la aoisade et les 
croisades de tous les temps se ressemblent, plaide ainsi le capitaine parachutiste 
Joseph Estoup, venu temoigner en faveur du lieutenant Godot, juge pour ses 
crimes commis au nom de l'OAS. Lorsque la fin est la seule justification des 
moyens, cette justification disparait si la fin n'est pas atteinte. C'est alors le 
desarroi des souillures tenaces. Et c'est le drame, et ce drame est encore pire 
lorsque non seulement la fin n'est pas atteinte mais encore, d£lib£r£ment et subi- 
tement, n'est plus recherchee. Alors deux attitudes sont possibles : ou bien se 
refaire une lache vertu dans une garnison paisible ou dans un commandement 
plein d'honneur, ou dans un complet civil ; ou bien, lorsqu'on a du respect 
humain, chercher jusqu'a la limite a atteindre cette fin qui justifierait les fautes 
commises. (...) Je porte temoignage que, pour une part secrete, tacite, int£rieure, 
tenaillante, mais pour une part importante, c'est parce que ces hommes ne vou- 
laient pas avoir mefait pour rien et, k la limite, leur attitude est un acte desespere 
de damnes qui veulent se venger du demon qui les a men£s en enfer 3I . » 

Le « demon » l'a bien compris qui decide, le 22 mars 1962, d'amnistier tous 
les « faits commis dans le cadre des operations de maintien de l'ordre dirigees 
contre Tinsurrection algerienne ». Pour Thistorien Pierre Vidal-Naquet, « plus 
que d'une amnistie, il s'agit d'une veritable "legitimation" 32 ». De fait, comme le 
commente sa jeune consceur Raphaclle Branche, avec l'amnistie, la « guerre et les 
m6thodes qui y furent employees sont I£gitimees. (...) Tout se passe comme si, en 
un decret, l'£tat assumait et se Iavait de toutes fautes ». Et d'ajouter : « La torture, 
ce crime par obeissance commis par des soldats de la R£publique, est effac£e par 
l'amnistie, qui scelle definitivement la porte du pass£ u . * 

Et ouvre grande celle de Tavenir des g£n£raux argentins : apr^s avoir 
applique scrupuleusement les techniques de la guerre revolutionnaire transmises 
par les Fran^ais, ceux-ci invoqueront Timpunit6 de leurs maitres pour faire voter 
des lois leur permettant d'echapper a toutes poursuites a ... 


b Dont la coordination fut confine au commissaire de police Michel Baroin (futur grand 

maitre du Grand Orient de France), qui avait quitte la DST pour passer aux Renseigne- u En Argentine, la loi dite du punto final (point final, 1986), puls celle dlte de la obedencia 

ments g6n£raux. debida (obeissance due, 1987), vottes sous la presslon des militaires, empfcchent toutes 

c Sentant le soufre, le SAC sera dissous en 1982. poursuites judiciaires contre les tortionnaires de la dictature (1976-1982). 



II 


L' exportation aux Ameriques 




14 


La greffe frangaise en Argentine 


Une doctrine « nefaste et perverse » 

S ans chercher des paroles innovatrices, mais simplement en faisant 
appel aux vieux r£glements militaires, j'ordonne et dis clairement k 
l’armee argentine, en presence de toute la societe argentine, que : est un delin- 
quant celui qui viole la Constitution nationale ; est un delinquant celui qui 
donne des ordres immoraux ; est un delinquant celui qui obeit a des ordres 
Immoraux : est un delinquant celui qui, pour parvenir k une fin qu'il croit 
Juste, utilise des moyens injustes et immoraux. [...] 

« Si nous ne parvenons pas a vivre le deuil et fermer les blessures, nous 
n'aurons pas d'avenir. Nous ne pouvons pas continuer a nier I'horreur vecue. 
| ...] Dans ces heurcs cruciales pour notre societe, je veux vous dire qu'en tant 
que chef de l'armee, assurant sa continuity historique comme institution de la 
nation, j'assume notre part de responsabilite dans les erreurs qu'a entrainees 
cette lutte entre Argentins qui continue de nous bouleverser. » 

C'£tait le 25 avril 1995, sur Canal 11, une chaine privee argentine, a une 
heure de grande ecoute. Sangle dans son uniforme d'etat-major de l'armee 3 , le 
general Martin Antonio Balza a provoque, par cet acte de repentance inat- 
tendu, un veritable electrochoc : pour la premiere fois, depuis la fin de la dic- 
tature argentine en 1983, un haut responsable militaire rompait le silence de 
la « grande muette ». Certes, s'empresserent de preciser les commentateurs, le 
g6neral Balza ne fut pas un membre de la juntc, pas plus qu'il ne participa a la 


« Le general Balza a chef d’etat-major des armees de 1992 a 1999. 



200 


L'exportation aiix Amiriques 


La greffe fran$aise en Argentine 


201 


guerre sale menee par ses pairs pendant six ans ; mais sa parole ouvrait la voie 
a une reconnaissance par l'institution militaire des crimes qu'elle avait 
commis au nom du « processus de reorganisation nationale ». La reaction des 
represores \ comme on les appelle en Argentine, ne se fit pas attendre : criant 
a la trahison, le general Ramon Diaz Bessone - que j'aurai I'insigne privilege 
d'interroger longuement- expulsa sur-le-champ son chef hi£rarchique du tr£s 
chic Cercle militaire de Buenos Aires, dont il etait le president malgre le role 
funeste qu'il joua pendant la dictature. 

Poignee de main vigoureuse et regard franc, le general Balza me re^oit le 
12 mai 2003 dans son appartement de l'Avenida Santa Fe, au coeur de la capi- 
tale argentine. Sur le mur de son salon sont encadrSes les multiples decora- 
tions militaires accumulees au cours de sa carri^re, essentiellement a 
l'etranger : onze proviennent de pays latino-americains, et quatre des 
£tats-Unis, de l'ltalie, de l'Espagne et de la France. D'Argentine, une seule : 
celle du « merite militaire », obtenue pour son comportement pendant la 
« guerre des Malouines 1 ’*. Sur une photo, on le voit saluer le pape Jean- 
Paul II ; sur une autre, il donne l'accolade k Fidel Castro. 

Sorti du College militaire de la nation en decembre 1955 avec le grade 
de sous-lieutenant, puis promu instructeur k l'£cole d'artillerie entre 1962 
et 1966, Martin Antonio Balza est, comme il dit, un « pur produit de l'ensei- 
gnement des Fran^ais », comme tous les officiers de sa generation. Sa chance, 
avoue-t-il, c'est d'avoir ete envoye en formation a l'£cole des officiers de Lima, 
au Perou, entre 1976 et 1978, au moment le plus sanglant de la dictature : 
« Quand je suis revenu, m'explique-t-il, j'ai mis beaucoup de temps a 
comprendre ce qui se passait reellement dans le pays. C'est vrai qu'on parlait 
deja de "disparus", mais je croyais la version officielle selon laquelle ils 
avaient ete victimes d'affrontements armes. Comment vous dire ? L'horreur 
qui s'est derouiee en Argentine de 1976 a 1982 est tenement extraordinaire, 
tenement enorme, qu'elle est au sens premier du terme impensable, c'est- 
ii-dire qu'on ne peut pas la penser... 

- Comment en est-on arrive la ? 

- C'est une question que je n'ai cesse de me poser, et je dirais que c'est 
un cocktail politique, ideologique, militaire et religieux qui a engendre le 
regime le plus criminel de notre histoire. Et, pour la constitution de ce cock- 
tail, I'enseignement dispense par les assesseurs militaires fran^ais k partir de la 


a Les principaux g£n6raux de la junte militaire qui conduisirent la repression apres Ieur prise 
du pouvoir par un coup d'£tat en mars 1976. 

b Le 2 avril 1982, alors que la cote de la dictature est au plus bas, les g6n£raux d£cident de 
s'emparer des lies Malouines, situ^es k 500 kilometres des cotes argentines et occupies par 
le Royaume-Unl depuis 1832. L'optfratlon tournera au fiasco : apres 1'intervention mili- 
taire britannique, I'Argentme sera obligee de capituler (voir infra, chapitre 22). 


fin des annees 1950 a joue un role fondamental. S'y ajoutera ensuite - mais le 
mal principal etait deja fait - l'influence des Nord-Am6ricains... 

- Pourquoi parlez-vous de "mal" ? 

- Parce que les Fran^ais ont apporte en Argentine une conception n£faste 
et perverse, qui a litteralement empoisonne l'esprit des officiers de ma genera- 
tion : celle de l'"ennemi interieur". Jusqu'a leur arriv£e, notre armee, comme 
n'importe quelle armee du monde, se preparait a se defendre contre l'agres- 
sion eventuelle d'un ennemi exterieur, en l'occurrence pour nous un pays 
voisin comme le Chili ou le Paraguay. A partir du moment ou a ete introduit 
ce concept de l'"ennemi interieur", nous avons tous, et moi y compris, inte- 
rior^ le fait que l'ennemi contre lequel nous allions avoir k nous battre etait 
notre propre concitoyen : c'etait celui avec qui peut-etre nous etions en train 
de dejeuner, le professeur de nos enfants ou notre voisin, bref tous ceux dont 
nous ne partagions pas les idees et qui pouvaient avoir de pr£s ou de loin des 
affinites avec le communisme, presente comme le mal absolu, ou avec le mou- 
vement peroniste, consider comme un sous-produit du premier a . En d'autres 
termes, k longueur de conferences, d'articles dans les revues militaires et 
d'exercices d'entrainement, les assesseurs fran^ais, puis leurs eieves argentins, 
qui finirent d'ailleurs par depasser leurs "maitres", n'ont cesse de nous dire 
que desormais le champ de bataille etait le territoire argentin lui-meme, et 
que, pour detruire les idees subversives qui mettaient en peril les valeurs chr6- 
tlennes de notre civilisation occidentale, il fallait detruire l'homme lui- 
meme. En fait, a partir de la fin des annees 1950 jusqu'a la veille du coup 
d'£tat de mars 1976, l'armee s'est preparee k livrer une guerre fratricide et & se 
comporter comme une veritable armee d'occupation dans son propre pays. 

- Quels sont les auteurs fran^ais qui vous ont le plus influences ? 

- Je dirais que, hormis les theoriciens fran^ais de la guerre subversive, 
celui qui a eu le plus d'impact, c'est Jean Larteguy, dont les oeuvres etaient 
recommandees dans les instituts militaires. Tous les officiers de mon Sge ont 
lu Les Centurions, par exemple, un roman - c'est plus facile k lire qu'un traite 
theorique ! - fonde sur une vraie mystique du soldat, car dans ce combat 
qu'on nous preparait k mener, le religieux et l'exaltation spirituelle consti- 
tuaient une partie importante du "cocktail" que j'evoquais tout a l'heure. 

- Vous avez entendu parler de la Cite catholique ? 

- Bien sur, elle a joue un r61e important en renfor^ant un courant inte- 
grate et national-catholique qui etait deja largement implante dans une 
partie de l'oligarchie militaire, celle-la meme qui menera sa croisade, avec, 
dans une main, l'epee, et dans l'autre, la croix. 


• Le mouvement peroniste, qui a |ou6 un role majeur dans I'Argcntine de l'aprfcs-Seconde 
Guerre mondlale. 6tait - j'y revlendral - celui du g£n£ral Juan Domingo Pei6n, fondateur 
du Parti justlcialiste (qui fut interdit de 1955 i 1973). 
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- Quelle fut la part des Etats-Unis dans ce "cocktail" ? 

- Pour des raisons specifiques a l'Argentine, qui a longtemps resiste a 
toute forme d'infeodation aux Nord-Americains, l'influence de la fameuse 
"doctrine de la securite nationale" n'a etc effective qu'd la fin des annees 
I960, et je dirais qu'elle a joue un role de consolidation de I'enseignement des 
Fran^ais. Encore une fois, c'est la doctrine fran^aise qui a prepare le terrain a 
la dictature monstrueuse du general Videla - car si auparavant l'Argentine 
avait dejd subi cinq coups d'fctat, jamais elle n'avait connu autant de viola- 
tions des droits de l'homme, pratiquees a une aussi grande 6chelle et plani- 
ftees dans le cadre d'un nouveau mode d'exercice du pouvoir, k savoir le 
terrorismed'Etat... » 

Le « coup d'Etat funeste » de 1930 

A dire vrai, le fait que les Francis, plutot connus en Amcrique latine pour 
avoir adopts la Declaration des droits de l'homme et du citoyen, aient pu 
jouer un role aussi essentiel dans la gen£se de la dictature argentine n'est pas a 
priori chose facile a admettre. Mais apres avoir epluche des dizaines de revues 
militaires a Buenos Aires et interview^, des deux cotes de l'Atlantique, les prin- 
cipaux protagonistes de cette sombre histoire, je n'ai malheureusement plus 
aucun doute a ce sujet. Cela dit, il est vrai que si la greffe fran^aise a pris aussi 
fadlement en Argentine, c'est que l'organisme receveur etait - pour pour- 
suivre la metaphore medicate - « compatible », le greffon intervenant k un 
moment historique opportun. 

Comme le souligne le sociologue Gabriel Peries, « 1'armee argentine 
intervient au xx c siecle, dans la sphere du politique, depuis 1930. Son savoir- 
faire en la matiere est grand et lui est, dans une trds large mesure, sp6cifique : 
c'est-&-dire que la doctrine de la guerre revolutionnaire ne doit pas £tre consi- 
d6ree comme le deus ex machina du "golpisme" des forces armies argentines 
et de leur participation aux affaires publiques. De plus, lorsqu'elles accedent 
au pouvoir, elles ne le font pas, en rdgle generate, de fa^on solitaire. Elies sont 
accompagnees dans l'etablissement du pouvoir de facto d'un personnel civil 
aux orientations politiques et aux choix ideologiques tres marques dans la 
mouvance nationaliste argentine : le national-catholicisme 1 ». 

Pourtant, a lire les historiens, rien ne semblait predisposer cet immense 
pays, dote de terres fertiles propices a 1'agri culture et a Itelevage, a ce « savoir- 
faire sp£cifique » : « L'Argentine est aujourd'hui l'un des fctats les plus stables 
et les mieux organises, non seulement en Amerique, mais dans le monde, £cri- 
vait en 1929 Cecil Jane, un expert britannique de l'Amerique latine. Une revo- 
lution la-bas parait aussi inimaginable qu'en Angleterre 2 . » De fait, au debut 
du xx' stecle, l'Argentine fait partie des dix nations les plus riches du monde. 


Peuptee essentiellement d'immigrants europeens - au point que l'on parte 
d'une « annexe europ£enne dans l'ltemisphere sud 3 » sa classe moyenne 
reptesente 50 % de la population, son taux d'analphabetisme n'a rien a envier 
aux pays du Vieux Continent (moins de 10 % d'analphab£tes) et son 61ite 
intellectuelle rivalise avec celles des grandes capitales culturelles, comme Paris 
ou New York. « L'Argentine d£passait par bien des aspects les pays europeens 
et industrialists, explique le sociologue fran^ais Alain Rouqute. En 1929, elle 
avait plus de voitures pour mille habitants que la France et, en 1950, tou- 
Jours en chiffres relatifs, plus de telephones ou de medecins que ce pays. En 
1930, son produit interieur brut par habitant depassait celui du Japon ou de 
1'Italie. Ses indices de mortality et son niveau sanitaire exceptionnel etaient 
bien meilleurs que dans la plupart des pays mtditerrantens \ » 

Jouissant d'une tradition democratique plutot rare au regard des autres 
pays du continent, l'Argentine connalt sa premiere « grande crise institution- 
nelle » en 1930 s . Le 6 septembre de cette annee-la, le general Jost Uriburu, 
qui incame le secteur le plus conservateur de 1'armee, renverse le president 
radical Hipdlito Irigoyen. Un « coup d'£tat funeste », pour reprendre le mot 
du colonel espagnol Prudencio Garcia, qui ouvre la porte § une longue 
ptriode d'interventionnisme militaire : des seize presidents qui gouverne- 
ront le pays de 1930 & 1973, onze sont des gtneraux... A l'tpoque, les officiers 
au pouvoir sont fortement influences par I'Allemagne, ou la plupart ont £t£ 
formts, et notamment dans la trts prussienne Kriegsakademie de Berlin \ 

Quand les nazis arrivent au pouvoir, en 1933, I'Allemagne maintient a 
Buenos Aires une mission militaire importante, et nombreux sont les offi- 
ciers argentins qui suivent avec ferveur les « exploits » de la Wehrmacht sous 
la ftrule de Hitter, dts qu'tclate la Seconde Guerre mondiale. De plus, mainte- 
nant une reserve hostile ei l'tgard de la Grande-Bretagne, considtrte comme 
1'occupant iltegal des lies Malouines, l'arntee ne cache pas son admiration 
pour le regime de Mussolini, en Italie, d'ou proviennent la majorite des immi- 
grants argentins, mais aussi pour le soulevement du general Franco en 
Espagne, en 1936, cens£ sauver, k l'instar du Duce, le pays du chaos social et de 
l'anarchie tepublicaine. 

« L'Argentine n'a pas $te peuptee par l'Amerique du Nord, mais par 
l'Europe, 6crit sobrement le colonel Carlos A. Gomez dans la revue de l'tcole 
de guerre argentine en novembre 1938. Et, en particulier, par deux pays qui 
figurent parmi ceux qu'on appelle aujourd'hui des £tats totalitaires, l'ltalie et 


I Deputs la fin du xix r si&cle, I'Allemagne et la France rivalisent d'influence aupr^s de 
TAxm^e de terre et de l'aviation argentine, tandis que la marine est tr£s H6e k la Grande- 
Bretagne. Depuis cette 6poque, les rfcglements d'armes et destructions, comme ceux du 
g^nle, du sapeur ou du pontonnier, sont rtdlgls et lus en langue fran^aise. Quant k I’Ecole 
sup^rleure de guerre de Buenos Aires, elle a tt6 presidee de 1900, date de son inauguration, 
k 1902 par le colonel fran^ais Alfred Arendt. 



204 


L'exportation aux Ameriques 


La greffe franfaLse en Argentine 


205 


l'Espagne 6 . » Cette affinity avec les regimes fascistes europeens nourrit l'id£o- 
logie des partisans d'un pouvoir autoritaire et antidemocratique, qui amor- 
cent une reflexion sur Ie role tutelaire de l'armee (lequel sera codifie, trente 
ans plus tard, grace k l'enseignement des Fran^ais) : « Que represente l'offi- 
cier argentin dans notre soci6t£ ? <*, s'interroge ainsi en 1935 le commandant 
Jacinto Hernandez. « C'est un homme qui. a la maniere du moine et par voca- 
tion, s'est mis au service d'un id£al, de l'ideal le plus pur, le plus £lev6, d'un 
ideal divin. (...) Les militaires, etrangers aux passions qui aveuglent, et sans 
autre d6sir que celui de servir leurs compatriotes, sont comme l'eau royale qui 
dissout les impuretSs, partout ou on la verse 7 ... » 

L'irresistible ascension du general Peron 

Au moment ou l'Argentine s'accroche a une politique de « neutrality » 
face aux puissances de 1'Axe*. un « jeune et brillant officier brevet^ dtetat- 
major, professeur k 1'fccole de guerre 11 *, est envoye dans l'ltalie mussoli- 
nienne pour se perfectionner. II en profile pour faire le tour de l'Europe et 
sejourne dans l'Espagne fasciste du g£n£ral Franco. A son retour, il ne cache 
pas son admiration pour le « nouveau socialisme, de caractdre national 9 » qui 
fait recette sur le Vieux Continent. II s'appelle Juan Domingo Per6n, et il ne 
cache pas ses ambitions : « Je ferai ce qu'a fait Mussolini, sans commettre ses 
eneurs », dira-t-il en 1943. 

Trds influent aupr£s de ses compagnons d'armes, il prend la tete du GOU, 
le Groupe des officiers unis, une sorte de club militaire « a mi-chemin entre 
une association professionnelle et une conspiration putschiste en pleine 
maturation 10 », dont le but est de « r£unir les officiers les plus prestigieux de 
l'amtee argentine pour les preparer a lutter contre la mar£e communiste qui 
allait coincider avec la fin de la guerre mondiale 11 ». Anticommuniste vis- 
ceral, le jeune Per6n s'emploie alors k gravir, lentement mais sOrement, les 
marches du pouvoir : lors du coup d'£tat du general Pedro Ramirez, le 4 juin 
1943, il fait une entree discrete au gouvemement comme chef du secretariat 
du ministere de la Guerre. Puis, le 27 novembre, il est promu secretaire d'£tat 
au Travail, et, le 4 mai 1944, ministre de la Guerre. Rien ne semble pouvoir 
arreter celui que ses detracteurs sumomment l'« homme au sourire entre les 
dents » : le 4 juin 1946, le general Peron est investi comme president apres des 
elections regulteres. Il a, enfin, les moyens de mener a bien ce qui constitue le 
pilier de sa politique : la conquete de la classe ouvriere. 


a Malgr£ 1'insistance des £tats-Unis, l’Argentine ne rompra ses relations diplomatlques avec 
l'AUcmagnc et le Japon qu'en janvler 1944, et ne declarers la guerre <k ces deux pays que le 
27 mars 1945, soit une semaine avant la capitulation allemande... 


Car si Peron est un anticommuniste convaincu, il a aussi compris que 
pour couper l'herbe sous le pied aux partisans de la « Evolution rouge », il 
faut satisfaire, sans attendre, les revendications legitimes des travailleurs, 
absolument ignorees par la classe dirigeante, dont 1'incommensurable 
igoisme, estime Peron, peut conduire le pays au bord d'une guerre civile a 
I'espagnole. Or, pour l'heure, les masses ouvrteres, quand elles sont orga- 
nises, sont controtees par des syndicats d'extrdme gauche, qu'il va done 
s'employer a demanteler, pour les passer sous sa botte, en jouant sur leur 
propre terrain. 

D£s lors, le general populiste ntene ce que le sociologue Alain Rouquie 
appelle une « politique sociale lucide, voire cynique, mais originale », avec 
trois objectifs : « Promouvoir une politique sociale g^n^reuse, organiser les 
masses dans des syndicats d'ou les extr£mistes seraient bannis et instaurer un 
£tat fort, capable de mettre fin a la lutte des classes et de faire respecter ses 
decisions par les partenaires sociaux ,2 . >» En d'autres termes : pour Per6n, la 
fameuse « contre-revolution » ne peut se faire contre les masses populaires, 
mais avec leur soutien. 

Et, de fait, le train de mesures que prend son gouvemement lui confere 
une immense popularite : en quelques mois sont vot£s, coup sur coup, les 
d£crets instituant le repos dominical, le droit k la retraite, les congas pay£s, y 
compris pour les peones, les ouvriers agricoles des grandes exploitations agri- 
coles, ou regnait alors, comme dans toute l'Am£rique latine, un syst£me 
teodal. Appuye par son epouse, la jeune et belle Eva Duarte, qui assure sa pro- 
pagande sur les ondes de Radio Belgrano avant de devenir l'egerie des descami- 
sados* argentins, Juan Domingo Per6n mene une veritable revolution qui 
d£chaTne la haine des grands proprietaires terriens et l'inqui^tude des 
potentats industriels, lesquels voient d'un mauvais ceil le dirigisme econo- 
mique pratique par le bouillant general : tandis que sont consentis des efforts 
considerables en faveur de la defense nationale - ce qui garantit momentane- 
ment le soutien de l'armee au « syst£me peroniste » -, sont nationalises les 
grands services publics, les compagnies de chemin de fer, de telephone ou 
de gaz. 

Resultat : Peron est reeiu haut la main en 1952, meme si sa politique 
sociale indiscutable se double de mesures repressives feroces, k 1'encontre 
notamment des anciens syndicalistes de la Confederation generate des tra- 
vailleurs, devenue un instrument docile du gouvemement. En fait, la guerre 


n Le 9 octobre 1945, Juan Domingo Per6n est arr£t6 k la suite d'une tentative de coup d'fctat. 
Le 17 octobre, des centaines de milliers d'ouvriers d^ferient sur la Casa Rosada (la Maison 
Rose), le palais presidentiel, pour exiger sa liberation. La plupart d^filent en bras de che- 
mise, d’ou 1'expression descamisados. Evita Perbn meurt d’un cancer, k trente-deux ans, en 
1952. Son enterrernent donne lieu k la plus grande manifestation populaire de 1’histoire 
argentine. 
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froide est d£j* le pr£texte a une legislation d'exception, qui entraine la mlse 
sous tutelle des pouvoirs tegislatif et judiciaire, et le contrdle de la presse, 
tandis que, tel Atatiirk en Turquie, Per6n s'emploie a laiciser 1'Argentine en 
lygalisant le divorce ou en annulant Tinstruction religieuse obligatoire dans 
les ecoles. 

Des initiatives qui provoqueront finalement sa chute. Au moment ou, a 
1'autre bout du monde, la France s'enfonce dans la guerre d'Alg£rie, le 16 juin 
1955, des commandos pSronistes incendient les eglises de Buenos Aires. Pour 
les conservateurs et g6n£raux, qui fraient bien souvent avec les milieux catho- 
liques int^gristes, e'en est trop : Perdn est renverse, le 16 septembre 1955, par 
un coup d'£tat qui le contraint k l'exil. Dds le 24 septembre, la « Revolution 
nationale » du general Eduardo Lonardi interdit le mot « peroniste *, tandis 
que la police proc&de k de multiples arrestations dans les milieux civils et mili- 
taires connus pour leur altegeance au general dechu. 

£tatisme, ouvrierisme, anticapitalisme : pour les g£neraux au pouvoir et 
leurs soutiens de la droite nationale-catholique, ces trois « ismes » caract£ri- 
sent le peronisme qui n'est, selon eux, qu'un avatar du marxisme ath£e, 
prompt k frayer le chemin a la subversion communiste. C'est ainsi que quand 
s'eiabore la notion d'« ennemi interieur », sous la ferule des assesseurs mili- 
taires fran^ais, les partisans de Peron rejoindront paradoxalement ceux du 
marxisme-16ninisme sur la liste noire des opposants vises par le nouveau cat£- 
chisme de la guerre contre-r£volutionnaire... 


Robert Bentresque, le « technicien 
de la guerre antisubversive » 

« Pourrions-nous nous rencontrer pour parler de votTe travail en Argen- 
tine ? » Silence au bout du fll... « Non, je ne prefere pas, finit par me r£pondre 
le g^n6ral Robert Bentresque depuis son domicile pyr£neen, ou je le joins en 
avril 2003. Vous save 2 , je pense qu'aujourd'hui encore il vaut mieux rester dis- 
aet. Et puis, tout ?a c'est du passe, il faut aller vers l'avenir... » 

A quatre-vingt-trois ans, Bentresque est Pun des deux assesseurs mili- 
tates fran^ais encore en vie qui furent en poste k Buenos Aires k la fin des 
ann£es 1950. Ancien el£ve de Saint-Cyr - ou il a appris, dit-il, « a servir la 
France et k ne pas faire de politique » il a « fait pendant cinq ans la guerre 
d'Indochine ». « Apr£s un sejour au Laos, ou j'ai mis en place des villages for- 
tifies, j'ai rejoint les GCMA [voir supra , chapitre 4] du colonel Trinquier, 
m'explique-t-il. Nous nous occupions d'organiser l'opposition dans les 
arrives communistes... * 

Apr£s la d£faite de Di£n Bien Phu, il passe un an a l'£cole sup£rieure de 
guerre de Paris, ou il se lie d'amitie avec l'Argentin Alcides L6pez Aufranc. Puis 


11 est affecte en Algerie, pour « travailler dans Taction psychologique », avant 
de devenir prefet de Setif, au moment ou le pouvoir civil passe sous la coupe 
des militaires. En janvier 1959, Tofficier, qui ne cache pas ses convictions anti- 
gaullistes, retourne a l'£cole superieure de guerre en quality d'enseignant : 
c'est la, sans doute avec I'aide de son ami Lopez Aufranc, qu'il prend contact 
avec le general Rauch, Tattache militaire de 1'ambassade d'Argentine, lequel 
lul propose un contrat d'assesseur militaire k Buenos Aires, treizi£me mois 
Indus ! Bentresque s'envole pour 1'Argentine le 5 juillet 1959, sept mois avant 
que ne soit signe Taccord mettant en place la mission militaire fran^aise, a 
laquelle il finira par etre officiellement rattach6. AprSs avoir commande 
quatre regiments en region parisienne, de 1974 a 1978, le general Bentresque 
a pris sa retraite dans la region de Perpignan, mais il continue d'entretenir des 
relations etroites avec 1'Argentine, ou il a ete nomme vice-consul honoraire 
du « Royaume utopique de Patagonie » ! 

Quand je le joins par telephone, je viens juste de parler au general Lopez 
Aufranc : « Comment va-t-il ? », s'enquiert-il. « Nous etions vraiment tr^s 
proches, ainsi d'ailleurs que nos deux epouses. 

- Justement, sa femme Aicha est decedce il y a un an... 

- Je ne le savais pas. Si vous le voyez, dites-lui que la mienne aussi est tres 
malade. » 

Apr£s les civilites de rigueur, j'aborde le sujet qui me tient a cceur : « Pour- 
quoi avez-vous choisi 1'Argentine ? 

- Eh bien, parce que j'etais hispanisant... Et puis, apres TAlgerie, j'avais 
besoin de changer d'air... 

- Pourtant, vous n'avez pas participS au putsch... 

- Et pour cause : j'etais deja en Argentine depuis deux ans ! Mais je me 
souviens tres bien du jour du putsch : ce matin-la, je suis alle k 1'ambassade et 
|'al appris la nouvelle parun secretaire. Juste apr£s, jecroise 1'ambassadeur qui 
me dit : "Vous venez m'arreter ?" C'est dire que j'avais une image de para pur 
ct dur ! 

- Qu'avez-vous enseigne a vos collegues argentins ? 

- J'ai essaye de leur expliquer cette guerre subversive, cette guerre d'en 
dessous, en leur disant que 1'ennemi, c'est parfois le gars avec qui vous prenez 
un whisky... 

- C'etait nouveau pour eux ? 

- Completement ! Ils se battaient encore avec des chevaux et des lances ! 
On leur a explique qu'il fallait se battre autrement et que la guerre, ce n'6tait 
pas uniquement l'aviation et Tartillerie. Cela dit, la guerre subversive a tou- 
Jours exists. Prenez Bonaparte : il a mene une guerre subversive en Italie, ou il 
a export^ nos principes de Liberte, £galite, Fraternity, avec des hommes qui y 
croyaient... En fait, grace k TAlgerie, les Fran^ais ont codifie la guerre subver- 
sive en mettant des mots sur des choses qui existaient d£ja... Et ce que nous 
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avons dit a 1'epoque est toujours d'actualite : on est en pleine guerre subver- 
sive, avec les Arabes qui veulent occuper le monde. Comment ne pas recon- 
naitre le scenario type de Lacheroy ? La premiere phase, ce furent les attentats 
de New York ; la deuxieme, ce seront des zones Iiberees en Afghanistan ; lors 
de la troisieme phase, les hommes de Ben Laden chercheront a avoir un 
impact international ; puis, quatrieme phase, ils constitueront une armee 
r^guliere, jusqu'& l'affrontement direct... 

- Avez-vous connu le general Rosas [voir supra, chapitre 12] ? 

- "El Chivo" ? Tres bien ! II etait profondement profran^ais. C'est avec 
Iui que j'ai travaille dans la reorganisation de l'armee argentine, en montant le 
programme Hierro forjado [fer forge]... » 

Le general Bentresque ne m'en dira pas plus. Mais c'est en contactant le 
Cemida, le Centre des militaires pour la democratic en Argentine, que je 
tombe tout a fait fortuitement sur I'un de ses anciens collaborateurs argentins, 
Horacio Ballester, soixante-quinze ans, qui fut affecte a la fin des annees 1950 
au departement « Doctrine » de 1'etat-major de l'armee. Militaire depuis 1943, 
le colonel Ballester fait partie de ces officiers profondement democrates qui 
ont risque Ieur canine par fidelite a leurs idees : c'est ainsi qu'en 1971, alors 
qu'un cinquieme coup d'etat vient de porter au pouvoir le general Lanusse, il 
se souleve, avec trois compagnons d'armes a , pour reclamer la fin du gouver- 
nement militaire et l'organisation d'elections Iibres. Arretes, les quatre « fac- 
tieux » sont juges par un tribunal militaire, puis destitues de l'armee. 

« J'ai bien connu le colonel Bentresque, me dit Horacio Ballester, qui me 
regoit, le 20 mars 2003, dans son appartement de Buenos Aires. C'etait un 
technicien de la guerre antisubversive, qui etait d'extreme droite et, disons, 
tres engage dans son travail. Avec Iui et son collegue Jean Nougues b , nous 
avons monte, dans le cadre de l'lnstruction generate de l'inspection de 
l'armee, une premiere operation, baptisee Hierro, qui a consiste a organiser un 
cycle de conferences sur la guerre subversive dans toutes les unites et instituts 
militaires d'Argentine. Le but, c'etait que tous les officiers des trois armes 
acquierent des notions de base sur les caracteristiques de 1'ennemi interieur et 
sur la manure de "separer le poisson de l'eau", comme nous disions alors w . 


a II s'agit d'Augusto Rattenbach, Jose Luis Garda et Carlos Gazcon. 

b Avant de rejoindre l'Argentine, le lieutenant-colonel Nougues avait travaille au 3 r bureau 
du commandant en chef, a Alger. Dans un article intitule *• Caractcristicas generales de las 
operaciones en Argelia ■* (public* dans la Revista de la Escuela superior deguerra, n° 337, 
avril 1960), il r6pond aux critiques faites a l'armee fran^aise en Algerie : « L'armee fran?aise 
ne m£rite ni cet exc£s d'honneur, ni cette indignity. Les operations conduites victorieuse- 
ment en Algerie n'ont rien a voir avec une repression avcugle. Nos forces armies, face k 
une agression r^volutionnaire, ont ete pouss£e$ k une guerre contre-r6volutionnaire qui, 
loin de temir leur honneur, repr^sentera sans aucun doute l'une de ses plus belles actions 
de gloire. » 


Puis, avec 1'impulsion du colonel Carlos Rosas, chef d'operations de ltetat- 
major, nous avons developpe l'operation Hierro forjado, dont le but etait de 
r6organiser la division territoriale de l'armee argentine pour encadrer la popu- 
lation d'un bout a 1'autre du pays. 

- Selon la technique du quadrillage developpee en Algerie ? 

- Tout a fait ! D'ailleurs, c'est ce decoupage en zones, sous-zones, sec- 
teurs, sous-secteurs, qui sera utilise [en 1976] par la junte du general Videla 
pour lancer ce qu'elle appellera son "ordre de bataille" 14 . Ensuite, avec Ben- 
tresque et Nougues, nous avons redige un document intitule Point de vue. 
Conduite de la guerre revolutiomiaire, qui constituera la base des futurs tegle- 
ments militaires antisubversifs. » 

Tandis que, en cette fin des annees 1950, Robert Bentresque multiplie les 
conferences a l'Ecole sup6rieure de guerre, a l'ESMA - l'£cole superieure meca- 
nlque de la marine, qui deviendra, on le verra, l'un des principaux centres de 
torture de la dictature -, a la gendarmerie et dans les differents corps d'arm^e, 
11 monte avec son ami Lopez Aufranc des exercices fictifs de guerre subver- 
sive baptises « Tandil », « Azucena », puis « Reflujo », « Nikita », « San 
Quintin » et « Libertad ». « Ces exercices ont permis d'enrichir et d'eclairer la 
doctrine, en l'appliquant a des situations imaginaires mais concretes et plau- 
sibles », explique le colonel Jean Nougues, le collogue de Bentresque, dans un 
article publie dans la revue militaire argentine en janvier 1962, qui ajoute : 
« La creation d'une organisation territoriale militaire (zones de defense, sous- 
zones et aires) » a permis a l'Argentine de se « doter de Infrastructure antisub- 
versive qui lui faisait defaut », en « assurant la continuity et une meilleure 
6conomie des forces dans le temps et l'espace 15 ». 

Les premieres applications argentines 
de la doctrine frangaise 

Lorsque Robert Bentresque debarque en Argentine, il y a deja ete precede 
par les colonels Patrice de Naurois et Pierre Badie, deux assesseurs militaires, 
qui, comme lui, ont ete directement recrutes par l'etat-major argentin avec le 
soutien, comme on l'a vu, de l'ambassade de France a Buenos Aires. Des 1957, 
ceux-ci realisent un travail de preparation ideologique en diffusant la doctrine 
de la guerre revolutionnaire aupres des cadres de l'armee, avec la collabora- 
tion etroite des officiers argentins formes, comme Lopez Aufranc, a l'ESG de 
Paris, qui s'emploient & l'adapter au terrain argentin. 

Un « processus de decontextualisation » de la doctrine fran^aise, pour 
reprendre le mot du sociologue Gabriel Perils, qui entraine une « reformula- 
tion des objectifs et methodes des forces armees argentines dans le contexte 
de la guerre froide 16 ». De fait, comme le note Alain Rouquie, « a partir de 
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1958, le nombre d'articles consacre a la "guerre revolutionnaire" ou a la 
"guerre subversive" s'accroit regulierement dans la Revista militar : on passe 
d'un article par numero a six articles dans le numero de janvier-mars 1962. 
Les auteurs militaires frangais, orfevres en la matiere, sont largement 
represents 17 ». 

Parmi ceux-ci, le plus en vue est sans conteste le colonel Patrice de 
Naurois, un redoutable theoricien qui a profondement marque tous les gene- 
raux argentins que je serai amende a interviewer. Au debut de l'annee 1958, 
il tient une conference a l'ESG de Buenos Aires, reproduce integralement dans 
la Revista militar sous le titre « Guerre subversive et guerre revolutionnaire », 
dans laquelle il prone le recours systematique a la solution militaire pour 
lutter contre la « subversion », quel que soit le degre de son developpement : 
* La subversion pourra etre d'autant plus facilement aneantie que la lutte sera 
ptcoce, car le soutien populaire est plus faible au debut de la subversion, 
explique-t-il. Le succes de la bataille se basera sur Tomnipresence des forces du 
gouvemement legal et surtout pas sur des accords passes d'egal k 6gal avec le 
mouvement revolutionnaire, car ceux-ci ne font que le renforcer. » 

Puis, reprenant au pied de la lettre la logique militaire de la bataille 
d'Alger, il ajoute : « Cette lutte n£cessite un excellent tseau de renseigne- 
ment et de communication : renseignements sur les elements de la popula- 
tion qui aident les rebelles, sur les bandes, ses bases, ses zones de refuge, etc. 
Seul celui-ci permet une intervention opportune et rapide des forces armees. 
La recherche de ces renseignements, son controle, sa centralisation, son 
exploitation et sa diffusion, seront facilitees par la division de chaque partie 
du tenitoire en zones aussi etroites que possible, chacune d'entre elles etant 
sous la responsabilite d'une unite de gendarmerie, de police ou des forces 
armies 18 . » 

A l'ESG, le colonel de Naurois est assiste par l'un des principaux emules 
argentins de la doctrine frangaise : le lieutenant-colonel Manrique Mom, qui 
etudia a l'ESG de Paris de 1956 k 1958 et redigea, des son retour, un veritable 
manuel de la guerre revolutionnaire. Ses articles sont truffes de references aux 
auteurs frangais, tels que le commandant Jacques Hogard, qu'il cite abondam- 
ment. « Il convient d'etudier la guerre revolutionnaire communiste pour 
connaitre notre ennemi et sa maniere d'operer, ecrit-il ainsi en aout 1958. 
Cela nous permettra d'en deduire nos modes d'action propres pour pouvoir 
nous opposer a d'eventuels ennemis similaires, et preparer et conduire une 
guerre anticommuniste dans une Argentine partiellement ou totalement 
communis6e ,9 . » 

Ce texte est exemplaire de la psychose anticommuniste qui s'est empale 
des cadres de l'annee argentine, ou, pour reprendre le mot d'Alain Rouquie, 
de leur « auto-intoxication perilleuse », basee sur un « anticommunisme 
sans... communistes 20 ». Et c'est bien la le paradoxe de la « greffe argentine », 


qui constitue, on le vena, une veritable bombe a retardement : elle intervient 
k un moment ou, lamine par le peronisme, le Parti communiste argentin jouit 
d'une audience si limitee dans la classe ouvridre qu'elle ne peut en aucun cas 
justifier un tel deployment d'efforts et de moyens. De plus, s'il exerce un cer- 
tain rayonnement dans les milieux intellectuels et universitaires, le PCA reste 
fiddle k la ligne de Moscou, qui prone la conquete du pouvoir par les urnes et 
est hostile k la lutte armee. Il n'emp£che, epousant aveuglement les enseigne- 
ments des Frangais, et notamment leur hantise de la fameuse « cinqui^me 
colonne », les officiers anticipent en interpretant le moindre indice du 
contexte international pour « deformer et dramatiser les affrontements pro- 
prement argentins 21 », et justifier toujours plus avant leur intrusion dans le 
domaine politique. 

C'est ainsi que la revolution cubaine, qui porte au pouvoir les barbudos 
de Fidel Castro le 1 CT janvier 1959, ne fait que confirmer, k leurs yeux, 1'immi- 
nence d'une deferlante rouge en Amerique du Sud. Quelques mois plus tard 
apparait un embryon de guerilla peroniste dans la province sucri£re de 
Tucum&n : c'est le groupe des Uturuncos (hommes-tigres, en quechua), qui 
se dispersera de lui-meme apres avoir mene quelques actions armies limitees 
pendant plus d'un an (en 1963, un autre groupe, marxiste celui-ia, l'Arm£e 
de guerilla du peuple de Jorge Masetti, sera detruit par l'armee) 22 . Et, d6but 
1960, une grande greve des ouvriers de la viande a Buenos Aires (du frigori- 
fique « Lisandro de la Torre ») est tiks brutalement reprimee par la police, ainsi 
que les 6meutes populaires qui eclatent en reaction dans le quartier de Mata- 
deros. Face a la greve generale, Ie plan antisubversif « Conintes 23 », qui avait 
6t6 vot6 (mais jamais applique) lors du second gouvemement de Per6n, est 
appliqu6 pour la premiere fois, sous la houlette des assesseurs militaires 
fran^ais : « Les banlieues ouvridres de Berisso, La Plata, Ensenada, sont 
d^clar^es zones militaires. Plus de deux cents personnes sont arret£es, et les 
ouvriers du "Lisandro de la Torre" doivent reprendre le travail apr£s le licen- 
ciement de 5 200 d'entre eux par la nouvelle direction 24 . » 

Par-del^ le succes que repr^sente la destruction de la « perturbation sub- 
versive * - pour reprendre l'expression du colonel Jean Nougu£s l'op£ra- 
tlon constitue surtout un exercice pratique, ce que reconnait d'ailleurs 
Tinstructeur fran^ais : « L'execution du plan Conintes a permis une expe- 
rience qui sera d'une grande valeur dans d'autres occasions. (...] Presque 
toutes les techniques constructives ou destructives de la guerre revolution- 
naire ont ete utilisees. » 

Dans le meme article, publie en janvier 1962, il revendique une autre 
application concrete de la doctrine frangaise : le refoulement de « r6fugies 
paraguayens, opposants au regime du general Stroessner, qui tentaient de 
gagner TArgentine ». La mission, dit-il, a pu se « realiser dans les meilleures 
conditions grace aux enseignements acquis recemment a l'ESG *. Enfin, apres 
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avoir recommande la « creation d'un Centre destruction de contre-gue- 
rilla *, il suggere que soit maintenue la « mission mobile » qui s'est rendue 
r£cemment « au Perou et en Uruguay 2S •*. 

Le premier cours interamericain 
de guerre contre-revolutionnaire 

En fait, la <« mission mobile «* dont parle Nougues etait dirigee, cote 
fran^ais, par son collegue Robert Bentresque, qui entreprend, en 1960, une 
tournee sud-americaine pour precher la bonne parole contre-revolutionnaire. 
Accompagne du general Leandro Enrique Anaya, futur commandant en chef 
de l'armee de terre, et du major Perez Montes, il anime un cycle de confe- 
rences d'un mois sur la guerre antisubversive, a l'£cole de guerre de Monte- 
video, en Uruguay, puis de Lima, au Perou. 

C'est de ce voyage que nait l'idee d'organiser a Buenos Aires le premier 
« cours interamericain de guerre contre-revolutionnaire ». Une premiere 
continentale, qui r£unit, en octobre 1961, trente-sept officiers stagiaires 
venus de quatorze pays des Ameriques, y compris des £tats-Unis, mais a 
l'exception de Cuba et de Haiti, non invites \ Organise a l'£cole superieure de 
guerre, l'evenement est suffisamment important pour justifier le deplacement 
du president Arturo Frondizi h et du cardinal Antonio Caggiano, le vicaire des 
armies, proche, comme on le verra, de la Cite catholique, qui inaugurent le 
cours en grande pompe. 

Pour les Fran^ais, celui-ci represente un succes d'estime considerable, 
dont se rejouit sans ambages Armand de Blanquet du Chayla, 1'ambassadeur 
de France a Buenos Aires, dans un courrier adresse au minist£re des Affaires 
£trang£res le 6 octobre 1961 : « Le role des assesseurs militaires fran^ais dans la 
conception et la preparation de ce cours a etc determinant et on doit souli- 
gner la presence des £tats-Unis au nombre des participants de ce stage, oil une 
place importante est reservee a I'etude de la lutte anti-marxiste dans un esprit 
et selon des methodes qui beneficient largement de l'exp£rience acquise, dans 
ce domaine, par l'armee fran^aise. On peut d'autant plus s'en teliciter que les 
milieux militaires nord-amdricains ont recemment marque une certaine 
jalousie a regard de l'influence des assesseurs fran^ais dans les etats-majors 
argentins et a l'£cole superieure de guerre de Buenos Aires. La nature de ce 


a Les pays represents sont la Bolivie, le Bresil, la Colombie, le Chili, I'tquateur, les 
£tats-Unis, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Panama, le Paraguay, le Plrou, I'Uru- 
guay et le Venezuela. 

b Profitant d'un bref retour de la democratic, Arturo Frondizi est 6lu president en 
(evTter 1958 ; il est renvert par un coup d'£tat en mars 1962. 


cours et son caractere interamericain manifestent assez une intention 
d'"engagcment anticommuniste". (...) Le general Carlos Turolo a developpe 
dans son discours inaugural le theme de la coordination indispensable entre 
pays americains pour prevenir et mener eventuellement la "guerre sans scru- 
pule" que prepare "aussi bien contre les esprits que contre les corps" (...) le 
"plus grand ennemi de notre forme de vie" 2f \ » 

A sa lettre, le diplomate joint une « note » signee du colonel Notelle, 
attache militaire naval et de I'air aupr£s de I'ambassade. De ce document, il 
ressort que le general Spirito, chef de l'£tat-major de l'armee de terre, avait 
« repris l'idee >* emise apres un « voyage auquel participait un assesseur mili- 
taire fran^ais » et qu'il l'avait defendue, en juillet 1960, lors de la premiere 
conference des armees americaines, a Panama, « dans le but de faire recon- 
naitre officiellement le communisme comme ennemi commun et faire 
admettre un plan d'action contre la subversion marxiste (...) au cours de 
stages interamericains devant se d£rouler a Buenos Aires ». On apprend aussi 
que, « suite aux discussions d Panama, le g£n£ral Spirito a cre£ le comite de 
lutte contre l'expansion marxiste, a la tete duquel il a plac6 le colonel Lopez 
Aufranc, ancien eleve de l'enseignement superieur militaire fran^ais ». 

C'est ainsi que la direction du premier cours interamericain de guerre 
contre-revolutionnaire est confiee a Alcides L6pez Aufranc, qui en etablit le 
programme avec l'aide des Fran^ais : • Pour preparer ce cours, j'ai travaille en 
6troite collaboration avec les trois assesseurs de l'epoque, et principalement 
avec Robert Bentresque qui £tait vraiment un expert en guerre antisubversive, 
me confirme le general lors de son interview k l'£cole militaire de Paris. 

- Et c'est vrai que ce cours a provoque une certaine jalousie du cote des 
Americains ? 

- Tout a fait, ils etaient memo tr£s jaloux au point de demander le depart 
de la mission militaire frangaise ! Mais, bon, les Americains ne connaissalent 
absolument rien au sujet de la guerre r^volutionnaire, ils apprenaient avec 
nous ! 

- Apres, ils ont rattrape leur retard ? 

- Oui, grace aux Fran^ais ! » 

La « jalousie » des Americains est confirmee par le colonel Bernard Cazau- 
mayou, qui fut affecte a Buenos Aires en 1962, en remplacement de Robert 
Bentresque. Ancien collegue de Michel Besineau au 1 M regiment Stranger 
parachutiste, qui, comme on l'a vu, soutint activement le putsch d'Alger en 
1961, Cazaumayou avait effectue un stage au centre d'etude hispanique de 
I'ecole d'etat-major de Toulouse, avant de rejoindre l'Argentine. Lui aussi a 
bien connu Lopez Aufranc : « Passez-lui le bonjour de ma part », me dit-il, 
quand je le joins au telephone, le 17 avril 2003. Refusant d'5tre filmc, il 
confirme, cependant, le « role particular * de la mission militaire fran^alse : 
« Nous etions la-bas, a la demande de l'armee argentine, pour leur enseigner la 
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guerre revolutionnaire. La mission n'avait pas d'autre objectif que celui-la. Le 
reste ne nous interessait pas... 

- Cfetait done un role tfes different de celui de la mission militaire 
americaine ? 

"Can avail rien & voir : a 1'epoque, les Americains en etaient encore a 
une conception de la guerre classique, avec les chars et les avions. D'ailleurs, 
ils ont vite compris que nous occupions un terrain plein d'avenir et fa les 
g^nait beaucoup. II y a une anecdote qui circulait alors a 1'etat-major 
argentin : lors d'un cocktail, un general americain qui avait un coup dans 
l'aile a propose le materiel d'une division blindee en echange du depart des 
assesseurs franf ais ! » 


L'elaboration du modele dictatorial 

« Celui qui, alors qu'il le pourrait, ne lutte pas contre le communisme 
avec toute l'autorife et les moyens que lui confere son activite, sa profession, 
sa fonction ou occupation, que ce soit par indifference, ignorance ou un 
inferet personnel batard, contribue directement ou indirectement au deve- 
loppement du communisme et, done, coopere avec lui 27 . » Ainsi s'exprime le 
general Spirito dans son discours inaugural ouvrant le premier cours intera- 
nfericain de guerre contre-revolutionnaire. A l'Svidence, les assesseurs mili- 
taires franfais ne se sont pas contentes d'enseigner la theorie de la guerre 
revolutionnaire, ils ont aussi transmis son appendice politique, k savoir la 
matrice dictatoriale £laboree comme on l'a vu a l'£cole de guerre de Paris, 
pour faire face a la « guerre totale » qu'est censee mener la subversion intema- 
tionale. Dans l'une des conferences du cours interamericain, un orateur 
franfais, dont l'identite n'est pas revelee, dit ainsi : « Nous avons compris que 
le probleme n'etait pas seulement militaire, mais aussi politique, econo- 
mique, social, e'est-a-dire total 28 ... » 

De meme, lors d'une table ronde organisee pendant le cours, les respon- 
sables animent un debat sur cette phrase attribute a I'eveque allemand Die- 
trich von Nickein qui, en 1411, aurait dit : « Quand l'existence de l'£glise est 
menacee, celle-ci cesse d'etre assujettie aux commandements de la morale. 
Quand la fin e'est l'unite, tous les moyens sont sanctifies : tromperies, tra- 
hison, violences, simonie, prison, mort. Parce que i'ordre est pour le bien de la 
communaufe, et 1'individu doit etre sacrifie au bien commun 29 . » 

La dimension totalitaire du combat cense incomber aux forces armees 
pour preserver le « bien commun » est parfaitement resumee par le general 
Spirito qui, le 9 avril 1962, tient un discours devant les attaches militaires 
Strangers en poste a Buenos Aires. S'inspirant explicitement des enseigne- 
ments dispenses pendant le cours interamericain, il leur remet un texte 


Intitule « La crise actuelle de 1'Argentine : la mission de l'arnfee et la guerre 
revolutionnaire » : « Les armees des pays libres de l'Amerique ont particip£ au 
cours interamericain sur la guerre contre-revolutionnaire, en renforfant ainsi 
les liens etroits d'amitie qui unissent ceux qui sont responsables de la defense 
continentale commune, explique le commandant en chef de l'armee de terre. 
Ces etudes conjointes [...] revelent que l'ennemi principal de notre civilisa- 
tion et mode de vie se trouve au coeur meme de nos communautes natio- 
nales. C'est pourquoi l'ennemi est extremement dangereux. Nous ne sommes 
pas attaques de 1'exterieur, [...] mais subtilement min£s a travers les canaux 
de l'organisation sociale. Cela envenime les esprits, fragilise les ames, fabrique 
des pharisiens et de faux prophetes et deforme tout au rythme imperceptible 
du temps. C'est une action similaire a celle des termites. La structure s'elabore 
au fur et a mesure que sont mines les fondements. Un jour, tout s'Scroulera 
sur nostetes. [...] 

« Les forces armees argentines sont pleinement conscientes de leur 
devoir, qui va de la t&che d'eclairer le champ de la pensee face a la guerre ideo- 
loglco-religieuse qui secoue actuellement le monde, jusqu'aux faits concrets, 
en denonf ant au moment opportun les porteurs du virus marxiste, et particu- 
ll^rement les responsables... II y a beaucoup de gens dans le pays et a 
T6tranger qui, interpretant de mani^re erron^e le sens de la guerre contre- 
revolutionnaire, croient qu'elle est dirigee contre le peuple ou contre d'impor- 
tants secteurs de la population. [...] Rien n'est plus loin de la verite. [...] La 
guerre eontre-r£volutionnaire a pour but principal d'eviter la contamination 
de la masse du peuple et d'empecher la prise en main des organisations fonda- 
mentales du pays par des ideologues marxistes et leurs agents. L'objectif de 
cette guerre contre-revolutionnaire est de preserver la souverainete natio- 
nale. Cela doit etre realisable de preference en s'appuyant sur les lois de 
defense de la democratic et grace a la sanfe des institutions qui doivent etre 
capables de creer des anticorps necessaires pour combattre le mal. Pourtant, 
parfois, la combinaison de certains facteurs peut exiger l'intervention oppor- 
tune d'un chirurgien qui eradique le mal avant que le corps ne s'affaiblisse de 
trop et ne tombe completement malade 30 ... » 

Un manuel pour preparer la « guerre sainte » 

Des 1962, e'est-a-dire cinq ans apres l'arriv6e des premiers assesseurs 
franf ais, 1'etat-major argentin dispose d'un veritable manuel theorique et pra- 
tique de la guerre contre-revolutionnaire. Intitule Instructions pour la lutte 
contre la subversion , il a ete etabli a partir du document Point de vue. Conduite 
de la guerre rivolutionnaire fedig£, comme on l'a vu, par les colonels Ballester 
et Bentresque. La premiere partie du manuel, qui comprend cent pages, est 



216 


L'exportation atix Ameriques 


La greffe fran^aise en Argentine 


217 


consacree a une presentation theorique de ia guerre revolutionnaire, caracte- 
risGe comme « permanente, integrate, universelle et multiforme ». « A un 
moment donne, expliquent les redacteurs, quand le processus rGvoIution- 
naire est assez avance *, les militaires doivent « assumer la responsabilitG par- 
tielle ou totale de la lutte, leur seule obligation etant le succGs final 31 ». 

Dans la seconde partie sont Gnumeres les moyens a mettre en oeuvre pour 
« lutter contre les organisations clandestines ». Et la, on retrouve la patte des 
Francis qui ont transmis jusqu'aux euphGmismes de rigueur. C'est ainsi que 
la section II du chapitre III, intitulee « Le traitement des prisonniers >», debute 
par : « Interrogatoire : il est neccssaire de proceder a leur identification en uti- 
lisant tous les moyens disponibles. » Insistant sur la nGcessitG d'interroger 
« toutes les personnes suspectes », le texte recommande de developper en 
paraltele une intense « action psychologique *> : « Beaucoup de ces mesures 
sont plutot severes et doivent etre coordonnees grace a une intense cam- 
pagne d'operations psychologiques pour convaincre la population que ces 
mGthodes rugueuses sont utilisecs pour son bien * 2 . » 

Et pour ceux qui n'auraient pas compris, il leur est toujours possible de 
lire La Guerre modeme du colonel Trinquier, que les editions militaires Riopla- 
tense traduisent des 1963. Concernant les « methodes severes et rugueuses », 
le prologue est on ne peut plus clair : « Massu, Trinquier et les autres membres 
des unites parachutistes sont cntrGs en action avec tellement d'ardeur qu'ils 
Gveillerent l'attention generate, et Ieurs activates, commentees un peu par- 
tout dans le monde, ont donnG a Larteguy, I'auteur des Centurions, le materiau 
pour ecrire ses meilleurs chapitres. Elies ont permis aussi a Trinquier d'uti- 
liser la torture dans la guerre revolutionnaire. La torture est le poison particu- 
lier contre le terroriste, comme rartillerie antiacrienne est 1'arme de l'aviateur 
et la mitraillette celle du soldat n . » 

Tout cela, faut-il le rappeler, a un moment ou « l'Argentine presente un 
terrain peu favorable a la subversion », ainsi que le reconnait lui-meme le 
colonel Jean Nougues, dans un article intitule « Radioscopie subversive de 
l'Argentine » publiG en 1962 : « Pourtant, le peril existe, poursuit-il. Comment 
peut-il se conaetiser? [...J Le groupe le plus receptif aux thGories marxistes 
se limite a une poignee d'intellectuels, qu'on ne doit pas sous-estimer parce 
qu'ils sont susceptibles de constituer les cadres de la revolution. » Pour parer 
cet hypothetique danger, I'instructcur recommande de renforcer les « diffe- 
rents services de renseignement, civils et militaires », qui « peuvent et doivent 
amGliorer leur coordination pour parvenir a une veritable unite de renseigne- 
ment »>. Et d'invoquer, pour condure, la creation d'une « veritable commu- 
naute interamericaine du renseignement qui, preventive, constituera l'un des 
remparts les plus efficaces contre les manoeuvres des subversifs 14 •*. Une id£e 
qui, comme on le verra, sera la clG de voute de la sinistre operation Condor... 


En attendant, une chose est sure : ttansmise au pied de la lettre, comme 
un dogme mecanique intangible et en vue d'un conflit aussi virtuel que dGsin- 
carnG, la doctrine fran^aise prepare le terrain i une veritable « guerre sainte, 
avec toute la ferocitS qui la caractGrise *, selon les mots visionnaires du lieute- 
nant-colonel Mario Orsolini, qui d£s 1964 denonce les effets pervers 
engendres par la theorie de la guerre revolutionnaire : « Sans nuances se deve- 
loppe au sein de la hierarchie militaire la tendance a partager les idees poli- 
tiques les plus extremistes, a imiter les procedes du terrorisme adversaire et a 
considerer comme ennemis tous ceux qui elGvent leur voix contre cet etat de 
dGmence collective, ecrit-il. La haine finit par devenir le principal moteur de 
Paction et la peur son fondement secret, (...) provoquant l'avenement du dic- 
tateur*.» Un processus implacable, dans Iequel les adeptes du national- 
catholicisme et de l'integrisme le plus radical partagent aussi une lourde 
responsabilite... 
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Le glaive et legoupillon 


Mgr Lefebvre en Argentine 

V ous savez, Madame, le probleme, c'est qu'ici, en Argentine, il y a des 
cures communistes... », me dit le jeune pretre d'origine toulousaine, 
bras croises dans sa soutane noire, tandis qu'«i ses cotes le s£minariste argentin 
opine du chef. 

« Vraiment ? 

- Oui ! Et comment croyez-vous qu'on puisse sauver Tame d'un cure 
communiste ? 

- En priant pour lui, hasardai-je, en pressentant dej£k que ce n'est pas la 
bonne rSponse... 

- Si seulement ?a suffisait ! Non, le seul moyen de sauver l'Sme d'un cure 
communiste, c’est de le tuer... » 

La sc£ne se passe a La Reja, a une dnquantaine de kilometres de Buenos 
Aires, le dimanche 23 mars 2003, juste apr£s la messe... C'est id, au cceur d'un 
pare verdoyant, que la Fraternity Saint-Pie X de feu Mgr Marcel Lefebvre a fait 
construire un magnifique couvent de style nyocolonial espagnol, pierre de 
taille et toit de tulles naturelles, inaugury en 2000 en presence d'une palan- 
qu£e de gyneraux et de 1'ambassadeur de France. Ce haut lieu de 1'intygrisme 
catholique argentin dispose meme d'une plaquette de prysentation luxueuse, 
en quadrichromie, realisye par l'« Association civile La tradition », qui conte 
par le menu la construction de l'imposante yglise de l'lmmacuiye Concep- 
tion, du patio et des deambulatoires intyrieurs du monastyre. 

A dire vrai, il n'est pas ytonnant que le chef de file des opposants aux 
ryformes du concile de Vatican II ait cherchy a s'implanter en Argentine. 


Le 29 aoGt 1976, cinq mois apres le coup d'fctat qui porta au pouvoir le gynyral 
Videla, Mgr Lefebvre organise, a Lille, un grand office en latin auquel partici- 
pent quelque 5 000 catholiques integrates. Dans son homelie, qui defrayera la 
chronique intemationale, il denonce, en vrac, la messe de Paul VI, la franc- 
ma^onnerie, la laicite de l'£tat et les ennemis de la royaute sociale du Christ, et 
se livre k une apologie du franquisme et des rygimes militaires sud-americains, 
et notamment de la rycente dictature argentine : « Ce n'est que dans l'ordre, la 
|ustice, la paix dans la society que 1'economie peut regner, que 1'economie peut 
refleurir. On le voit bien. Prenez l'image de la Rypublique argentine. Dans quel 
ytat ytait-elle il y a seulement deux, trois mois ? Une anarchie complete, les bri- 
gands tuant a droite, a gauche, les industries completement ruinyes, les patrons 
des usines enfermes et pris en otage, une Evolution invraisemblable. [...] Vient 
un gouvemement d'ordre, qui a des principes, qui a une autority, qui met un 
peu d'ordre dans les affaires, qui empeche les brigands de tuer les autres, et voila 
que l'yconomie revient, et que les ouvriers ont du travail et qu'ils peuvent ren- 
trer chez eux en sachant qu'ils ne vont pas etre assommes par quelqu'un qui 
voudrait leur faire faire greve alors qu'ils ne le dysirent pas \ » 

Aprys cet acte d'allegeance inconditionnelle, et tandis qu'd Paris ses par- 
tisans occupent l'yglise Saint-NicoIas-du-Chardonnet, Mgr Lefebvre effectue 
son premier voyage en Argentine en 1977, en pleine dictature militaire. On 
raconte qu'il fut re^u par le general Videla en personne, ryputy etre un inte- 
griste convaincu, mais qu'officiellement rien ne filtra, le dictateur pryfyrant 
ne pas s'afficher avec un yveque en rupture avec le Vatican. Toujours est-il que 
le fondateur du seminaire suisse d'fccdne sut mettre a profit ses contacts dans 
la hiyrarchie militaire et ecclesiastique * : lorsqu'en 1988 il est excommuniy 
pour avoir ordonne quatre eveques, dont un Argentin, il peut se targuer 
d'avoir ouvert en Argentine quatre couvents et deux yglises. 

Georges Grasset, I'introuvable « moine-soldat » 

En 2003, l'impressionnant couvent de La Reja est le siege de la filiale 
argentine de l'ordre de Mgr Lefebvre. Il est dirige par 1’abby Dominique 
Lagneau, qui a traverse TAtlantique il y a tout juste quatorze ans. La quaran- 
talne tout en rondeur dans sa bure de rigueur, il ne cache pas sa surprise quand 
je demande k lui parler : « Je suis historienne, et je travaille sur la City 
catholique », lui dis-je, bien consciente que ma sincerity peut etre fatale, 


a Apris le concile de Vatican II, Mgr Letevre se lie avec Mgr Tortolo, le president de la confe- 
rence episcopate argentine, un opposant virulent d la nouvelle politique liturgique pronee 
par le concile. 
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mais, vaille que vaille, je continue de rechercher Georges Grasset, le 
« moine-soldat ». 

« Ah ! Je suis ne dans une famille tres liee a la Cite catholique, me repond 
le moine avec enthousiasme. Mes parents se rendaient r6guli£rement a 
l'abbaye de Chabeuil, et ils ont bien connu Jean Ousset ! 

- Savez-vous comment je pourrais rencontrer le p£re Grasset ? 

- 11 vient reguli£rement ici faire des retraites spirituelles, mais il voyage 
beaucoup, au Paraguay, au Chili... 

- Apparemment, c'est Tun des piliers de la Cite catholique en 
Argentine... 

- Tout a fait ! II y a quelqu'un qui le connalt bien, c'est Luis Roldan, qui 
fut sous-secretaire au Culte sous la presidence de Carlos Menem \ II 6tait a la 
messe tout k 1'heure, il n'habite pas loin d'ici, si vous voulez je peux 
l'appeler. » 

fcvidemment, je suis ravie, mais je ne tarderai pas a dechanter. Pendant 
deux heures, j'attendrai, en compagnie du jeune pretre toulousain et de son 
acolyte argentin, la venue du « Monsieur Cite catholique », pour reprendre les 
termes de l'abbe Lagneau. Quand celui-ci m'annonce, enfin, qu'il est arrive, 
je sens tout de suite que la rencontre va tourner court : « Pourquoi vous int£- 
ressez-vous k la Cite catholique ? », me demande, suspicieux, l'anden sous- 
secr£taire, sur un ton inquisitoire. « Vous savez, il y a des journalistes 
malintentionnes qui ont 6crit les pires choses sur elle... Quant au p£re Grasset, 
il n'est pas question de vous donner ses coordonnees et de toute fa^on il ne 
donne jamais d'interview a personne... » A ses cotes, 1'abbS Lagneau a soudain 
perdu sa verve, comme si, entre-temps, le del lui etait tomb£ sur la tSte... 

D6pit6e, mais pas surprise, je decide de faire un tour dans la librairie du 
monast£re. On y trouve toute la litterature integriste disponible sur le marche, 
comme ce fascicule intitule « Les droits de l'homme et la revolution perma- 
nente » : « Les droits de l'homme, dont on nous rebat les oreilles depuis deux 
si£cles, (...] ne sont rien d'autre que la revolution permanente et univer- 
selle », ecrit son auteur, Marcel de Corte, un celebre maurrassien « de l'Univer- 
site de Ufcge », qui precise : « Les droits de l'homme n'existent pas, except^ 
dans les nimbes de l'utopie », ils sont opposes au « bien commun, le bien 
supreme de l'homme, qui, selon sa nature, est principalement politique (la 
politique d'abord, selon la formule cdebre de Charles Maurras) 2 »... 

L'argument, on le verra, sera repris a l'envi par les g6n£raux de la junte 
de Videla, qui justifieront leurs forfaits par la necessity de prot£ger le « bien 
commun » contre les agissements d'une minority malfaisante... Sur les rayons 


a Carlos Menem fut president de 1989 k 1999. £clabous$6 par de nombreuscs affaires de cor- 
ruption, il se reprfcente cependant en mai 2003, mais, annonc6 perdant dans les sondages, 
il se retire avant le second tour des Elections. 


de la boutique lefebvrista, comme on dit en Argentine, il y a aussi L’tglise 
occupte 3 , un livie de Jacques Ploncard d'Assac, un ancien petainiste qui, pour 
fechapper k la justice, se refugia au Portugal, ou il devint le conseiller per- 
sonnel de Salazar. Ou la « Lettre collective » de l'episcopat espagnol sur « La 
croisade de liberation nationale (1936-1939) 4 », qui rend un vibrant hom- 
mage k Franco pour avoir sauv£ la patrie de l'anarchie communiste du Front 
populaire... 

J'ach£te ces « oeuvres » au ben6vole qui fait office de caissier : « Vous 
connaissez le pere Grasset ?, lui demande-je, a tout hasard. 

- Bien sur ! Je peux vous donner son adresse, si vous voulez... », me 
r£pond-il, contre toute attente, en sortant un petit carnet d'un tiroir... 

Voila comment je me retrouve, quelques heures plus tard, au 1561 de 
1'avenue Tucuman, en plein centre de Buenos Aires. Quatri£me 6tage, n° 37, 
dit l'adresse. Sur la porte, une enseigne discrete annonce « Civilidad ». Je 
sonne. A voir son air paniquS, la femme qui m'ouvre n'est manifestement pas 
habitude a recevoir des visites impromptues. Curieux endroit : dans l'entr£e, 
11 y a le bureau de la dame, puis un couloir qui semble donner sur un 
appartement. 

« Je voudrais parler au pere Grasset, dis-je avec assurance. 

- Il n'est pas la, bafouille mon interlocutrice. Qui etes-vous ? 

- Je viens de la part d'un ami commun, un ancien de l'OAS... 

- Ah ! Le pere Grasset fait une retraite spirituelle dans la province de 
Buenos Aires, et on ne peut pas le deranger. Je peux lui laisser un message, si 
vous voulez... » 

Voila. J'ai fait chou blanc, mais je ne repars pas les mains vides : dans 
1'entree de l'immeuble, le gardien a depos6 une enveloppe adress£e k « Civi- 
lidad ». Elle contient un exemplaire de Lecture et tradition, le « bulletin litte- 
raire contre-revolutionnaire », edite a Chir£-en-Montreuil, dans la Vienne. La 
couverture est consacree aux 32” Journ^es chouannes du l er septembre 2002. 
Apr^s un article sur « Charles Maurras, l'altissime >», on y trouve une inter- 
view de Claude Mouton, un ancien de l'OAS, qui fut le « plus proche collabo- 
rates de Robert Martel s », selon le mot de Georges Fleury. On se souvient que 
le colon integriste et * soldat du Christ*Roi » avait prete ses fermcs pour les 
basses besognes du commandant Aussaresses. Apparemment, Mouton est 
devenu 6crivain. Intitule Le Pere Andr^. Un vrai pretre 6 , son dernier livre est 
consacr6 a la vie d'un cure, recemment d£cede, qui fut « officier au 2 C bureau 
au moment des 6venements de mai 1958 », puis « parcourut l'Am^rique latine 
pour mettre en garde les eveques et cardinaux contre le concile Vatican II », 
avant de « vivre plusieurs annees en Argentine »... Un proche de Grasset et un 
autre « moine-soldat » ? 

La question me taraude encore quand j'arrive dans le bureau de mon 
confrere Horacio Verbitsky avec qui j'ai rendez-vous 7 : « Le pfcre Grasset 
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peut devenir une vraie obsession, sourit-il, apres avoir ecoute le recit de ma 
double escapade. Tous ceux qui ont travaille sur le role de la Cite catholique 
en Argentine ont reve de 1'interviewer, mais c'est un personnage occulte, 
cach6, on n'a jamais vu une photo de lui... 

- C'est vrai qu'il est le confesseur personnel du general Videla ? 

- C'est ce qui se dit, mais je n'en ai pas la preuve... » 


La vieille complicity 

des extremes droites franqaise et argentine 

Horacio Verbitsky, soixante-deux ans, est I'un des joumalistes argentins 
les plus reputes. Chroniqueur au quotidien Pagina 12, il est l'auteur de plu- 
sieurs livres, dont El Vuelo ft , qui raconte les methodes d'extermination uti- 
lises a l'£cole superieure de mecanique de la marine (ESMA), ou 6tait organise 
chaque mercredi, de 1976 a 1978, un « vol de la mort ». Baptisee pudique- 
ment « transfert », selon le processus bien connu d'euphemisation, I'opera- 
tion consistait a jeter vivants a la mer, depuis un avion, une trentaine de 
« subversifs », qui avaient ete prealablement endormis par une piqure de Pen- 
thotal (voir infra, chapitre 22). 

Ancien militant de la gauche peroniste, Horacio aurait tres bien pu finir 
a la mer. II le sait et il n'a pas oublie tous ses compagnons qui ont disparu a 
jamais. Depuis, il a mis sa plume au service des droits de l'homme, en se bat- 
tant, jour apres jour, contre I'impunite des generaux, mais aussi contre 
I'oubli. Un travail de memoire dont fait partie la recherche qu'il entreprit, des 
les annees 1980, sur le role des Fran^ais dans la guerre sale argentine. 
Aujourd'hui, il est l'un des meilleurs sp£cialistes de cette question, sur laquelle 
il n'a cesse d'accumuler temoignages et archives depuis plus de vingt ans. « Je 
sais personnellement que ce n'est pas facile d'aborder ce sujet en France, me 
dit-il, en me tendant une coupure de journal. En 1987, c'est-a-dire quatre ans 
apres la fin de la dictature, j'ai interviewe Francois Mitterrand a l'£lys6e, juste 
avant qu'il s'envole pour Buenos Aires, ou il avait ete invite par le president 
Raul Alfonsin. Il m'a carrement fait sortir, quand j'ai evoque la presence des 
assesseurs militaires fran^ais en Argentine... » 

De fait, Particle de Horacio se termine par une ultime question : « Il y a un 
quart de sidcle, la France sortait d'une guerre coloniale et commen^ait alors 
la reconversion des officiers de I'armee qui avaient participe a des violations 
des droits de l'homme, pour les reintegrer dans un schema republicain. Cer- 
tains de ces officiers sont d'ailleurs devenus des instructeurs des militaires 
argentins. Y a-t-il des elements de ce processus de readaptation qui peuvent 
servir a 1'Argentine d'aujourd'hui ? 


- On ne doit pas exagerer la comparaison, repond sechement Mitter- 
rand, car la France n'avait pas souffert d'un regime militaire. Il y a eu une 
rebellion dans un territoire limite, dans une petite partie du territoire, qui, A 
cette epoque, faisait partie de la Republique fran^aise. Ce n'est pas possible de 
faire une comparaison stricte 9 ... » 

Horacio Verbitsky, qui prepare quand je le rencontre un livre sur l'£glise 
catholique argentine, connait bien l'histoire des relations franco-argentines, 
sa face lumineuse, mais aussi sa face la plus sombre : « Ce qui caractSrise 
1'Argentine, par rapport a ses voisins latino-americains, c'est 1'influence 
exceptionnelle exercee par l'extreme droite fran^aise sur une partie de son 
61ite, m'explique-t-il. Et celle-ci fut d'autant plus forte qu'elle ne fut pas seule- 
ment intellectuelle ou theorique, mais qu'elle a toujours repose sur des rela- 
tions personnelles tres etroites entre des Fran£ais et des Argentins, qui se 
rencontraient ou communiquaient regulierement. Cela a commence d£s le 
xix f sidcle avec Louis de Bonald 3 , le theoricien de la contre-revolution, puis, 
cela a continue avec l'Action fran^aise de Charles Maurras, qui a fascine litte- 
ralement les theoriciens du national-catholicisme comme Gustavo Martinez 
Zuviria, alias Hugo Wast, qui vecut plusieurs annees a Paris, ou le pretre 
jSsuite Julio Meinvielle, d'origine fran^aise, qui connaissait bien Maurras. 

« Et puis, a la fin de la Seconde Guerre mondiale, l'archeveque Antonio 
Caggiano, qui est aussi un admirateur de l'Action frangaise, organise avec le 
cardinal Eugene Tisserant b , un anticommuniste virulent, la fuite vers 1'Argen- 
tine des principaux criminels de guerre fran^ais et collaborateurs du regime de 
Vichy, avec le soutien du Vatican et du gouvernement de Peron. Lors de son 
voyage a Rome, en 1946, au cours duquel il sera promu cardinal par le pape 
Pie XII, Caggiano est accompagne d'Augustin Barrere, l'eveque de Tucuman, 
qui est d'origine fran 9 aise et entretient une relation epistolaire avec Maurras. 

« Les liens entre l'extreme droite fran^aise et l'£glise argentine sont si 
forts qu'ils sont denonces par Vladimir d'Ormesson, qui est a l'epoque ambas- 
sadeur de France aupres du Vatican, avant d'etre mute en Argentine. J'ai pu 
consulter les archives de d'Ormesson, dont la famille a et6 persecutee par le 
regime de Vichy : dans une lettre qu'il adresse en 1946 au cardinal Tisserant, il 
lui dit qu'a l'exception de deux ou trois eveques, toute la conference episco- 
pate argentine est fasciste. Manifestement, il ne sait pas qu'au m£me moment 
Tisserant est en train d'organiser, avec Caggiano, la fuite des chefs de la colla- 
boration vers 1'Argentine. Tous ces "refugiSs" joueront un role important dans 


a fccrivain politique frar^ais, Louis de Bonald (1754-1840) fut le principal repr£sentant de la 
penscc contre-revolutionnaire. Monarchiste et catholique, il critiqua notamment la Decla- 
ration des droits de rhomme ct prona une « declaration des devoirs «... 
b A cette epoque le cardinal Eugene Tisserant (1894-1971) est en charge des « questions 
russes » au Vatican et, de ce fait, il entretient d'etroltes relations avec la CIA. 
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la transmission dcs idees fascistes fran^aises. Ils seront relayes, au debut des 
annees 1960, par la Cite catholique de Jean Ousset, qui exer^a une influence 
fondamentale dans la formation ideologique des generaux de la dictature de 
1976. 

- Le cardinal Caggiano inaugura le premier cours interamericain de 
guerre contre-revolutionnaire ? 

- Tout k fait ! C'est aussi lui qui organisa les vicariats militaires \ qui ont 
veritablement endoctrine l'armee sur une base nationaliste, catholique inte- 
grate, antiliberale, antidemocratique, anticommuniste, antima^onnique et 
antisemite b ... 

- II connaissait Jean Ousset et Georges Grasset ? 

- C'est sur ! La preuve c'est que la preface a 1'edition argentine du 
Marxisme-leninisme, qui est avec Pour qu'Il regne I'oeuvre fondamentale 
d'Ousset, est r£digee par Caggiano en personne ! Quant a la traduction elle- 
meme, elle est r^alisee par le colonel Juan Francisco Guevara, le bras droit de 
Grasset dans le comite editorial d'£7 Verbo c . On peut vraiment dire qu'au 
debut des annees 1970 l'extreme droite catholique prepare le terrain ideolo- 
gique a la prise du pouvoir par les militaires en pronant un module fasciste et 
theocratique de la societe, tres marque par 1'influence fran^aise. » 

Et Horacio d'exhiber trois exemplaires de la revue nationale-catholique 
Cabildo, qui jouissait d'une large audience dans les milieux militaires : « Ces 
numeros ont ete publies quelques mois avant le coup d'£tat de Videla, 
commente-t-il, en feuilletant les pages jaunies. A qui rend-on hommage a lon- 
gueur d'articles ? A Charles Maurras, a Mgr Lefebvre ou a Robert Brasillach, le 
journaliste du journal antisemite Je suis partout, qui fut fusille a Paris en 
fevrier 1945... Apr^s, pendant la dictature, les vicaires militaires s'emploie- 
ront a justifier les methodes de la guerre sale aupres des officiers a qui elles 
posaient quelques problemes de conscience. C'est ainsi que le capitaine Fran- 
cisco Scilingo, qui est le principal t£moin de mon livre El Vuelo, me raconte 
que la technique des vols de la mort a ete approuvee par des membres de la 
hierarchie catholique au motif que c'etait une forme chr6tienne de mort... » 


a En Argentine, le vicariat militaire a etc cre6 officlellement en juillet 1957. II est dirige par 
un eveque d£sign6 par le pape et tous les pr6tres qui cn dependent sont payes par l'armee. 
b En 1964, Mgr Bonamln, vicaire militaire, declare dans une conferences aux chefs mili- 
taires : « Cette guerre par bien des aspects est une guerre religieuse declare par les athees 
contre ceux qui crolent en Dieu » (El Mimdo, 20 mai 1964). 
c La version argentine, on l'a vu, de la revue de la Cite catholique, Vcrbc 


« La croix et I'epee » 

Determinate, la rencontre avec Horacio m'a permis de plonger un peu 
plus loin dans 1'histoire de l'Argentine, pour eviter l'6cueil de la simplifica- 
tion outranci^re et cerner au plus pr£s I'echelle des responsabilit6s dans la 
constitution du « cocktail », pour reprendre l'expression du general Balza, qui 
conduira a la dictature feroce de 1976. De meme que le succfcs de la greffe mili- 
taire fran?aise s'explique, comme on l'a vu, par la rtceptivite exceptionnelle 
du terrain d'implantation, celui de la Cite catholique est egalement dO k un 
particularisme argentin, sans lequel l'« oeuvre » de Jean Ousset serait rest6e 
marginale, comme dans la plupart des pays latino-am^ricains ou elle a, pour- 
tant, essaye de s'implanter. 

« Plus que partout ailleurs, l'Argentine est le pays de l'alliance sacr6e 
entre les 6veques et les generaux 10 », eait ainsi le th^ologien beige Jacques 
Comblin, qui vecut longuement au Br6sil et au Chili. De fait, depuis le « coup 
d'fctat funeste » du g£n£ral Jos6 Felix Uriburu en 1930, les adeptes de l'« ordre 
chr6tien » n'ont cesse de s'activer dans les milieux militaires pour les pousser 
k prendre le pouvoir et instaurer ce que les partis de gauche denonceront 
comme la dictature « clericale-militaire-fasciste 11 ». Se ^clamant de la « Revo- 
lution nationale », ces civils de l'extreme droite catholique cr6ent, d^s 
l'arriv6e au pouvoir d'Uriburu, un mouvement politico-religieux baptise 
« Restauracion », dont l'hymne commence par ces mots : « Avec la croix trans- 
formee en epee, nous restaurons la foi de la nation ,2 . »» 

Ayant pignon sur rue, avec leurs organes de presse comme la revue Cri- 
terio, tres lue dans les cercles militaires, les croises de la contre-revolution se 
taillent la part du lion dans la fonction publique, y compris k la tete des minis- 
teres ou leurs tenors occupent souvent des postes cies. C'est ainsi que, le 
14 octobre 1943, l'ecrivain ultra-catholique Gustavo Martinez Zuviria, alias 
Hugo Wast, dont a parle Horacio Verbitsky, est nomme ministre de la Justice 
et de l'lnstruction publique. Aussitot, il s'empresse de supprimer l'auto- 
nomie des universites, tandis qu'il declare publiquement : « II faut christia- 
niser le pays conformement a 1’histoire et a sa Constitution, [...] il faut 
extirper les doctrines de haine et d'atheisme, il faut respecter la loi ,3 . » 

Apres le coup d'Etat du general Lonardi contre Per6n en 1955 et l'avene- 
ment de la Revolucidn libertadora H , qui s'emploie k demanteler les bases du 
peronisme, les partisans de l'alliance de la « croix et de I'epee » tiennent le 
haut du pave : « Grace k notre foi dans le Christ et en Notre-Dame du Rosaire k 
laquelle le general [...] a offert son epee, proclament-t-ils sur une radio de C6r- 
doba, nous avons triomphe peut-etre par miracle. Ce n'est pas en vain que 
sur la poitrine des soldats et des civils, sur les ailes des avions, sur les batteries 
d'artillerie, on a vu apparaitre un nouvel insigne forme d'une croix et d'un V : 
le Christ vaincra ,s . » 
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D6$ormais, les integrates noyautent les instances gouvernementales 
- comme le th£oricien Juan Carlos Goyeneche, futur pilier de la Cite catho- 
lique, nomme secretaire a la Culture et a la Presse - et peuvent realiser leur 
reve : l'instauration d'un d'£tat corporatif, menant une politique nationale et 
autoritaire selon les enseignements de leur guide spirituel, le pretre jesuite 
Julio Meinvielle. Animant de nombreux cercles civils et militaires, cet eeri- 
vain prolixe, auteur d'une vingtaine de livres en quarante ans d'activisme a , 
est un fasciste notoire : « II n'y a rien de plus tyrannique que le gouverne- 
ment de l'£tat democratique liberal, qui en etant au service de la ploutocratie 
internationale, corrompt toute la vie nationale », 6crit-il en 1961 dans 
« Le communisme dans la revolution antichretienne », son oeuvre phare ou il 
d6nonce les « ennemis du christianisme » que sont « les Juifs, les masons et 
les communistes ». Puis, se faisant plus concret, il precise : « Les universites 
publiques argentines, qui naturellement representent la matrice dans laquelle 
naissent nos classes dirigeantes, sont purement et simplement livrees au 
communisme sovietique. La societe argentine consacre des montants fabu- 
leux de Targent public a la perversion syst£matique des intelligences de ce qui 
doit etre sa meilleure jeunesse et les classes dirigeantes de demain 16 . » La plu- 
part des essais de Meinvielle, qui sera, des sa creation en 1958, un membre tres 
actif de la Ciudad catolica, seront publics dans la revue El Verbo. 

C'est aussi le cas de Jordan Bruno Genta b , disciple de Meinvielle et autre 
chantre de l'integrisme contre-revolutionnaire, a qui l'armee de terre deman- 
ded, en 1962, de rediger une doctrine de la guerre contre-revolutionnaire : 
« Seule une politique catholique et militaire peut contenir la decomposition 
ma^onnique et communiste de la patrie », ecrit-il en 1955, pour prdner « une 
politique fondee sur les deux institutions fixes et immuables : l'£glise du 
Christ, d'ordre surnaturel, et les Forces armees de la Nation, d'ordre 
naturel 17 . » 

Qu'ils s'appellent Gustavo Martinez Zuviria, Jordan Bruno Genta, Julio 
Meinvielle ou Juan Carlos Goyeneche, tous sont des theoriciens d'extreme 
droite, partageant en outre un antisemitisme parfois virulent qui se dechaf- 
nera, plus tard, dans les salles de torture de la dictature : « Paradoxalement, 
1'hitlerisme est l'antichambre du christianisme, ecrit le pere Julio Meinvielle 
en 1940. Il faut d£truire la structure antichretienne. C'est prteement le grand 
service qu'est en train de preter l'Axe a l'£glise I8 . » Defendant la « purifica- 
tion » men6e par les nazis dans la France occup£e, Meinvielle est l'auteur d'un 
best-seller intitule « Le Juif », r£6dit£ jusqu'a la fin des annees 1960 l9 . Quant k 
Goyeneche, il 6tait carrement un agent de la Division du renseignement 


a Julio Meinvielle est mort £cras6 par une voiture, a Buenos Aires, en aout 1 972. 
b Jordan Bruno Genta a 6t6 assassin^ en 1974. 


exterieur de la SS, le fameux « Ausland-SD », et n'hesitait pas a se vanter des 
entretiens personnels qu'il avait eus en 1942 avec Joachim von Ribbentrop, 
le ministre des Affaires etrang£res de Hitler, et Heinrich Himmler, le chef 
des SS 20 . 

Tout ce beau monde entretient une relation aussi etroite que naturelle 
avec l'archeveque Antonio Caggiano, celui-la meme qui organisa la fuite des 
p6tainistes et autres collaborateurs fran^ais, ainsi que de nombreux digni- 
taires nazis, vers l'Argentine. Car, finalement - comme le dit tres justement 
Horacio Verbitsky dans cette sinistre histoire tout est aussi affaire de rela- 
tions personnelles... 

Le « syndicat des condamties a mort » 

« Par quelle filiere etes-vous arrive en Argentine ? 

- C'etait, je crois, un reseau monte par des militaires catholiques 
argentins et fran^ais. 

- Est-ce qu'ils etaient lies a la Cite catholique ? 

- C'est possible... Je me souviens surtout d'un cure qui s'appelait 
Georges Grasset et qui 6tait tout sauf un gauchiste ! Je dirais meme que, du 
temps du proceso a , il etait de tout cceur avec les generaux ! » 

Retoume dans sa Corse natale apres un long exil argentin, Jean Birot est 
un ancien capitaine qui fut condamne a mort en septembre 1963 pour avoir 
dirig6 les commandos Delta d'Oran. R£fugie d'abord en Espagne, il avait fini 
par gagner la Suisse, qui I'expulsa vers l'Argentine a la fin de 1'annee 1964 : 
« J'ai ete accueilli a Buenos Aires par un Fran^ais qui s'6tait r^fugi^ en Argen- 
tine apres la guerre, avec un passeport foumi par le Vatican, m'explique-t-il au 
telephone 21 . Il s'appelait Francois N&gre. C'etait un ancien p£tainiste, origi- 
naire de Mirepoix. On s'est retrouve toute une 6quipe de Corses dans la pro- 
priete qu'il avait k Neuquen. » 

L'histoire est confirmee par Enrique N£gre, le fils de Francois Wgre, qui 
vit toujours dans la region de Neuquen, ou il travaille pour des « society fran- 
^aises para-p6trolieres » : « Mon pere est arrive en Argentine grace a un reseau 
mont£ par l'eveque Caggiano, me confie-t-il quand je l'appelle depuis Buenos 
Aires. Ils etaient toute une colonie de Fran^ais qui se sont installs ici apr^s la 
Seconde Guerre mondiale. 11s ont joue un role capital pour la prise en charge 
des anciens de l'OAS. » 

Le « syndicat des condamn6s a mort » : c'est ainsi que les Fran^ais de 
Buenos Aires appelaient l'Amicale des r6fugies vichystes, qui avaient 6chapp6 


a Le proceso est la forme abreg#e de proceso de reorganisacidn nacional, nom donn6 par la |unte 
de Videla a sa politique. 
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a la justice franchise grace aux bons soins du contre-revolutionnaire Caggiano 
et de son complice le cardinal Eugene Tisserant, comme me 1'expliquait Ver- 
bitsky. La longue et minutieuse enquete realis£e par mon confrere americano- 
argentin Uki Goni 22 confirme que la « cavale des maudits 23 » a effectivement 
£t£ organisee a Rome, sous les auspices du Vatican. C'est l'epoque de la guerre 
froide, ou l'union sacr£e contre le fascisme a laisse la place a un anticommu- 
nisme aveugle, justifiant tous les retournements d'alliance : « Tisserant m'a 
dit qu'il croit fermement qu'il y a une probability de 50 % que la Russie pro- 
voque une guerre cette annee », rapporte ainsi, depuis Rome, l'agent special 
du contre-espionnage americain William Gowen dans un rapport a 
Washington 24 . 

Anticommuniste au point de penser que « les rouges ne meritaient pas 
une sepulture chretienne 25 », Tancien conservateur des manuscrits orientaux 
a la Bibliotheque vaticane, devenu l'expert des questions russes au Saint- 
Si£ge, se met en rapport avec un certain... Giovani Battista Montini, le futur 
pape Paul VI. Celui-ci dirige alors la 2 C division du secretariat d'£tat charge des 
Affaires internationales, dont depend le bureau des refugies du Vatican cense 
delivrer h des « personnes deplac£es ou apatrides » des certificats d'identite. 
En fait, d£$ 1946, l'officine travaille en liaison etroite avec l'organisation 
Odessa, cr£ee par d'anciens SS, pour organiser des filieres d'evasion. C'est ainsi 
que des milliers de criminels de guerre nazis, mais aussi croates, beiges ou 
fran^ais obtiennent des faux papiers pour se refaire une nouvelle vie aux 
quatre coins du monde, et notamment en Argentine ou ils sont accueillis 
grace au soutien actif du general Juan Domingo Perdn (lequel, dans un enre- 
gistrement prive realise par lui-meme, avouera qu'il consid£rait le proces de 
Nuremberg « comme une infamie et comme une le^on funeste pour l'avenir 
de l'humanite 26 »). A Rome, les visas sont deiivr£s par l'ambassade d'Argen- 
tine, sur recommandation des archeveques Caggiano et Tisserant qui esperent 
ainsi constituer une « reserve d'experts anticommunistes en Amerique latine 
dans le cas d'un cataclysme russe 27 ». 

L'election triomphale de Peron le 24 fevrier 1946 marque le coup d'envoi 
de l'operation. Arrivent ainsi a Buenos Aires Edward Roschmann, le « bou- 
cher de Riga », Martin Bormann, le secretaire personnel de Hitler (deguise en 
cur£ !), Joseph Mengele, l'« ange de la mort » d'Auschwitz, Klaus Barbie, le 
« boucher de Lyon » (qui gagnera ensuite la Bolivie), Adolf Eichmann, le pla- 
nificateur de la « solution finale », Walter Rauff, l'inventeur des fourgons a 
gaz ; mais aussi des fascistes italiens, comme Vittorio Mussolini, le fils 
du Duce, et une centaine de criminels de guerre francophones. Parmi eux : 
Jean-Pierre Ingrand, un ancien chef des « sections speciales » de Vichy, 
qui presidera l'Alliance fran^aise dans les annees 1970; Charles Lesca, ex- 
agent des services secrets SS et directeur de l'hebdomadaire antisemite Je suis 
partout; le docteur Verger, ancien chef de la milice de la Haute-Vienne ; 


Marcel Boucher, Fernand de Menou, Robert Pincemin, £mile Dewoitine, tous 
condamnes a mort pour « intelligence avec l'ennemi » ; Jacques de Mahieu, 
ancien de la division Charlemagne de la Waffen-SS ; Georges Guilbaud, fon- 
dateur de la milice dans le nord de la France, a la demande de Pierre Laval ; ou 
le Beige Pierre Daye, du parti rexiste de Leon Degrelle 28 ... A ces criminels de 
guerre patentes s'ajoutent des dizaines de collaborateurs pronazis, qui fuient 
les prisons fran^aises. 

Le colonel Gardes 

et I'tcole de mecanique de la marine 

Francois Negre fait probablement partie de ceux-la : « boucher de p£re en 
fils depuis trois cents ans », selon les termes de son fils Enrique, l'ancien petai- 
niste poursuit la tradition familiale des son arrivee a Neuqu£n, en 1946. C'est 
ainsi qu'il cree une usine de... pat£s de lievre, ou il accueillera plus tard une 
nouvelle recrue du « syndicat des condamnes a mort » : le colonel Jean Gardes 
qui debarque en Argentine au printemps 1963. 

« Mon pere etait tres proche de la Cite catholique, m'explique Florence 
Gardes, l'une des filles de l'ancien chef de l'OAS. Mais je ne sais pas vraiment 
par quelle filiere il est arrive en Argentine. Vous savez, a l'epoque, j'Stais 
gamine. Tout ce qui est sur, c'est qu'il est parti d'Espagne, ou il s'etait r£fugi£, 
apr£$ sa condamnation a mort par un tribunal militaire le 11 juillet 1961... » 

Florence Gardes et sa sceur Christine Assemat me re^oivent a Paris, le 
27 janvier 2003, dans l'appartement qu'occupait leur p^re jusqu'& sa mort, en 
juillet 2000. C'est aujourd'hui un veritable musee familial, dans lequel 
s'entasse une partie des archives de l'ancien officier putschiste, qui fut 
amnistie par la loi du 31 juillet 1968 : « En fouillant dans les cartons, j'ai 
retrouve ces documents qui concernent le sejour de notre p£re en Argentine, 
me dit Florence Gardes. Il y a des lettres d'un certain "pere Andr6" et des notes 
manuscrites concernant des rendez-vous avec un officier de la marine. » 

De fait, d'apr£s un compte rendu redige par Gardes en lettres serrees, 
celui-ci a un rendez-vous avec un certain « Roussillon », un capitaine de cor- 
vette argentin, au cafe Castelar de Buenos Aires. « La proposition, 6crit 
l'ancien chef du 5 C bureau d'Alger, c'est de m'aider contre des conseils sur la 
guerre subversive a la marine. Actuellement, trois personnes sont chargees de 
cette question k l'£cole de mecanique de la marine. La personne (Russo) desi- 
gnee par le commissariat aux £trangers effectue plusieurs mises en garde, 
s'appuyant sur le fait que je dois rester colonel et surtout eviter de me mettre 
au service d'une faction... » 

Puis, preparant manifestement un « nouveau rendez-vous avec l'amiral 
Russo », le colonel Gardes note : « Reponse a donner : 
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- pas besoin de fonds actuellement, 

- je veux rester ici, mais travail en dehors de toute politique ou tech- 
nique de masse, 

- done si je peux vous aider, e'est avec plaisir, mais en seule contre- 
partie m'aider a rester ici, faire connaissance du pays et des gens, pas de poste 
retribue, au moins pendant ce mois de mars. 

- D'autant que si je peux rester ici, je m'orienterai rapidement vers la 
campagne. 

- Et surtout je veux rester Iibre. 

- Asesor [conseiller] : oui »... 

Le dernier document est un brouillon de conference sur I'« organisation 
subversive » et les mesures « d'ordre psychologique et tactique » a mettre en 
place pour en « saper la base et en detacher les cadres ». 

Ce que je subodorais est done confirme : a peine arrive, l'ancien chef de 
l'OAS et sp6cialiste de la guerre subversive est contacte par l'armee argentine, 
pour dispenser son savoir. II n'y a pas de raison que cela n'ait pas ete aussi le 
cas pour ses ex-compagnons d'armes, dont les Gardy, BSsineau ou Curut- 
chet, reunis dans un « phalanstere militaire », comme on l'a vu, dans la region 
de Formosa. De plus, Gardes fut aussi sollicit6 par des agents de la CIA quand 
il fabriquait ses pates avec l'ancien petainiste de Neuquen : « Un jour, me 
raconte Enrique Negre, des Americains ont debarque chez mon pere. Us vou- 
laient parler avec le "colonel". Je ne sais pas ce qu'ils se sont dit, car a l'6poque 
j'etais adolescent et je n'ai pas ete autorise a ecouter leur conversation... » 

La Ciudad catolica prend le pouvoir 

« Celui qui a exerce le plus d'influence sur les hommes d'armes argentins 
fut Georges Grasset. » Voila ce qu'ecrit le journaliste Fernando Almiron dans 
un livre consacre aux exactions de la dictature militaire de Videla 29 . Un avis 
que partage le colonel et ecrivain espagnol Prudencio Garcia, qui d£crit le 
« moine-soldat » comme le « theologien le plus actif qui a exerc£ la plus 
grande influence en Argentine », avant de pr£ciser : « Aumonier de l'armee 
fran^aise en Algerie et guide spirituel de l'OAS, Grasset s'est install^ en 
Espagne, ou il entre en relation avec le prince Bourbon VI, le chef du courant 
le plus reactionnaire de l'ancien carlisme espagnol a . Puis il part en Argentine 
pour diriger l'edition de la revue El Verbo, en 1962 * » 


a Ties lie a 1'extreme droite. Bourbon VI, dit le « prince de Paris », revendique le trone espa- 
gnol. En Espagne, le « carlisme « designe I'attachement a la politique absolutiste et reac- 
tionnaire de Don Carlos (1788- 1855). 


De son cote, le journaliste argentin Ignacio Gonzalez Janzen souligne que 
« la mission de Grasset etait aussi de negocier l'immigration d'un groupe de 
pieds-noirs 3 ‘ ». Cit6 syst£matiquement par les journalistes ou historiens qui 
ont travaiI16 sur la gen£se de la dictature argentine comme un personnage 
incontoumable 32 , le mysterieux pere Grasset fut tres certainement 1'organisa- 
teur de la fuite du colonel Gardes en Argentine. Ce qui est sur, en tout cas, 
e'est qu'il arrive k Buenos Aires en 1962 pour encadrer le d£veloppement spec- 
taculaire de l'antenne argentine de la Cite catholique, la Ciudad cat61ica : 
depuis sa creation trois ans plus tot, grace a Roberto Gorostiaga et au colonel 
Juan Francisco Guevara, elle a reussi a implanter de nombreuses « cellules » au 
sein des garnisons militaires. 

Par ces deux piliers de la filiale argentine, Grasset est introduit aupres du 
g6n£ral Juan Carlos Ongania, le commandant en chef de l'armee de terre, qui 
ne fait pas mystere de ses convictions integrates. Une rumeur jamais 
d6mentie rapporte que e'est apres une « retraite spirituelle », dont Grasset et 
Ongania sont tres friands, que ce dernier renverse le president Arturo Illia par 
un coup d'£tat, le 28 juin 1966. 

C'est ainsi que les catholiques d'extreme droite font leur entree massive 
dans les instances gouvernementales et administratives, et notamment les 
membres les plus en vue de la Ciudad catolica a : le colonel Juan Francisco 
Guevara, consid6re comme l'« un des principaux mentors du coup d'£tat 33 » ; 
Roberto Gorostiaga, qui refoit le portefeuille de la « promotion communau- 
taire » ; Carlos Caballero, l'un des bras droits du pere Grasset, designe gouver- 
neur de Cordoba ; ou encore Jorge Salimei, un « industriel prospere » promu 
ministre d'un « super-mini$t£re de l'£conomie », grace a 1'entremise du 
general Eduardo A. Sefiorans, ancien chef des services secrets argentins (SIDE) 
et membre influent de la Ciudad catdlica 34 . 

Prdnant l'« ordre moral » jusque dans les casernes - desormais, un officier 
divorce ne peut plus pretendre a une promotion -, le general Ongania, que la 
presse surnomme le « Franco argentin 35 », resume les objectifs de sa poli- 
tique d'une phrase qui a le merite de la clarte : « Defendre notre systeme de vie 
occidental et chr£tienne contre les assauts du totalitarisme rouge 36 . » C'est 
ainsi que les universites, considerees comme propices a la politisation, devien- 
nent la cible privilegiee du nouveau pouvoir : le 29 juillet 1966, une loi met 
fin k leur autonomie, tandis que doyens et recteurs sont rattaches au minis- 
tfcre de... 1'Interieur. Immediate, la mobilisation des professeurs et des etu- 
diants est 6cras£e avec une brutalite feroce, notamment lors de la « nuit des 
longs batons » aux relents nauseabonds... 


a Auxquels s'ajoutcnt les • cursillistes », adeptes des ciirsillos Je cristiandad (« stages de chris- 
tianisme ») importes de l'Espagne fianquiste. 
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Cette politique nationale-catholique et anticommuniste est soutenue k 
longueur de num£ros par El Verbo, dont le p£re Grasset assure la direction, 
m£me si - secret oblige - son nom n'apparait jamais dans aucun sommaire. 
A 1'instar de son module fran^ais, la revue sert de support k l'animation des 
« cellules », et aussi k la formation idSologique des cadres de la Ciudad cat6- 
lica. Parmi les auteurs qui reviennent le plus souvent, on trouve Jean Ousset, 
qui signe par exemple une s£rie, a partir de mars 1967, sur « Les devoirs 
et conditions de l'efficacite pour combattre la Revolution antichr£tienne », 
ainsi que Gustavo Martinez Zuviria, Jordan Bruno Genta, Julio Meinvielle 
et Juan Carlos Goyeneche, les tenors argentins de l'integrisme contre- 
revolutionnaire. 

D'une ann6e sur l'autre, les themes abordes relevent toujours de la meme 
obsession : « Radioscopie de la guerre revolutionnaire » (avril 1967) ; « La 
guerre, la paix et le droit naturel », avec une contribution de l'amiral Auphan, 
ancien ministre de la Marine du gouvernement de Vichy (mars 1968) ; « La 
conspiration communiste mondiale » (mai 1974), avec un Editorial du dissi- 
dent sovietique Alexandre Soljenitsyne ; ou « Les eurocommunistes et les 
communistes sont la m£me chose » (decembre 1977). Quant aux livres recom- 
mand£s et comments, ils sont du meme tonneau : La Guerre revolutionnaire, 
du g£n£ral Andr£ Beaufre ; La Confrontation : revolution et contre-rMution, du 
colonel ChSteau-Jobert ; ou * Le pouvoir destructeur de la dialectique 
communiste », de Julio Meinvielle... 

En septembre 1975, alors que les generaux preparent activement leur 
coup d'£tat, Georges Grasset et ses comparses deddent de publier les articles 
du fameux « Cornelius », qui avaient, on s'en souvient, provoqu6 un toll£ 
parce qu'ils justifiaient l'usage de la torture en Algerie a grand renfort de 
pondfs thdologiques. Reprenant int£gralement le titre initial (« Morale, droit 
et guerre revolutionnaire »), la version espagnole 37 est une copie conforme 
des originaux, k quelques details pres : les trois articles sont attribues k un cer- 
tain « Centuridn » et toute reference a la France ou au contexte particulier de 
la guerre d'Algerie a ete gomm6e pour etre adaptee a la situation argentine. 
Par exemple, quand le texte de « Cornelius » dit : « Trop de Francis ne 
comprennent pas encore que la guerre d'Algerie est un cas de guerre revolu- 
tionnaire "chaude" », celui de « Centuridn » affirme : « Beaucoup d'Argentins 
ne comprennent pas encore que la lutte menee a Tucum^n est une guerre 
revolutionnaire "chaude"... » De meme, Y« organisation politico-militaire du 
FLN » devient la « guerilla », tandis qu'aux « combattants en Algerie » se subs- 
tituent les « combattants des forces armees argentines »... 


La Bataille d'Alger et I'enseignement de la torture 

Quand sont publies les articles de * Centurion », I'enseignement des 
techniques de la bataille d' Alger a deja ete largement integre dans les pro- 
grammes d'instruction militaire. Ironie de l'histoire : c’est le film de Ponte- 
corvo et de Yacef Saadi qui sert, dans un premier temps, d'outil de formation 
k la lutte antisubversive. 

Un detoumement pervers de La Bataille d'Alger que je decouvre tout a fait 
fortuitement : dans son livre El Vuelo Horacio Verbitsky rapporte le t£moi- 
gnage de Julio Cesar Urien, un ancien officier qui avait suivi un cours de lutte 
antisubversive k l'£cole de mecanique de la marine, en 1971 : * C'est vrai, me 
confirme Urien quand je le joins au telephone, mais la premiere instruction 
concrete que j'ai re^ue dans ce domaine, c'£tait en 1967, quand j'6tais cadet, 
c'est-A-dire peu apres mon entree dans la marine. Un jour, la direction de 
l'fccole navale a reuni toute ma promotion, et on nous a pr6sent£ le film La 
Bataille d'Alger comme une introduction k la doctrine de la guerre 
antisubversive... » 

C'est ainsi que le 17 mai 2003 j'interviewe Julio C6sar ainsi qu'Anibal 
Acosta, qui faisait partie de la meme promotion de la marine. En 1972, k peine 
promus officiers, les deux compagnons sont arret£s et emprisonn£s, pour 
avoir participS k la mutinerie de deux cents officiers qui s'opposaient a ce 
qu'ils con$id£raient d£ja comme des « derives de l'arm6e ». Quand je les ren- 
contre, Julio Cesar dirige une association chargee de monter des projets £co- 
nomiques altematifs et Anibal est professeur d'6conomie k l'universite de 
Buenos Aires. Pour l'occasion, ils ont accept^ de revoir ensemble La Bataille 
d'Alger, dont Anibal possedait une copie vid£o. Visiblement £mus, les deux 
anciens officiers interrompent le visionnage au moment ou le film pr£sente, 
sans fard, les differentes techniques de torture utilises par les militaries 
frangais : geg£ne, technique du « sous-marin » ou du « chevalet », supplice du 
chalumeau, des images proprement insoutenables... 

« Ce ne sont pas des souvenirs agreables, parce que tout ?a, je l'ai vecu 
dans ma propre chair, souffle Julio Cesar. Moi-meme, j'ai £t£ fait prisonnier 
par la marine, parce qu'en tant qu'officier je me suis oppose k ce genre de 
pratiques... 

- Qui vous a prdsente ce film a l'£cole navale ? 

- C'est le directeur d'etudes, avec l'aumdnier militaire qui etait en poste 
k l'fccole navale, qui ont dirig£ la projection. II y avait, disons, un accompa- 
gnement religieux ou spirituel... 

- L'aumdnier militaire justifiait les m£thodes de la bataille d'Alger, et y 
compris la torture ? 

- Tout k fait ! La torture n'6tait pas envisage d'un point de vue moral, 
mais elle Stait consid£ree comme une arme de combat. 
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- 11 faut savoir qu'ici en Argentine tout un secteur de la hierarchie catho- 
lique a compl6tement soutenu ce genre de pratiques, poursuit Anibal. En 
revoyant ce film, je me dis qu'ils nous 1'ont presente pour nous preparer psy- 
chologiquement a une guerre qui n'etait pas celle pour laquelle nous etions 
enti£s dans l'£cole navale, c'est-a-dire la guerre reguliere contre un ennemi 
ext£rieur. En fait, ils nous pr£paraient a une guene irr£guliere contre les mili- 
tants des partis progressistes, consideres comme des terroristes en puissance, 
et, d'une manure g6n£rale, contre la population civile, devenue le nouvel 
ennemi. En d'autres termes, ils nous preparaient a des taches politieres contre 
nos concitoyens et k 1'utilisation de methodes qui seront massivement 
employees pendant la dictature. Avec le recul, je pense qu'il y a un autre 616- 
ment important du film qu'ils voulaient aussi nous inculquer : le fait que les 
lois d6mocratiques sont un obstacle k la lutte contre la subversion et que seuls 
les militaires sont capables de r£gler les prob!6mes. Neuf ans avant le coup 
d'£tat, ils introduisent dej<k l'idee que la rupture de l'ordre constitutionnel est 
non seulement n£cessaire, mais aussi 16gitime. Le r6sultat de tout cela c'est 
que, petit k petit, l'arm6e va s'isoler et se couper de la population, en mac£- 
rant pendant des ann6es dans un sentiment confus de peur et de danger qui, 
je crois, est k l'origine de la repression f6roce que meneront les militaires pen- 
dant la dictature. 

- Est-ce que la torture etait utilisee a l'epoque dans l'arm£e argentine ? 

- Avant 9a, non ! Des amis officiers m'ont racont£, en 1968, qu'ils 
s'etaient entrain£s k la torture sur des prisonniers vivants au Bresil et k l'£cole 
des Am£riques au Panama. Mais 9a ne concemait que les officiers sp£dalistes 
du renseignement. A cette £poque, la torture et les executions sommaires 
n'£taient pas encore utilises massivement... 

- Pour ma part, reprend Julio C£sar, j'ai participe a un exercice d'entrai- 
nement k la guerre antisubversive, en 1971, ou la torture £tait enseign£e 
comme un moyen de combattre l'ennemi. Avec une vingtaine d'officiers de 
l'infanterie de marine, nous avons fait ce qu'on appelait un "cours de 
commandos", organist en Terre de Feu. Nous etions r£partis en patrouilles, 
certaines jouant le r61e des subversifs, et les autres celui de l'arm£e. C'est 
comme 9a que Ton m'a attribu£ le role du leader communiste ennemi. A un 
moment, j'ai 6t£ "fait prisonnier" et j'ai reellement ete tortur£, ainsi que 
d'autres camarades : on m'a appliqu£ de l'£lectricit£ sur differents points du 
corps, on m'a suspendu k une barre, puis on m'a mis la tete sous l'eau. 

« Nous ne sommes que deux a avoir r£siste au traitement et ma recom- 
pense fut d'etre affecte k la t£te d'une unite d'assaut de l'infanterie de marine. 
C'est ainsi qu'en juillet 1972 on nous a demand£ de r£aliser un exercice qui 
consistait a d£manteler un r£seau subversif fictif k Puerto Madryn, en Pata- 
gonie. Nous avons quadrille la ville, puis avons pris d'assaut les maisons, 
arr£t£ les "suspects". Aujourd'hui, je comprends qu'on nous faisait appliquer 


I. 1 1 * capitaine Paul Aussaresses juste apres la Seconde Guerre rnondiale. 
Mrmhre des Jedburgh (voir chapitre 4), il s'illustra par des actions terne- 
lalM's dans la resistance au nazisme. (DR.) 


J Rlen Hoa (Cochinchine, 1951). 
A dioite: commandant Charles 
I >i« btfoy, commandant du secteur 
ilr Hi«-n Hoa, en compagnie (au 
< nilrr) de Nguyen Hu Hao, chef de 
|in»vince (voir chapitre 1 ; photo 
I k lv«* a la residence du chef de 
piiivluce, lors d'une inondation). 
(UK.) 
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3. Algeric, 1957. Au centre, de 
gauche a droite: commandant 
Paul Aussaresses el general lacques 
Massu. (DR.) 




4. Alger, 1957. De gauche a 
droite: colonel Marcel Bigeard, 
general Jacques Massu, colonel 
Roger Irinquier, capitaine Paul- 
Alain leger (pendant la batailfe 
d'Alger). II est rare de trouver un 
cliche ou sonl ainsi reunis les 
quatre principaux inspirateurs de 
la - doctrine Irancaise «. (DR.) 




?11CC*S-TSaBAL 


L« oino Cotetr* oli nerf cent cins!UPRt*-aept, 


Houe i C pitnlne “AULCtTTS, C.P-. do. Seotsur ALT.Sfl-SAHEL, 
Ooriu.. re O.t.J.A. SOOUEInA, 


lint.) a; rc,c mir uiterpei^e tion i 


II w & 5 . 3n*dl . 29 nna , boaienser, de neurons n* 3 rue dee 
Ab-Urr.o-te, Ceetuu, AL6&&. Bi le 20 Cuvier 1928 k ALSX3, file 
de . oh * rm d et de EQUALS.'., Zh^lton-e s«?nt :ohansd. lurid, I 
tiu'fuit. RatlonulltP rren«aiee. D='tenu au Oentre as Irl du 
Soue-dsotsur Centre uepuae le 2* Septcnbre 1957. 


d <ae aavea-voue da la structure flasaclfcrs qul £t> It epd- 
cimleesnt ct.rgJs dee grosses lapoedtiona dee allleuz con- 
aercoute, in u* trial* ou das pcrsonnallt*t t 

a.- Ja aria ^u’ll y e eu une co alas ton ft nonet Ire «n 1956, ni- 
•e ear pled par BSS "KSOTA, (flanr-. qa« Je pulse* roue prd- 
ciaar e me to aat is date). 

Son but ^trit de coUvcter dec foedo j - rai lea t,roe oaa- 
uer^'jnte et les pereouu&littde ml in uuuvulsat p«o Itre 
oontnotJa par las collects ure loouux, 

Peml see nenbrse j? a- la qu'il y rit hhS CiUCOV ct 
4' utreo iadustriola ou co aerjanta. 

B'outree pur tonnes y ont so aoina co labor* i 

- tuiZMl, (?>j re) i 

- OUELLAfl I 

- UlSlASA I 
• I Hill. I 

- a 33U3 TCTQ-1, (co iernlsr St»nt *noe>re en contact ovec 
• Hood • et <qr<mt xcural dee ■ Pt-t*u R ns • A l'org.uUee.- 
tlon, tout ea St- .at utlllad oo-x« bofte postal*) i 

- B2~1<0'XL, ( r Jcle.i Arocet, nalnte nant ttooadtr d'un 
grand oaf 4 h I’aa.-le d’uno rue .iul part du Setter* Bres- 
son). 

Out collect- au profit da la Coonlnulon i 

- All rHQ2JA (nctuellarant President Jo lu Co aloeloa Ai- 
ministr tlve d'ALGLB) ; 

- I# B oh A«tu. WHTTAUK8. 

«e sale .iKUlaoeat pur certpuaes entraprieo* ont 4td i»- 


5. Fac-simile de 1‘un des proces- 
vrrbaux d'intcrroqatoire de Yacef 
S.i.uli, chef de Ij /one autonome 
d'Alger du UN, arrete le 24 sep- 
lembre 1957 par les parachulistes 
li.m^ais. • Grace a lui, nous avons 
I mi reconstituer loute I'organisation 
ie<|ionale du FLN », expliquera a 
r.iuteur le general Raymond 
t ltdbannes (voir chapitre 9, 
l». 116). (Archives R Chabannes.) 
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II cat fait envoi cl- J oint do deux documents 6t&blis 
d'aprfes ler; ddclnrati ona de Y ACE? SAADI , ct dormant le 
Sch&na : 

- de 1* Organisation Politique de la Region, 

- dc 1* Organisation do la Commission Pinanoiere R4gionale 

Ces deux documents sorit a inclure dans lea dossiers : 
"Documents* dc don 0.2. de -Sous-Scoteura. 


ALGER, lo 


Le Colonel GOUAjLD, Adjoint au General 
Commandant In 10° Dr ot Commandant lo 
Sec tour Alger Sahel, 

P. 0. Le Lieutenant-Colonel KAREY , 
Adjoint, 

lea O.R. des Soua-Sectcurs : /^V- C5l r 

- ORLEANS f£ A , 

- B0U2AREAH <£' . 

- CENTRE i ... - Aft f 

- HUSSEIN, LEY , f - • I 

- MAI 3 ON. CARRES J - ~ ' i \/ ' 

- MARINE \ 7T, y 

- SAHEL 

le Comardsnairc Lrc Che* des Services 
do la Police Regional-: Judicial r*- - ALGER. 

lc Comrcissairc Lrc Chef uu Service 
L4partcmental dus Rcus^ignemcnta (W&nernux - ALGER. 

lc- Directeur Chef des Services do In 

Survei llano e du Terri toi re on Alg4rio - ,\LGER. 

le Commi -adire Bivisionnairo, Comnisaaire 
Central rio la Circonacrirtion de Folic*, d* ALGER. 

lc G£r.6ral Cdt. la 10° DP - Etat-Maj or - 2° Bureau - 
" A titro uc Compte-Rendu M 


Destinataire 


Coplo & 1 
le Colonel GODARD 

lc Capita inc CAZALET (Adjoint 2° Section) 

le Commandant CODEKNOY 

le Capitaine PAULQUES 

lc CosKnianaire Principal FERRIOD 

lc Capitaine BALPETRE 

lc Capitaihc LEGER 

le Lieutenant. Chef de l'Antcnnc "A" du 55DHPA/G 


6. Note de service « Tres secret 
du colonel Godard (comman 
dant du secteur Alger Sahel), en 
date du 10 octobre 1957, adres 
sant a ses collaborateurs l.i 
synthese des renseignements 
recueillis aupres de Yacef Saad 
sur ('organisation du FLN a Alger 
(Archives R. Chabannes.) 





/. En haut: brouillon manuscrit du 
lapilaine Raymond Chabannes pour 
pieparer ses cours au Centre d'en- 
li.jinement a la guerre subversive de 
|eanne-d'Arc (Philippeville), en 
m.ii 1958; y figure explicitement la 
mention de la « torture - (et de la 
•• qeneratrice ») comme « methode 
il'inlerrogatoire ». 
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H. En bas: extraits du plan definitif 
ii«- la « causerie » du capitaine 
« habannes au Centre Jeanne-d'Arc, 
mi la mention de la torture disparait 
an profit de « L' action policiere: 
nmivelles methodes menees 
pendant les mois precedents ■* (voir 
i hapitre 9, p. 1 34-1 35). (Archives 
K ( habannes.) 
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9 Buenos Aires, Casa Rosada (siege de la presidence de la Republiquc argentine), 2 juillet 1957. Visile d'une 
delegation mililaire fran^aise a Ui presidence argentine, au moment meme de fa bataille d'Alger, deu* ans apres le 
coup d’Etat qui a renverse le general |uan Domingo Peron (voir chapitre 12). De gauche a droite: lieutenant-colo 
nel Raul Aguirre Molina, colonel Martin Osvaldo Cebanillas, colonel Francois Serralta (attache militaire fran<;ais), 
general de corps d'arrnee Roger Michel, general Pedro Eugenio Aramburu (president provisoire de I'Argentine), 
Bernard Cornut-Centile (ambassadeur de France a Buenos Aires), capitaine Hector Brsilio Ochandio (DR.) 


10. Buenos Aires, 9 mai 1961. De gauche a droite, au premier plan 
Armand de Blanquet du Chayla (ambassadeur de France a Buenos Aires), 
Raymond Arasse (economiste (rangais), Carlos Altserto Lebrero (senateur ai 
gentin), Antoine Pinay (ancicn president du Conseil Iranian), senateur Vaid 
mann; au second plan, de droite a gauche: Guillermo Kralt. Roberto 
Bissone. (DR.) 




1 1. Buenos Aires, Ecolc superieure de guerre, 2 octobre 1961. Inaugu- 
i at U h i du Cours mteramericain de guerre contre-rcvolutionnaire (voir 
i liapitre 14). De gauche a droite: cardinal Antonio Caggiano (archeveque 
ili' I'Arqentine et vicaire des armees), Alfredo Vitolo (ministre de I'lntericur), 
lulg.idier |orge Rojas Silveyra (secretaire a I'Aviation), Miguel Angel Carcano 
(ministre des Relations exterieurcs et des Cultes), Oscar Lope/ Serrol 
(depute*), general de brigade Carlos Juan Mario Turolo (dirccteur de I'tcole 
supeiieure de guerre), Arturo Frondi/i (president de la Republique). (DR.) 


\ 



12. General Alcides Lope 2 Aulranc, 
chef d'etal-major de I'armee de 
terre argentine jusqu'en 1973 (et 
directeur du premier Cours inter- 
americain dc guerre contre-revolu- 
tionnaire inaugure en 1961, dont 
le programme a ete etabli avec 
I'aide d'officiers fran^ais ; voir 
chapitre 14) (DR.) 






13. General Reynaldo Benito 
Bignone. II a dirigi* l.i junte militain 
argentine de juillet 1982 a d<kem 
bre 1983. (DR.) 


14. Tucuman, avril 1976. le gene- 
ral de brigade Antonio Domingo 
Bimi (a gauche) prete serment lors 
dc s a prise de fonction comme 
gouverneur de la province de Tucu- 
man, devant le general Albano 
Harguindeguy, ministre de ITnte- 
neur de la |unte militaire argentine 
(au centre). (DR.) 
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au pied de la lettre les enseignements que nos chefs avaient re^us des Fran^ais. 
Car, k I'epoque, les instructions militaires qui venaient des £tats-Unis 6taient 
conformes a l'experience americaine au Viet-nam : c'etait des techniques de 
guerre antiguerilla developpees dans la foret, alors que nous nous entrainions 
k des methodes de repression urbaine, dont le modele etait la bataille d'Alger, 
d'ou la place accordee au renseignement, et done a la torture. 

« En aout de la meme ann£e, nous avons fait un autre exercice qui consis- 
tait, cette fois, a "liberer" une usine, censee etre occupee par les "subversifs". 
Les uns devaient jouer les militaires, les autres, les ouvriers qui chantaient 
l'hymne peroniste en brandissant des pancartes. Et la, il s'est pass£ quelque 
chose que n'avait pas pr£vu le commandement : certains officiers se sont vrai- 
ment pris au jeu, comme si l'exercice avait reveille en eux une conscience 
politique... Ce type d'exercice a ete arrete, car les chefs avaient peur que fina- 
lement cela provoque l'effet inverse ! 

« C'est alors que se produisit le massacre de Trelew 39 : a la mi-aotit, vingt- 
cinq prisonniers peronistes et communistes etaient parvenus k s'echapper de 
la prison de Rawson, en Patagonie. Seize d'entre eux furent captures et livres 
k la marine. Le 22 aout, ils ont ete fusilles apr£s un simulacre de fugue. 
L'affaire a provoque une vive Emotion nationale et il y a meme eu un attentat 
de la guerilla peroniste contre un amiral. C'est comme ?a que mon unite a 
£te envoy£e a l'£cole de m£canique de la marine, dans le but de prot£ger les 
officiers de haut rang et les batiments de la marine. Ils nous ont divises en 
commandos d'une dizaine d'hommes et ont commence k nous envoyer, 
habill£s en civil, sequestrer des responsables politiques de gauche dans le but 
de les interroger. C'est dans ce contexte que s'est produite la mutinerie qui a 
entrain^ notre arrestation et notre emprisonnement. 

- Parmi les mutins, il y avait de nombreux officiers de votre promotion ? 

- La promotion 100 de l'£cole navale, a laquelle nous appartenons, 
reflate bien les clivages qui partageaient alors la societe argentine : une partie 
des officiers s'est opposee a Revolution fasciste de l'armee, certains rejoi- 
gnant, comme Anibal ou moi, la resistance armee des Montoneros ; l'autre 
s'est compromise a fond dans la lutte antisubversive, en commettant les pires 
crimes, comme notre ancien camarade Alfredo Astiz, qui est devenu la figure 
embtematique de la guerre sale argentine*. 

- Quel est, selon vous, le role des £tats-Unis dans la formation des offi- 
ciers qui participant a la guerre sale ? 


a Le 16 mars 1990, le capitaine dc fregate Alfredo Astiz a £te condamn^ par contumace k la 
reclusion k perp^tuite par un tribunal fran^ais pour I'cn lavement et 1'assassinat k Buenos 
Aires, en d^cembre 1977, des religieuses fran^aiscs Alice Domon et L£onie Duquet (voir 
infra, chapitre 22). 
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- Je pense qu'il y a eu une complementarity entre les ecoles fran^aise et 
americaine : la premiere a d'abord livry une panoplie de techniques, militaires 
et politiques ; la seconde a ensuite fourni un cadre ideologique a ces tech- 
niques : il s'agit de la doctrine de la security nationale, qui a permis a l'Argen- 
tine de s'insyrer dans un modele continental dont la finalite est, a mon avis, 
essentiellement yconomique dans ce sens qu'il vise a preserver les intyrets des 
£tats-Unis en Amyrique latine... » 


16 


La doctrine frangaise 
est exportee aux Etats-Unis 


C her Paul, 

« Le seminaire militaire organisy k Fort Myer a vraiment ete fasci- 
nant. Cinquante et une personnes y ont partidpy, dont une grande majority 
d'universitaires, qui sont des historiens militaires, par inclination person- 
nel^ ou par profession. D'aprys mes estimations, la moitiy avait lu ton livre 
The Battle of the Casbah *. L'autre moitie va le faire prochainement, j'en suis 
stir. La presentation de ton livre a ety faite par le Dr Bruce Vandevort, qui tra- 
vaille au departement historique de l'Institut militaire de Virginie, a 
Lexington. II a ete tres mesure dans son introduction et a soulevy de nom- 
breuses questions de la part de l'assistance. II a passy de nombreuses annyes 
en Europe au service de notre gouvernement et a yte capable de replacer ton 
expyrience dans son contexte. II connaissait tr^s bien ton yvolution profes- 
sionnelle et fut particulierement efficace, quand il a rypondu aux questions 
des participants qui voulaient savoir pourquoi tu avais ycrit ce livre k ton age 
et compte tenu de ton rang. [...] 

« Il a cite l'oeuvre de Trinquier pour montrer que tu n'etais pas le seul a 
assumer cette position intellectuelle, ce que j'ai confirme. Au pryalable, j'avais 
eu un entretien prive avec Vandevort ou je lui avais expliquy l'influence que 
tu avais eue sur nous a Fort Bragg, notamment lors ta participation aux cours 
de lutte anti-insurrectionnelle ou tu nous avais fait connaitre la pensye de 
Trinquier et forces a prendre a bras-le-corps la "guerre ryvolutionnaire a ". C'est 
prycisement de cela que j'ai parle lors de ma courte intervention aprys la 


a En fran^ais dans le texte. 
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presentation de Vandevort. Nous avons tous convenu qu'a cette epoque 
l'armee americaine etait obsedee par ce que nous appelions le Fulda gap a , ce 
concept completement inadapte a ce qu'etait la veritable guerre de notre 
temps... Les reponses qui ont ete donnees aux questions des participants 
furent en substance : 

- que ton usage de la torture etait connu et accepte par les militaries, et 
en particulier par Massu, mais aussi par les civils qui etaient vos superieurs 
hierarchiques ; 

- que le cceur de ton experience et de ta carriere etait exclusivement lie 
au domaine du renseignement (SDECE et 1 l c Choc) ; 

- que la torture correspondait a une strategic consideree comme appro- 
priee et necessaire, et conduite en tant que telle ; 

- que ta connaissance des "cellules" qui constituaient la base de 1'organi- 
sation terroriste algerienne represente la raison essentielle de ton succ£s dans 
le demantelement du mouvement. 

« J'ai raconte rapidement a l'assistance I'histoire du departement de 
guerre anti-insurrectionnelle de Fort Bragg et le role que nous avons joue, 
John Johns, Joe Ulatoski, Frank McGregor et moi, pour faire comprendre k nos 
camarades ton point de vue sur cette guerre dans laquelle nous etions en train 
de nous engager et le cout enorme que nous devrions payer si nous n'ecou- 
tions pas ce que tu avais a nous dire... C'est juste ? 

« Bien a toi, Carl. » 

D'Aussaresses a... Ben Laden 

Ce courrier electronique a ete adresse au general Paul Aussaresses par le 
colonel americain Carl Bernard, queiques jours apres le « seminaire militaire » 
organise le 21 janvier 2003 a Fort Myer (une dependance de l'armee am£ri- 
caine pres de Washington), et consacre exclusivement a la sortie en anglais 
du livre de celui qui avoue avoir ete le « chef d'orchestre de la contre-ter- 
reur 2 » k Alger b . C'est Carl Bernard qui m'en a adresse une copie, apr6s un 


a La « brdche de Fulda », du nom de la ville allemande situee au nord-est de Francfort-sur-le- 
Main, non loin de la frontidre avec I'ex-Republique democrat ique allemande. Le Fulda gap 
est le nom donn£ a la doctrine militaire des £tats-Unis qui, d£s le d£but de la guerre froide, 
se preparaient a une guerre classique contre 1'Union sovietique et ses satellites europeens. 


premier entretien telephonique, en fevrier 2003. J'avais decouvert l'existence 
de ce dernier tout a fait fortuitement, en cherchant a contacter une 6ven- 
tuelle association des anciens du Special Warfare Center a , le centre de « guerre 
speciale » de Fort Bragg (Caroline du Nord), ou l'ancien ministre Pierre 
Messmer m'avait confirme que le commandant Aussaresses avait 6t6 instruc- 
ted de 1961 a 1963. 

C'est ainsi qu'en tapant son nom sur un moteur de recherche d'Internet, 
je tombe sur un article publie par Martin Edwin Andersen b dans Insight of the 
News, le 25 mai 2002, intitule « Est-ce que la torture est une option dans la 
guerre contre la terreur ? ». Le journaliste americain y explique comment, 
apr£s les attentats du 11 septembre 2001, la torture est devenue un sujet de 
debat public aux £tats-Unis, certains, tel Alan M. Dershowitz, avocat et profes- 
seur de droit a Flarvard, n'hesitant pas a demander qu'on l£gif£re sur 
son usage : « Si nous devons utiliser la torture, cela doit etre autorise par la 
loi, [...] sur une base au cas par cas », ecrit celui-ci dans The Los Angeles Time, 
faisant ainsi echo aux propos du general Massu en 1986 (voir supra, 
chapitre 9). 

De meme, rapporte Martin Edwin Andersen, William Webster, ancien 
chef de la CIA et du FBI, a suggere qu'on applique des « scrums de verity » 
(sodium Pentothal ) a des prisonniers d'Al-Qaida, tandis que, dans remission 
« 60 minutes » de CBS, des agents de la police federate ont avoue leurs frustra- 
tions lors des interrogatoires des presumes complices de Ben Laden et reven- 
dique ouvertement l'usage de la torture. C'est dans ce numero special de 
« 60 minutes » sur la torture, diffuse en janvier 2002, que sont intervenus le 
colonel Carl Bernard et son ancien instructeur Paul Aussaresses. Le premier a 
abonde dans le sens du major Andy Messing, un veteran des forces speciales, 
membre du Parti republicain, qui a, selon Edwin Andersen « l'oreille du presi- 
dent » : « La torture est contre-productive, a dit l'ancien beret vert qui opera 
en Amerique centrale. Partout ou elle a ete utilisee - et en Algerie les Fran^ais 
n'y sont pas alles de mainmorte elle s'est retournee contre ceux qui 
l'employaient avec l'effet d'un boomerang. » Et le colonel Bernard de ren- 
cherir : « Les Fran^ais le savent bien : les succes initiaux de la torture ne durent 
pas. Nous devons eviter ce piege seduisant a tout prix. » Interroge a son tour, 
Aussaresses, lui, persiste et signe dans... 1 'autre sens, en declarant que la tor- 
ture est le « seul moyen de faire parler un terroriste d'Al-Qaida ». Dans son 
article, Martin Edwin Andersen cite aussi Darius Rejali, professeur de sciences 


b Les questions debattues lors du seminaire furent les suivantes : est-ce que la torture, telle 
qu'elle fut utilisee par Aussaresses, peut etre un outil pour r^pondre d une organisation ter- 
roriste comme Al-Qaida ? Est-ce qu'elle pourrait compenser l'inefficacite de nos services de 
renseignements ? Est-ce que nous nous en servons dejA ? Est-ce qu'une telle r^ponse au ter- 
rorisme doit etre rendue publique ou au contraire maintenue secrete ? Est-ce que l'expe- 
rience des Francais apporte suffisamment d’elements pour pouvoir prendre une decision 
dans ce domaine ? Que savons-nous des cellules terroristes qui existent actuellement ? 


a Cr66e, comme on va le voir, en 1952, l'£cole s'appelle d'abord Psychological Warfare 
Center, puis, en 1956, Special Warfare Center et enfin, a partir de 1969, John F. Kennedy 
Center for Military Assistance. 

b Martin Edwin Andersen est par ailleurs un excellent connaisseur de 1'Argentine, ou il vit 
(voir Martin Andersen, Dossier secreto. El mito de la « guena sucia >* en la Argentina, op. cit.). 
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politiques au Reed College a Portland (Oregon), qui affirme : « A la fin des 
annSes 1980, tous les pays ou se pratique la torture avec l'electricit6 sont 
d'anciennes colonies franyaises ou des pays ou cette pratique a ete introduite 
par la CIA, I'agence nord-am6ricaine, qui fut aussi form6e par l'6cole 
franyaise. » 

Curieuse coincidence : dds que s'ouvre, outre-Atlantique, un debat sur la 
torture, la reference aux Franyais est immediate : « C'est normal, m'explique 
le colonel Carl Bernard lors d'une conversation telephonique, parce que les 
Franyais sont les premiers a l'avoir definie comme une arme de guerre. C'est 
tellement vrai que dans le debat actuel qui secoue l'armee am£ricaine sur la 
meilleure manure de venir k bout des r£seaux terroristes islamistes, Paul Aus- 
saresses est devenu incontournable, tandis qu'on presente le film La Bataille 
d' Alger au Pentagone \ » 

Veteran de la guerre du Viet-nam, Bernard fait aujourd'hui partie d'un 
think tank, un club de reflexion, baptise National Defense Council, ou il milite 
contre I'usage de la torture : « Vous savez, avoue-t-il, Paul est un ami de longue 
date, mais ia-dessus je ne suis pas d'accord avec lui. Je pense que non seule- 
ment la torture est immorale et qu'elle viole les conventions de Geneve, mais 
aussi qu'elle est inefficace, car, par experience, je sais qu'une information 
obtenue sous la torture n'est absolument pas fiable. » 

C'est le message qu'a essays de faire passer l'ancien colonel des forces $p£- 
ciales lors d'un autre seminaire consacre, lui aussi, au livre d'Aussaresses, qui 
s'est tenu le 7 septembre 2001 - quatre jours avant les attentats de New 
York... - au trds r6put£ National War College de Washington. Y participaient 
vingt-quatre officiers d'active et experts militaires, ainsi que le diplomate 
franyais Marc Bernier. Apres avoir presente Aussaresses comme « l'officier le 
plus experiment^ et le plus competent en guerre speciale », Carl Bernard a 
tente d'expliquer le point de vue de son ami : « Certaines choses indesirables 
sont parfois absolument indispensables, malgre leurs aspects horribles et 
inhumains. L'exemple qu'il donne toujours, c'est que face a des attaques 
repetees ou des attentats k la bombe contre un peuple et l'infrastructure d'une 
nation, il faut reagir. La torture est le seul outil disponible pour empecher que 
cela continue. Les regrets par rapport a ces actions defensives ne sont pas de 
mise. Le renseignement approprie doit etre acquis malgre le cout immediat 
qu'il implique. » Et le colonel Bernard de donner son avis personnel : « Ces 


l.e 27 aoOt 2003, la direction des operations speciales du Pentagone a organise une projec- 
tion de La Bataille d' Alger devant des officiers d'6tat-major (David Ignatius, « Think stra- 
tegy, not numbers -, Washington Post, 26 aoQt 2003 ; Le Monde, 9 septembre 2003). On 
trouvera un floril^ge partlculi&rement edifiant de declarations d'experts amlricains sur la 
n£ccssit£ de recourir a la torture apres le 1 1 septembre dans le livre de Jean Guisnel, Dilircs 
d Washington. Les citations les plus terrifiantes des faucons et ntoconservateurs amfricalns, La 
D^couverte, Paris, 2003 (chapltre 10, • I.a torture, pourquoi pas ? »). 


explications simplistes sont plus que d^primantes, car elles conduisent a 
dtfendre I'usage autorise de la torture et des executions sommaires comme 
une consequence de celle-ci. » 

« Franchement, colonel, avant d'etre affecte k Fort Bragg, vous aviez fait 
la guerre en Chine, en Coree puis au Laos, et vous n'aviez jamais eu affaire 
avec la torture ? 

- Jamais comme nous en a parie Paul Aussaresses, me repond Carl Ber- 
nard, car il l'incluait dans un systeme militaire complet qui etait celui de la 
guerre contre-revolutionnaire, chose dont la plupart d'entre nous n'avions 
jamais entendu parler. D'ailleurs, jusqu'au debut des annees 1960, on n'ensei- 
gnait pas la guerre contre-insurrectionnelle a k Fort Bragg, mais seulement les 
techniques de guerre non conventionnelle, c'est-<k-dire de contre-guerilla et 
de guerre psychologique. » 

La guerre psychologique de VOSS 

De fait, pour comprendre l'originalite de la doctrine franyaise et son 
impact determinant, bien que limite dans le temps, aux £tats-Unis, il faut 
replonger dans 1'histoire de cette ecole trds speciale qu'est le Psychological 
Warfare Center de Fort Bragg. Cree officiellement en mai 1952, le centre 
compte alors deux departements : les « Operations psychologiques » et les 
« Forces speciales » (les fameux « berets verts *, dont 1'image controversee est 
associee a jamais k la guerre du Viet-nam). 

A 1'origine de cette ecole unique dans 1'histoire militaire americaine, il y 
a la volonte tetue de quelques generaux, issus de l'Office of Strategic Services 
(OSS) - qui avait ete cree, on l'a vu, le 11 juillet 1941 par le president Fran- 
klin D. Roosevelt (voir supra, chapitre 4). Avec ce « bureau », note le colonel 
Alfred H. Paddock, dans une etude realisee en 1982 pour la National Defense 
University, les £tats-Unis se dotent de leur « premiere entreprise organisee 
dans les domaines de l'espionnage, de la propagande, de la subversion et acti- 
vites similaires sous la houlette d'une agence centralisee de renseignement 3 ». 

Confie au general William Donovan, l'OSS, qui est une agence civile, est 
reparti en trois divisions : l'lntelligence (contre-espionnage et services 
secrets), les Operations speciales (sabotages et actions de contre-guerilla) et 
I'Entrainement. Sa fonction, rappelons-le, est de developper des actions de 
guerre psychologique par « la coordination et I'utilisation de tous les moyens, 


a Tandis que les Fran^ais parlent de guerre - antisubversive • ou - contrc-r6volutlonnaire >*, 
les Anglo-Saxons pr£f£rent le terme de counterinsurgency warfare ou - guerre contre-insur- 
rectionnelle ». Ce terme sera repris par toutes les armies latino-am£ricalnes ( contrainsur - 
gencia), A 1'exception de l'Argentine qui gardera toujours le vocabulairc fran^ais... 
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physiques et moraux (...) qui ont pour but de d*truire la volonte de combattre 
de 1 ennemi, de handicaper ses capacites politiques et militaires afin de le 
pnver du soutien, de 1'aide ou de la sympathie de ses allies ou des pays 
neutres, ou qui tendent a creer, maintenir ou augmenter la volonte de gagner 
de notre propre peuple et de nos allies 4 », selon la definition de la guerre psy- 
chologique que donne Donavan en septembre 1942. 

Des 1941, celui-ci defend l'idee de creer un « corps de guerilla indepen- 
dant et separe de l'armee et de la marine et caracteris* par un esprit offensif 
et imaginatif 5 ». Mais sa proposition rencontre la resistance de l'etat-major, 
qui voit d un mauvais ceil cette agence civile marcher sur les plates-bandes de 
1 armee, meme si cette demiere ne jure que par la guerre classique et ne croit 
gu£re a I'efficacit* d'actions de contre-guerilla. 

Pourtant, grace au soutien personnel du president Roosevelt, le general 
Donavan parvient k monter quelques operations de « guerre non convention- 
neUe selon l'expression consacr*e. L'une d'elles se deroule en Birmanie, ou 
des agents de TOSS mettent sur pied un maquis avec des recrues locales pour 
conduire des actions de guerilla contre les Japonais en 1943. Le « detache- 
ment 101 » atteindra 10 000 hommes et se distinguera par son reseau de ren- 
seignement, ses fHi*res d'evasion, ou l'organisation de sabotages. Mais e'est 
en France que 1 OSS developpe un effort particular, en appuyant les reseaux 
de la resistance fran^aise ou en coordonnant le parachutage d'equipes de Jed- 
burgh, depuis Londres ou Alger. De meme, apr*s le D Day (le 6 juin 1944, jour 
du debasement alii* sur les cdtes de Normandie), trois cent cinquante-six 
Americains sont parachutes derri*re les lignes ennemies pour conduire des 
missions de sabotage ou de soutien aux maqui sards. 

Ainsi, petit a petit, et malgre la suspicion qu'elle provoque chez la majo- 
rity des g*neraux - certains refusant meme de collaborer avec l'OSS 3 -, la 
guerre psychologique fait son entr*e discrete dans l'univers militaire am*ri- 
cain : * Dans cette guerre, qui fut totale dans tous les sens du terme, nous 
avons observe de grands changements dans la science militaire, reconnalt 
ainsi le general Dwight Eisenhower, futur president americain. II me semble 
que le developpement de la guerre psychologique comme une arme sp*d- 
fique et efficace ne fut pas l'un des moindres. L'exacte contribution de la 
guerre psychologique k la victoire finale ne peut pas bien sur etre mesuree en 
termes de villes detruites ou de fronti*res franchies. Cependant, je suls 
convaincu que le deployment d'hommes et d'argent pour manier le langage 
pari* ou ecrit a constitu* un facteur determinant pour miner la volonte de 
resistance de l'ennemi et soutenir le moral combatif de nos allies potentiels 


a C'est ainsi que le g*n*ral Douglas McArthur intertill * l'OSS d'op*rer dans le Pactfique sud 
lorsque le g*n6ral William Donavan lui propose un plan pour soutenir les operations de 
guerilla dans les Philippines. 


dans les pays occupes. Sans aucun doute, la guerre psychologique a merit* le 
droit d'avoir une place d'honneur dans notre arsenal militaire 6 . » 

C'est ainsi qu'en 1944 le president Roosevelt demande au general 
Donovan de r*fl*chir k la mise en place d'une organisation sp*cialis*e dans 
le renseignement pour l'apres-guerre. Dans son Memorandum for the President, 
le directeur de l'OSS propose la creation d'une « autorit* centrale du rensei- 
gnement » qui d*pendrait « directement du president », avec la « responsabi- 
lit* de recueillir et de coordonner du materiel de renseignement requis par la 
branche executive pour planifier et d*velopper ses politique et strategic natio- 
nals 7 ». Aussitdt, c'est le toll* general : le FBI, le departement d'£tat, l'arm*e 
et la marine d*noncent l'institutionnalisation des « actions ill*gales et des 
combats de l'ombre 8 », selon le mot du general Joseph Stilwell, en d*nigrant 
ces « civils en uniforme » qui constituent autant de concurrents potentiels, 
tandis que la presse stigmatise la mise en place d'un « syst*me de super- 
espion en temps de paix ». R*sultat : six mois apr*s la mort de Franklin Roose- 
velt, le president Harry Truman ordonne la dissolution de l'OSS, en 
octobre 1945. 


« La route vers Fort Bragg 9 » 

Mais, avec I'avenement de la guerre froide, les techniques de guerre non 
conventionnelle et de guerre psychologique connaissent un regain d'int*ret, 
pour devenir bientot la priorite affirm*e de la Maison-Blanche 10 . Persuad* 
que la Troisi*me Guerre mondiale est imminente, qui opposerait les « peuples 
libres » du monde occidental au bloc communiste de l'empire sovi*tique, le 
president am*ricain formule, le 12 mars 1947, ce qui restera dans l'histoire 
comme la « doctrine Truman ». Consid*ree comme l'acte de naissance de la 
guerre froide, celle-ci determine les « deux id*es forces de la politique *tran- 
g*re am*ricaine de l'apres-guerre : l'anticommunisme et une nouvelle doc- 
trine de la security nationale », selon les termes de 1'historien Daniel Yergin 

Dans la foul*e, le 18 septembre 1947, le Congr*s vote k Tunanimit* - un 
fait assez rare pour etre soulign* par tous les observateurs - le National Secu- 
rity Act, qui ent*rine la creation du Conseil national de security (National 
Security Council), la plus haute instance de la branche executive, charg*e 
d'assister le president en matiere de politique *trangere et de securit* natio- 
nale : d*sormais, comme le note le sociologue Joseph Comblin, « la security 
des £tats-Unis est en jeu partout ou le communisme menace de s'imposer a 
des peuples libres, soit directement (par des pressions extemes) soit indirec- 
tement (en soutenant des minorit*s arm*es) 12 ». 

Dans cette nouvelle strategic globale visant k contenir par tous les 
moyens la pouss*e communiste dans le monde, le role d*volu a la nouvelle 
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Central Intelligence Agency (CIA), une emanation directe du National Secu- 
rity Act, est capital. La mission de cette agence civile, qui descend en droite 
ligne de LOSS, est d'assister le Conseil national de securite, mais aussi de coor- 
donner des activitds de renseignement et de conduire des operations secretes 
dans le domaine psychologique, politique, paramilitaire et 6conomique. 
Plac£e sous la direction d'Allen Dulles, un ancien de TOSS, elle est chargee 
concretement de mener « toutes activites relatives k la propagande ; des 
actions directes preventives, incluant sabotages, anti-sabotages, demolition et 
mesures d'evacuation ; la subversion contre des £tats ennemis, y compris 
I'assistance a des mouvements clandestins de resistance et guerillas ; le sou- 
tien k des dements indigenes anticommunistes dans les pays du monde libre 
menac6s 13 ». 

Tandis que la CIA connait ses premiers succes d'estime pendant la guerre 
de Coree a , I'idtfe fait son chemin dans I'etat-major d'inclure les techniques de 
la guerre non conventionnelle et de la guerre psychologique dans le cursus 
des instituts militaires. Des novembre 1949, un exercice d'entrainement aux 
techniques de contre-gu£rilla reunit a l'ecole d'infanterie de Fort Benning 
(G£orgie) des agents de la CIA et des officiers de l'armee (un cours similalre 
aura lieu le 5 avril 1951, 6galement k Fort Benning). Et, puis, «< veritable revo- 
lution dans l'histoire militaire americaine M », le 15 janvier 1951, est cr£e 
l'Office of the Chief of Psychological Warfare - une sorte de 5 C bureau aux 
competences eiargies -, dont la direction est confiee au general Robert 
McLure. D£s lors, cet admirateur du general Donovan n'aura de cesse de fran- 
chir un nouveau pas : la creation d'une £cole specialist dans I'instruction des 
techniques de la guerre psychologique et non conventionnelle. 

C'est ainsi que s'ouvre a Fort Bragg (Caroline du Nord), en mai 1952, le 
Psychological Warfare Center, rebaptise Special Warfare Center en 1956, dont 
la mission est de « superviser l'entrainement d'unit£s en guerre psycholo- 
gique et pour des operations de forces speciales ; developper et tester la doc- 
trine, les procedures, la tactique et les techniques de la guerre psychologique 
et des forces speciales ; tester et ^valuer l'equipement employe en guerre psy- 
chologique et dans les operations de forces speciales 15 ». 

Bouleversant, comme on l'a vu, les habitudes et les reglements de l'armee 
americaine, tr£s attacht aux principes de la guerre conventionnelle, « le 
centre represente un effort unique dans l'histoire militaire des £tats-Unis », 
comme l'explique, lors d'un seminaire, le colonel Charles N. Karlstad, ancien 
chef d'£tat-major de Fort Benning et premier commandant de l'ecole : « Pour 
la premiere fois, poursuit-il, les techniques pour attaquer ensemble les esprits 


a Le 22 juin 1950, I'armde de la Cor£e du Nord franchit le 38 1 " parallele pour envahir la Cor£e 
du Sud, qui est soutenuc inilitairemcnt par les Ltats-Unis. La guerre de Cor6e est consid£rtkr 
comme k* premier conflit armt de la guerre froide. 


et les corps de nos ennemis ont ete coordonn£es dans une operation d'entrai- 
nement unique ,6 . * Outre les cours de guerre psychologique, la principal ori- 
ginalite de Fort Bragg est la creation de la premiere unit£ de guerre non 
conventionnelle de l'histoire de l'armee americaine, baptisee « 10* groupe de 
forces speciales ». A noter que, lors de l'ouverture du centre, la direction s'abs- 
tient de communiquer sur la naissance des fameux berets verts, dont la mis- 
sion est classee « seaet defense ». 

Des l'ouverture du centre, et bien avant 1'envoi d'« experts » par le 
ministre Pierre Messmer, les officiers de Fort Bragg s'interessent k l'expe- 
rience des Fran^ais dans le domaine de la guerre psychologique. C'est ainsi 
que le colonel Lacheroy est invite par le secretariat de la Defense « vers 
1955 » : « Je ne me souviens pas de la date exacte, me dit aujourd'hui Charles 
Lacheroy. J'ai fait deux $£jours d'un mois aux £tats-Unis : d'abord au Penta- 
gon^ ou j'ai donne des conferences, puis a Fort Bragg, ou on m'a demande 
de prendre le commandement d'un groupe de cinquante officiers etrangers 
venus se former au Psychological Warfare Center. J'en suis sorti avec le 
dlplome de Fort Bragg. » 


Bernard Fall, I'expert fran^ais des ttats-Unis 

Lorsque Lacheroy dispense son savoir, le centre de Fort Bragg est specia- 
list uniquement dans les techniques de la guerre psychologique et de contre- 
gutrilla. Ce n'est qu'en 1961 qu'il se voit attribuer une troisitme mission : la 
guerre contre-insurrectionnelle. Cette Evolution est due k 1 'engagement per- 
sonnel du president John Fitzgerald Kennedy, qui s'inttresse assidument a la 
doctrine fran^aise depuis que les barbus de Fidel Castro ont pris le pouvoir a 
La Havane. Dtsormais, a Fort Bragg, on parle de special warfare, de guerre spe- 
cials celle-ci embrassant « toutes les mesures militaires et paramilitaries liees 
k la guerre non conventionnelle, la guerre contre-insurrectionnelle et la 
guerre psychologique 17 », selon la definition etablie par Elvis J. Stahr, secre- 
taire k l'Armte, en 1962. Et le dictionnaire militaire de prtciser : « La guerre 
non conventionnelle couvre les operations de guerilla et de subversion a 
mener a l'int6rieur du territoire ennemi ou controle par l'ennemi par l'inter- 
m£diaire d'un personnel indigene soutenu et dirige par les £tats-Unis. La 
guerre contre-insurrectionnelle, d'autre part, inclut toutes les actions, mili- 
taires ou politiques, conduites par les forces am£ricaines, seules ou conjointe- 
ment avec un gouvernement legal, pour pr£venir ou eliminer l'insurrection 
subversive. Enfin, la guerre psychologique d£signe toutes les activites plani- 
fi6es et conduites pour influencer les opinions, les Emotions, les attitudes, et 
le comportement de l'ennemi, la population indigene, les groupes etrangers 
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neutres ou bienveillants, afin d'aider les £tats-Unis a accomplir leurs 
objectifs ,8 . » 

C'est precis£ment dans le domaine de la guerre contre-insurrectionnelle 
que l'apport des Fran^ais va §tre determinant, au point d'ailleurs de faire 
passer au second rang les deux autres composantes de la guerre spSdale. Mais 
avant de se former aux techniques de la guerre antisubversive - sous la ferule 
notamment de l'instructeur Aussaresses Ifetat-major anfericaln s'inferesse a 
la tlfeorie de la guerre fevolutionnaire, gTace aux travaux d'un certain Ber- 
nard Fall, un intellectuel fran^ais qui, aujourd'hui encore, est fepufe pour £tre 
le meilleur expert des « deux guerres du Vfet-nam » ,9 . 

Incroyable parcours que celui de ce Juif n£ a Vienne en 1926. II a onze 
ans quand sa famille se fefugie en France, apfes Tannexion de l'Autriche par 
les troupes hitferiennes. Orphelin k seize ans \ Bernard Fall rejoint les maquis 
des Forces franfaises de l'inferieur, ou il obtient ses galons de sergent, avant 
de participer k la liberation de la France dans la 1* armee du general de Lattre 
de Tassigny. Apres un passage dans les services secrets fran^ais, il travaille 
comme interpfete aupfes de l'etat-major anfericain lors de la preparation du 
proces de Nuremberg, destine k juger les criminels de guerre nazis. En 1948, 
il entame une brillante carriere universitaire qui le conduit, en 1951, aux 
£tats-Unis, ou il prepare un doctorat en sciences politiques a l'universife de 
Syracuse (New York). C'est \k qu'un professeur lui suggere de mettre k profit 
son experience militaire et sa connaissance du fran^ais pour « 6tudier ce qui se 
passe en Indochine >». 

En 1953, Bernard Fall s'envole pour Saigon. N'hesitant pas k crapahuter 
avec les parachutistes de la Legion etrangere, il multiplie les interviews d'offi- 
ciers fran^ais comme Charles Lacheroy ou le colonel Trinquier, dont 11 pfefa- 
cera la version anglaise de La Guerre moderne en 1964 20 . 11 interroge des 
officiers vietnamiens, obtient l'acces aux documents du 2 e bureau, un privi- 
lege du k son extraordinaire capadfe de communication, mais aussi a son 
profil d'ancien maquisard et de centurion dans Tame. De ce voyage de six 
mois au pays de la guerre fevolutionnaire, il ramene la matiere d'une these de 
mille pages sur le Viet-minh, ou il decrit par le menu les caracferistiques de 
cet « ennemi surprenant •», pour reprendre le mot du general Salan, capable de 
tenir tete aux Fran^ais, et bientdt aux Americains. Il y decortique avec brio le 
fonctionnement de la Republique democratique du Viet-nam, son ideologic, 
ses institutions economiques ou militaires. 

Des lors, fort de sa reconnaissance universitaire, Bernard Fall devient le 
specialiste inconteste de 1'Indochine et de cette guerre revolutionnaire qui, 


a En aoilt 1942, la mere de Kali est arrive au cours d’une rafle, transferee au camp de Drancy 
puls deportee a Auschwitz. Quant k son pere, il re)oint la Resistance et est torture k mort 
par la Gestapo le 27 novembre 1943. 


malgre son aversion pour le communisme, le fascine. Entre 1954 et sa mort 
accidentelle au Viet-nam en 1967*, il ecrit six ouvrages majeurs, qui devien- 
dront les livres de chevet de nombreux officiers americains b et seront traduits 
en fran^ais. Parmi eux, The Viet-minh Regime 2 \ Street without Joy !l ou Hell in 
a Very Small Place n , son fecit culte de la chute de Dien Bfen Phu. Promu pro- 
fesseur a l'universife de Howard, Fall poursuit ses voyages en Indochine puis 
en Alg£rie, ou il etudie, avec toujours la rcfeme fougue nfeticuleuse, l'anti- 
dote militaire a la guerre fevolutionnaire que les Fran^ais tentent dfelaborer, 
k savoir la guerre contre-revolutionnaire. A son retour, il fait des conferences, 
notamment a Fort Bragg, ecrit des articles dans les revues militaires, mais aussi 
dans les journaux d'opinion comme The New York Times, pour devenir l'un 
des « historiens militaires les plus influents de son temps », selon I'expres- 
sion de I'historien americain Christopher Goscha, qui ajoute : « Il a joue un 
rdle intellectuel important dans la transmission des idees fran^aises de la 
guene contre-insurrectionnelle et contre-revolutionnaire 24 . » 

Politiquement inclassable - Goscha dit de lui qu'il est un « anticommu- 
niste liberal », puisque, k la difference d'un Lacheroy ou d'un Trinquier, il est 
sensible k la dimension nationaliste du combat mene par les Vietnamiens -, 
Bernard Fall soutient de tout coeur I'engagement americain au Viet-nam, 
nfeme si k la fin de sa courte vie il n'aura de cesse de denoncer la brutalife de la 
guerre et la corruption du fegime sud-vietnamien de Ngo Dinh Diem. Au 
point d'etre cife par les leaders du mouvement d 'opposition a la guerre du 
Vfet-nam, qui commence a prendre son envoi au moment ou le « Fran^ais des 
£tats-Unis >» marche sur une mine... 

Les experts fratxqaxs arrivent aux £tats-Unis 

« Vous avez connu Bernard Fall ? 

- Bien stir, me repond le general Jean Compagnon. Quand je suis arrive 
aux £tats-Unis, il 6tait connu dans I'armee americaine pour dtre le meilleur 
specialiste fran^ais de la guerre fevolutionnaire » 

Apfes avoir, comme on l'a vu, partidpe a la « pacification de la Cochin- 
chine » puis au « debarquement a Haiphong », Jean Compagnon effectue un 
stage k l'fccole superieure de guerre, puis est affecfe en Algerie oil il commande 


a Bernard Fall a §te tue en marchant sur une mine, cn fevrier 1967, alors qu’il accompagnait 
unc patrouille de la marine americaine au nord de Hu6. 
b Dans son autobiographe. le general Colin Powell, chef d'etat-major pendant la premiere 
guerre du Golfe et actuel seaetalrc d'Etat americain, raconte 1’influence decisive qu'exer^a 
Bernard Fall dans sa formation : Colin Powell (avec Joseph E. Persico), An American 
tourney An Autobiography, Random House, New York. 1995. 
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le r r regiment de hussards parachutistes. En 1962, il est nomme attach^ mili- 
taire auprfcs de l'ambassade de France a Washington. « A lfepoque, 
m'explique-t-il, 1'arnfee americaine avait deux obsessions : Cuba, ou elle 
venait de connaitre lichee cuisant de la baie des Cochons *, et le Viet-nam, 
ou elle commen^ait a s'engager de maniere de plus en plus intensive. C'est 
pourquoi l'exp£rience que nous avions eue en Indochine puis en Algerie les 
interessait au plus haut point. Je dirais meme qu'il n'y avait que cela qui les 
inferessait ! 

- Concfetement, que vous ont demande les Americains ? 

- Eh bien, j'avais sous mes ordres huit ou dix officiers de liaison qui 
etaient tous des anciens d'Indochine et d' Algerie. Ils £taient repartis dans les 
differentes £coles militaires anfericaines, Fort Benning, Fort Bragg, Fort Bliss, 
Fort Knox, etc., ou ils enseignaient ce qu'ils avaient vecu et appris en tant que 
capitaine ou lieutenant en Indochine ou en Algerie, et en particular sur ce 
que j'appelle la “guerre de surface". A moi, l'etat-major americain m'a 
demand^ de faire une conference sur la guerre d'Algerie au National Defense 
College, un institut prestigieux ou se forment des militaires de haut rang ainsi 
que des civils de la haute administration. J'ai hesite a consulter Paris avant 
d'accepter, car cfetait en 1964 et manifestement les politiques de lfepoque 
n'avaient pas vraiment envie que l'on traite ce sujet. Mais comme j'avais auto- 
ris6 mes officiers de liaison k parler, j'ai finalement decide de faire cette confe- 
rence sans l'aval de mon ministere de tutelle. Le fait que l'assistance soit 
constitute de personnes d'un niveau intellectuel tres eleve m'a permis de 
fepondre avec la tenue requise aux questions deiicates qu'a provoquees mon 
intervention... 

- Par exemple ? 

- Je suis en train d'tcrire mes Memories et vous le saurez quand ils seront 
publies... Tout ce que je peux vous dire, c'est que le texte de ma conference a 
efe distribue ensuite dans l'armee de terre, la marine et l'aviation... Par ail- 
Ieurs, je suis intervenu regulferement dans la plupart des ecoles militaires 
anfericaines, comme a Fort Benning que je connaissais bien puisque j'y avais 
suivi un cours de parachutisme en 1948. Ou a Fort Bragg, ou j'allais sauter en 
parachute pour m'entretenir. Le general Yarborough, qui commandait alors 
l'ecole, m'a souvent consults pour la creation d'une division aeromobile et sur 
l'emploi des helicopteres dans les unites des forces speciales. La encore, nous 
avions une experience qui inferessait les Americains puisque nous sommes les 


premiers a avoir utilise en Algerie les helicopteres armes, avec une mitraillette 
aux portes, qui ont servi notamment dans les "commandos de chasse". 

- Par la suite, l'helicoptere et les btrets verts deviendront le symbole de la 
guerre du Viet-nam ? 

- Oui, il n'empeche que je n'ai cesse de mettre les Americains en garde 
contre l'usage systematique de ce type d'htlicopfere en Indochine, ou le ter- 
rain est beaucoup plus accidenfe et done moins favorable aux vols de basse 
attitude qu'en Algerie. Je sais d'ailleurs qu'ils ont eu de grosses pertes k cause 
de cela. Il y a quelqu'un qui pourrait vous en parler, c'est le colonel Sava Stepa- 
novitch, un ancien de Saint-Cyr, d'origine serbe, qui a particip£ a la guerre 
d'Indochine puis d'Algerie, avant d'integrer l'armee americaine, pour laquelle 
il a servi au Viet-nam a ... 

- Est-ce qu'on peut dire que 1'experience des Fran^ais a influence les 
forces speciales anfericaines ? 

- Bon, il faut rester modeste, mais ce qui est sur c'est qu'ils voulaient pro- 
fiter de notre experience au maximum, pour ensuite la mettre k leur sauce. 
Disons qu'ils ont utilise lfecole fran^aise a leur fa^on avec des moyens 
humains et materiels tres superieurs a ceux que nous avons eus en Indochine 
ou en Algerie. Vous savez, les Americains ne font jamais dans la 
demi-mesure... 

- Quel a 6te le role du general Aussaresses aux £tats-Unis ? 

- Quand je suis arrive a Washington, il 6tait dej& en poste et il faisait 
done partie des officiers de liaison qui travaillaient sous mes ordres. Je le 
connaissais bien, puisque je l'avais connu au moment des massacres de Phi- 
lippeville, le 20 aout 1955. A l'epoque, j'etais charge d'action psychologique 
en Tunisie, et le hasard a voulu que je sois en mission a Philippeville ce jour-1^. 
J’avais pu observer le sang-froid d'Aussaresses lors de ces evenements tra- 
giques... Aux £tats-Unis, Aussaresses intervenait principalement a l'ecole 
d'infanterie de Fort Benning et au centre des forces speciales de Fort Bragg. 

- Est-ce que les Americains etaient aussi interesses par les techniques 
militaires developpees pendant la bataille d' Alger ? 

- Qa, c'est une autre affaire... Je me garderai d'en parler, car c'est un cas 
tfes particulier de la campagne d'Algerie, auquel je n'ai pas partidpe, car k ce 
moment-la, j'etais dans le Constantinois k la tete de mon fegiment... Tout ce 
que je peux vous dire, c'est qu'une fois j'ai rencontfe Massu k Alger et qu'il 
n'aimait pas du tout le travail qu'on lui avait demand^ de faire... » 


a Le 16 avril 1961, 1 500 mcrcenalres anticastristes, entrainSs par la CIA avec le soutlen du 
president Kennedy, d£barquent k Playa Giron dans la baie des Cochons, sur la cdte nord de 
Cuba. L'oplration est un fiasco : en quarante-huit heures, 1 200 anticastristes sont faits pri- 
sonnlers. 


\ 

I 


a Contact^ par courrier, le colonel Stepanovitch n’a jamais r^pondu k l'auteur. 
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Les enseignements d'Aussaresses d Fort Bragg 

Manifestement gene, 1c general Compagnon n'en dira pas plus. Pour 
connaitre la teneur exacte de l'enseignement dispense par les Fran^ais aux 
£tats-Unis, je m'adresse done a 1'un des principaux interesses : le general Aus- 
saresses. Juste avant notre rencontre, je trouve dans les archives du Service his- 
torique de l'armee de terre un rapport qu'il avait redige le 25 novembre 1962, 
a Fort Benning, sur le theme de « L'armee americaine face a la guerilla *. Dans 
son introduction, il commence par citer le general Arthur Trudeau, le chef du 
service de « recherche et d^veloppement » du departement de la Defense, qui 
s'adresse k ses subordonn^s dans le Army, Navy and Air Force Journal du 8 avril 
1961 : « L'ecole de l' 6 tat-major est actuellement en train de mettre au point 
une doctrine pour les activity antisubversives, ecrit ce dernier. Je suis per- 
suade que Vicole est la premiere etape. [...] II y a des ecoles regionales, a 
Panama et aux Philippines, auxquelles on pourrait confier cette nouvelle res- 
ponsabilite. On pourrait en cr£er une dans la zone de l'OTAN, peut-etre a 
Paris, ou nous pourrions beneficier de I'experience des Fran^ais. » Ensuite, le 
commandant Aussaresses presente l'ecole de la « guerre speciale » de Fort 
Bragg, dont « la mission a 6 t 6 red£finie en decembre 1961, a la demande de 
Kennedy, qui recommande a tous les officiers de lire Mao Ts 6 Toung et Che 
Guevara ». Mais, precise 1'officier fran^ais, « la resistance est grande. La plu- 
part des cadres, surtout anciens, ne manifestent aucun enthousiasme pour ces 
nouvelles instructions. Ils estiment qu'entrainer les jeunes officiers speciale- 
ment a la guerilla serait les deformer et leur faire perdre de vue l'essentiel de 
leur metier de fantassin, qui est de se battre contre l'infanterie russe ». 

Ainsi, dix ans aprfcs 1'ouverture du Psychological War Center de Fort 
Bragg, les techniques de la guerre dite « non conventionnelle » n'emportent 
toujours pas 1'adhesion d'un grand nombre d'officiers americains. Et c'est pre- 
cisement lit, alors que le gouvernement americain est en train de renforcer son 
engagement militaire au Viet-nam, que le role des Fran^ais va etre decisif. 
« C'est vrai que l'enseignement que j'ai donne a Fort Bragg etait tr 6 s different 
de ce qui se faisait l«l-bas k l'epoque, reconnait Paul Aussaresses. 

- ConcrStement ? 

- Eh bien, j'ai enseigne les conditions dans lesquelles j'ai fait un travail 
qui n'etait pas celui que fait normalement une armee classique... 

- En clair, vous avez cnscigne les techniques de la bataille d'Alger ? 

- C'est 9 a ! 

- C'est-d-dire les arrestations massives, le renseignement, la torture... ? 

- Tout ?a ! 

- C'etait vraiment nouveau pour les Americains ? 

- Complement ! 

- Comment $a se passait ? 


- Je donnais des conferences, puis je repondais aux questions par petits 
groupes... 

- Quel type de questions vous posaient les eteves ? 

- Comment on recrutait les gens pour ce genre de mission, quelles 
6 taient les caracteristiques requises des officiers... » 

On le voit, meme le general Aussaresses manifeste quelques reticences, 
des qu'il s’agit de decrire precisement le contenu de ses « enseignements ». Ce 
n'est pas le cas du colonel Carl Bernard, qui, apres avoir commande une unite 
des forces speciales au Laos, avait ete affect^ a Fort Bragg, en 1962. C'est ainsi 
qu'il devient un emule inconditionnel de Paul Aussaresses, avec qui il orga- 
nise les premiers cours de guerre contre-insurrectionnelle de l'ecole. Quand 
je le rencontre, le 27 avril 2003, dans sa maison de Virginie, il est accom- 
pagne du general John Johns, un veteran de la guerre du Viet-nam, qui fut ins- 
tructeur k Fort Bragg avant de travailler au departement de la Defense. Contre 
toute attente, je decouvre deux hommes profondement affects par la guerre 
d'lrak, qui entre alors dans son deuxi£me mois et k laquelle ils sont opposes au 
point de reprocher au president Bush d'avoir « commis la plus grave erreur de 
I'histoire americaine »... 

« Au debut des annees 1960, explique le colonel Bernard, l' 6 cole de Fort 
Bragg ne dispensait aucun enseignement sur la "guerre r£volutionnaire", 
e'etait un concept tout a fait nouveau pour I'armee am 6 ricaine. Certes, nous 
avions d£ve!oppe des instructions de contre-guerilla ou de guerre psycholo- 
gique, mais, d'une maniere gen£rale, e'etait dans la perspeaive d'un affronte- 
ment avec les Russes qui serait un remake de la Seconde Guerre mondiale. 
Nous n'avions pas encore compris que la guerre qui nous attendait 6 tait une 
"guerre du peuple", ou toute la population participe. 

- Quand je suis arrive a Fort Bragg, en 1960, poursuit le g£n£ral Johns, je 
venais de passer un diplome de psychologie en Allemagne, et ma mission £tait 
de concevoir des operations de guerre psychologique. J'ai regard^ les pro- 
grammes, et il n'y avait pas un mot sur la guerre r£volutionnaire. Ce fut mon 
rAle d'introduire cette notion a Fort Bragg, c'est comme ^a d'ailleurs que nous 
avons fait venir Bernard Fall pour qu'il sensibilise les officiers k cette nouvelle 
forme de guerre. Ce n'etait pas du tout Evident, parce que les forces speciales 
^talent considerees comme des specialistes de la contre-guerilla, e'est-^-dire 
qu'on les preparait a penetrer derriere les lignes ennemies, mais pas du tout a 
conduire des operations contre des revoltes indigenes. Les techniques de 
contre-guerilla 6 taient fondees essentiellement sur I'interventlon de forces 
inllitaires d'elite, sans tenir compte des aspects psychologiques et sociolo- 
gies d'une insurrection populaire. C'est en 1961 que tout a change, gr&ce a 
reiection de John Kennedy, qui a demand^ la creation d'un corps specialise 
dans la guerre contre-insurrectionnelle. Finalement, ce corps fusionnera avec 
celui des forces speciales. 
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- Kennedy etait alle en Algerie, en 1958, quand il etait senateur, precise 
Carl Bernard. 11 avait eu un rapport detaille sur Pexperience des Fran^ais. II 
aoyait profondement a la theorie des dominos, qui prtfdisait que, si on lais- 
sait faire, les pays d'Asie et d'Amerique latine allaient tomber, un a un, sous le 
joug des communistes en suivant l'exemple de Cuba ou du Viet-nam. 

- A cette epoque, les Franfais etaient vraiment les seuls specialistes de la 
guerre contre-insurrectionnelle ? 

- Tout k fait !, repond sans hesiter John Johns. Les Britanniques avaient 
bien eu une experience en Malaisie ou au Kenya, mais elle etait sans 
commune mesure avec celle des Francis en Indochine ou en Algerie, de plus 
ils n'avaient pas laisse d'ecrits ni elabor 6 de doctrine comme les Fran^ais. C'est 
pourquoi, nous avons fait venir de France tous les articles publies dans les 
revues militaires ou des experts comme le general Aussaresses. 

- Quel fut pr£cisement le role d'Aussaresses a Fort Bragg ou a Fort 
Benning ? 

- II nous a fait comprendre que notre modele militaire etait comptete- 
ment perime et que ce n'tftait pas avec des tanks, de rartillerie lourde ou des 
avions de combat qu'on gagnerait la guerre du Viet-nam, que tout cela n'etait 
qu'une perte de temps, d'£nergie et d'argent, explique le colonel Bernard. 11 
nous a expliqu£ que dans la guerre revolutionnaire, l'ennemi e'est la popula- 
tion et que pour gagner, il faut avoir un bon service de renseignement, 
capable d'identifier, puis de detruire 1 'infrastructure politique et administra- 
tive de l'adversaire. Cette infrastructure repose sur des cellules de trois 
hommes, compartiment£es et reliees a la tete du mouvement par une struc- 
ture pyramidale. Pour detruire les cellules, il faut trouver quels sont leurs 
contacts dans la population. Pour cela, il y a plusieurs manieres d'y arriver : 
d'abord, on cssaie la persuasion, puis, si 9 a ne marche pas, on utilise la 
menace, 9 a depend aussi du niveau de preparation des personnes arretdes... 

- Est-ce qu'Aussaresses vous a parl 6 de la torture ? 

- Oul, il nous a expliqud a quoi sert la torture. A Alger, il disposait d'une 
equipe d'une douzaine de personnes, chargee de detruire la structure adverse... 
Il prenait un prisonnier, essayait de le convaincre que c'Stait son interet et celui 
de l'Alg£ric d'arreter le terrorisme. En gen 6 ral, il arrivait k le persuader de parler, 
la plupart parlaient. Ceux qui ne parlaient pas, il leur infligeait une peine phy- 
sique, une peine mortelle, qui faisait qu'ils finissaient par parler. Une tech- 
nique consistait a mettre un autre prisonnier a cote de celui qui etait torture, 
pour qu'il comprenne qu'apr£s e'etait son tour... Qa 1'aidait a parler... Le pro- 
bleme suppldmentaire, e'etait : que faire avec les prisonniers tortures ? La 
reponse d'Aussaresses etait qu'il fallait les ex&ruter... Le r£sultat, e'est qu'en six 
mois a Alger ils sont venus a bout de l'insurrection. C'est une chose que nous 
Americains, nous etions incapables de faire. Aussaresses etait un militaire 
entrain^, qui avait ete selectionne pour ce type de travail... Je dois reconnaitre 


que les enseignements d'Aussaresses ont eu un impact considerable sur tous les 
bSrets verts qui sont partis ensuite au Viet-nam... 

- Qu'en pensez-vous aujourd'hui ? 

- Je comprends le raisonnement militaire et la difficult^ que pose le terro- 
risme, mais k long terme e'est un mauvais calcul non seulement d'un point de 
vue moral, mais aussi technique, rSpond le general Johns. Le long terme doit 
fctre conduit par la morale et l'Sthique, et, en ce moment en Irak, nous faisons 
exactement le contraire, en reproduisant les memes erreurs que les Fran 9 ais en 
Algerie ou les Americains au Viet-nam. La seule maniere de venir k bout du ter- 
rorisme ou d'un mouvement subversif, e'est d'en comprendre les causes. Ce 
n'est pas en attaquant de manure aveugle l'lrak qu'on rSsoudra le probleme, au 
contraire, je pense meme que cela permettra k Ben Laden de recruter encore plus 
de terroristes. L'arrogance est l'obstacle majeur a une lutte efficace contre le ter- 
rorisme et le plus grand danger dans la guerre antisubversive, e'est d'etre impa- 
tient et de vouloir produire des effets a court terme. En Algerie, les Fran 9 ais 
menaient une cause perdue, tout comme les Americains au Viet-nam, car on ne 
peut rien faire contre un peuple qui veut son independance, sauf rexterminer 
tout entier... Plutot que d'attaquer l'lrak, on ferait mieux de s'interroger sur les 
racines de la haine qui pousse certains de nos adversaires a accepter de se faire 
exploser dans un Boeing... Le probleme e'est que nous avons un president qui 
est un fondamentaliste religieux et qui a un petit pois k la place du cerveau... 
Et malheureusement, vu l'£motion qui s'est emparee des £tats-Unis apr£s les 
attentats du 1 1 septembre, je pense que si on proposait de voter un texte qui 
autorise l'utilisation de la torture, la plupart des Americains l'approuveraient... » 

L'« operation Phenix », une copie de la bataille d' Alger 

A dire vrai, au cours de ma longue enquete au pays des gen£raux, e'est 
bien la premiere fois que j'en voyais un aussi emu. Et je n'etais pas au bout de 
mes surprises : « Nous avons commis tellement d'horreurs, soupire a son tour 
Carl Bernard. Si je vous dis que je suis en partie responsable de ce programme 
monstrueux que fut 1'operation Phenix, au Viet-nam, qui a cout€ la vie k au 
moins 20 000 civils innocents \ .. 

- Pourquoi ? 

- Quand Paul est arrive a Fort Bragg, il m'a montr£ le brouillon du livre 
du colonel Trinquierla Guerre modeme.]e dois reconnaitre que j'ai ete fasting 
car e'etait vraiment un manuel de la guerre contre-insurrectionnelle, et e'est 


a 20000 est le chiffre donne par William Colby, qui dirigea reparation Phenix de 1968 & 
1971, lors de son audition par le Senat en tevrier 1970. Mais d'autres sources parlent de 
60 000 victlmes. 
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pr£cis£ment de ccla que nous avions besoin pour elaborer notre propre doc- 
trine \ C'est moi qui ai convaincu l'armee de le faire traduire en anglais, avec 
une preface de Bernard Fall 26 . En attendant, avec Paul, nous avons fait un 
resume du livre que j'ai envoys a Robert Komer, un agent de la CIA qui travail- 
lait alors sur ce qu'on appelait les PROVN, les « Programs for Viet-nam *. 
Ensuite, il deviendra assesseur au Conseil national de securite et deviendra 
Tun des conseillers du president Lyndon Johnson pour la pacification du Viet- 
nam. C'est k partir de ce texte que Komer a con^u I'opdation Phenix, qui est 
en fait une copie de la bataille d'Alger appliquee a tout le Viet-nam du Sud. 
Le but de ce programme etait de detruire I'infrastructure et les reseaux du Viet- 
cong au sein de la population. 11 fallait trouver qui foumissait l'argent, les 
armes, les renseignements, l'h£bergement aux combattants du FLN, etc. Pour 
cela, on retournait des prisonniers, puis on les mettait dans des commandos, 
dirig£s par des agents de la CIA ou par des berets verts, qui agissaient exacte- 
ment comme 1'escadron dc la mort de Paul Aussaresses... » 

De fait, les 6quipes de Phenix etaient surnommees hunter-killer (les « chas- 
seurs-tueurs *>) par les promoteurs du programme, avec une repartition bien 
d£finie des taches, ainsi que le raconte Elton Manzione, un veteran des forces 
speciales : « L'£quipe de chasseurs etait constitute d'une unite de quatre 
hommes, en general tous des Americains, et parfois avec un ou deux Vietna- 
miens ou mercenaires chinois appeles "contre-terroristes", les "CT". La plu- 
part des "CT" etaient des soldats ennemis qui avaient deserte ou des criminels 
du Vitt-nam du Sud. Notre boulot, c'etait de localiser l'ennemi, puis de faire 
venir 1'equipe de tueurs. L'tquipe de tueurs, c'ttait en general vingt a vingt- 
cinq Sud-Vietnamiens diriges par des berets verts. Nous partions alors 
ensemble pour extraire l'ennemi 27 ... » 

Lancte en 1967 par la CIA, k 1'instigation de Robert Komer b , I'optration 
Phtnix ressemble en tout point a la bataille d'Alger, dont elle reprend le voca- 
bulaire et les mtthodes, par un effet de miroir vertigineux. Lk ou les Fran^ais 
parlent d'OPA - la fameuse Organisation politico-administrative les 


a Le colonel Trinquier lui-meme, qui manifestement n'a jamais etc instructeur aux 
£tats-Unis, confirmcra l'lntdrdt des Americains pour son « oeuvre » : en tevrler 1964, 11 
re^oit une lettre S en-tfte de I’institute for I>efense Analyses de Washington. Elle tmane de 
M. Stephen Enke, « Assistant to the President », qui desire le rencontrer a Paris. « Je n'etais 
pas inconnu pour les services splciaux americains, 6crit-ll. Mon livre La Guerre modeme 
avait 6t6 traduit en anglais et avait intOrvsse les officiers americains confront^ a une nou- 
velle forme de guerre. J'avais 6chang6 h ce sujet une abondante correspondance avec 
quelques officiers professeurs k 1'US Army Special Warfare School » (Roger Trinquier, Les 
Maquis d'lndochinc. Les missions spf dales du Service Action, op. cit., p. 189). 

b Nomm£ responsable des « Operations civilcs et du developpement revolutionnairo », 
Robert Komer ne depend quedu g£n£ral William Westmoreland, commandant les troupes 
au Sud-Vi£t-nam, et dc l’ambassadeur Ellsworth Bunker. II est en relation directe avec Walt 
Rostow, conseiller au Conseil national de security. 

\ 
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Americains parlent de VCI ou Vietcong infrastructure, qui « recouvre les civils 
suspectes de soutenir les Nord-Vietnamiens et les soldats du Viet-cong », selon 
les termes du joumaliste Douglas Valentine, auteur de 1 un des rares livres 
Merits sur l'op^ration Phenix*. « Avec Phenix, poursuit-il, ou Phung Hoang, 
selon le nom que lui donnaient les Vietnamiens, les proems legaux etaient 
totalement inexistants. Les civils sud-vietnamiens qui apparaissaient sur des 
listes noires pouvaient etre kidnappes, tortures, emprisonnfc pendant deux 
ans sans proeds, et meme tues, sur denonciation d'un simple informateur. Au 
moment de son apogee, les chefs de Ph6nix imposaient des quotas de 
1 800 "neutralisations" par mois aux agents qui conduisaient les operations 
sur le terrain. [...] Les "neutralisations" avaient surtout lieu la nuit. Phenix 
£talt, entre autres, un instrument de contre-terreur, selon une tactique de 
guerre psychologique ou des membres de la VCI 6taient brutalement assas- 
sin^s avec leurs families et voisins comme un moyen de terroriser la commu- 
naute pour qu'elle se soumette. De tels actes horribles, pour des raisons de 
propagande, Etaient ensuite attribu£s a l'ennemi ZH . » 

A Saigon, le programme est coordonn6 par Evan Parker, le bras droit de 
Robert Komer. Ancien Jedburgh, devenu agent de la CIA aprSs un passage a 
1'OSS, ce francophone avait rencontre le colonel Trinquier en 1952, k Vung 
Tau. Apparemment, il a bien lu I'auteur dc La Guerre modeme, puisque c'est 
lui qui organise le quadrillage de la capitale sud-vietnamienne, baptist pudi- 
quement « Family Census Program ». Dans chaque quartier, les families ont 
£t£ recensees, une par une, avec une fiche comprenant - innovation majeure - 
une photo de chacun de leurs membres. R£guli£rement, lors de rafles noc- 
turnes, des families entires sont arret£es, et conduites dans 1'un des centres 
d'interrogatoire les plus proches. Car, avec la « pacification » - autre terme 
repris de l'exp^rience des Fran^ais -, les centres d'intercogatoire fleurissent 
dans tout le Viet-nam du Sud. C'est ainsi que le colonel Douglas Dillard 
raconte a mon collegue Douglas Valentine comment il est devenu un « grand 
manitou de la construction » : l'« agence >• (la CIA), explique-t-il, a pass£ un 
contrat avec un promoteur immobilier pour construire des « cellules de deten- 
tion » un peu partout dans le pays 

Et bien sur, « le renseignement etant la partie la plus importante de 
Phenix w », comme le souligne Jim Ward, un autre temoin, dans ces centres 
d'interrogatoire, la torture est systematique : gSgdne, technique du sous- 
marin ou du chevalet ? \ les victimes trop mal en point £tant exScutees, et 
parfois jetees k la mer par helicopt£re, comme le raconte Frank Snepp, un 
ancien offider de la CIA n . 


a Pour son enquete, Douglas Valentine parvint, avec beaucoup de difficult^, a interviewer 
une centaine d'agents de I'op6ration Phenix, qui oni accepte de briser le secret auquel ils 
Etaient tenus. 
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A la campagne, les agents de Phenix travaillent de deux manieres : soit, 
a l'improviste, en debarquant de «quatre helicopt&res armes», les « sus- 
pects » etant « extraits » sur-le-champ ; soit au terme d'une operation minu- 
tieusement preparee. Dans ce cas, des milliers de tracts sont prealablement 
balances par avion, invitant les rebelles & se rallier, puis une unite de vingt- 
cinq membres des sinistres PRU ( Provincial Reconnaissance Units) prend 
d'assaut le village, en passant au peigne fin toutes les cahutes et en arretant 
bon nombre de « suspects », quotas obligent... Parfois, des villages entiers 
sont massacres, comme ce fut le cas, le 17 mars 1968, a My Lai, dans la pro- 
vince de Quang Ngai, ou quelque cinq cents personnes sont tuees sous la 
direction de Robert Ramsdell, le coordinates local de Phenix 33 . 

Comme le precise William Colby, qui succede a Robert Komer en 1968 a , 
les objectifs de Phenix ne sont pas seulement de « capturer ou tuer des 
membres de l'appareil ennemi », mais aussi de les « rallier ». Et d'ajouter, 
devant la commission des Affaires etrangeres du Senat, qui ouvre une enquete 
en 1970 sur Phenix : « II s'agissait d'un programme de securite interieure » 
destine a « proteger la population contre le terrorisme communiste 34 ». 

Pour cela, les promoteurs de Phenix n'hesitent pas h developper sur une 
grande £chelle les techniques de ralliement mises au point par le capitaine 
Paul-Alain Leger. C'est ainsi que 100 000 deserteurs ou prisonniers nord-viet- 
namiens sont « retournes » dans cinquante et un centres de reeducation, bap- 
tises « Chieu Hoi » ou, en anglais, open arms. Apr£s un endoctrinement de 
quarante a soixante jours, ou on leur explique les bienfaits de la democratic 
liberate, les « rallies » sont invites a rejoindre les fameuses equipes de « CT », 
les « contre-terroristes ». Et pour eviter toute rechute eventuelle, on leur 
tatoue sur la poitrine les mots sat cong, « Tuez les communistes »... 

Un mot d'ordre qui sera bientot l'apanage des escadrons de la mort et des 
dictateurs latino-airtericains, executants scrupuleux de la doctrine de la secu- 
rite nationale, que les £tats-Unis s'emploient a redefinir apres avoir assimiie et 
teste l'experience fran^aise... 


V 


a N6 en 1920, William Colby est un ancien agent de l’OSS, qui entra dans les Jedburghs, oil 
il se lia d'amitlS avec Paul Aussaresses. 11 dirige l'operation Phenix de 1968 k 1971, puis est 
nomm6 directeur de la CIA en 1973 par le president Richard Nixon. En janvier 1976, 11 est 
remplac£ par George H. Bush. Colby est mort accidentellement en 1996. 
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Les emules de Larteguy 

C e fut absolument horrible, soupire le colonel Bernard, qui, au temps 
fort de l'operation Phenix, dirigeait un regiment de berets verts au 
Sud-Viet-nam. On a assassine n'importe qui sans discemement. Je suis sur que 
les accidents de la route ont tue plus de combattants du Viet-cong que ce pro- 
gramme contre-insurrectionnel, dont la grande majorite des victimes n'avait 
rien a voir avec le Viet-cong... Je me souviens, un jour, je suis arrive dans un 
village ou il y avait cent quatre-vingt-seize cadavres de civils : ils n'avaient 
trouve qu'une seule arme... J'etais tenement ecoeure que j'ai fini par interdire 
aux commandos de Phenix d'operer dans mon secteur... Et puis, surtout, j'ai 
ordonne a mes berets verts de ne pas collaborer avec eux, alors que theorique- 
ment les forces speciales etaient les partenaires naturels de ces operations dites 
non conventionnelles 3 ... » 

Les « berets verts » sur lesquels plane, une fois de plus, l'ombre tuteiaire 
des Fran^ais. Dans un texte intitule « Le beret vert, figure d'epouvante du 
nouvel age 1 », Alan Farell, un ancien membre des forces speciales, raconte 
comment, en 1968, il est envoye au Viet-nam ou il va participer ^ la « sale 
guerre ». Comme tous ses compagnons, il a en tete l'image culte du 


a De m&me, le g6n6ral Bruce Palmer, qui commandait, en 1968, la 9' division d'infanterie 
refusa de collaborer avec Phenix : « Mon opposition au programme, £crit-il dans une lettre 
k Douglas Valentine, venait de l’affectation de non-volontaires de l'arm^e am^ricaine dans 
le programme. Je ne crois pas que des gens en uniforme qui ont pret6 serment d'ob^ir aux 
conventions de Geneve puissent etre mis dans la situation d'avoir & violer les lois de la 
guerre » (cit6 par Douglas Valentine, The Phoenix Program, op. cit, p. 204). 
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« centurion >* athtetique et courageux, defenseur de la liberte face k la bar- 
barie communiste, que glorifie Jean Larteguy dans son oeuvre eponyme. Loin 
d'etre une construction de l'esprit, la filiation est encouragee par la direction 
de Fort Bragg qui decide d'afficher un extrait des Centurions sur un « panneau 
en contreplaqud <*, k 1'entree des salles de cours. 

L'ancien beret vert n'a pas oublie le passage ou le para Raspeguy fait la 
le^on au vieux colonel Mestreville : « La seule maniere de nous en sortir, que 
ce soit en Algerie ou ailleurs, c'est d'avoir une armee revolutionnaire. (...) 
Avez-vous rcmarque que dans l'histoire militaire, jamais une armee reguliere 
n'a pu venir a bout d'une guerilla bien montee ? Si on utilise l'armee regu- 
lidre en Algerie, on ne peut aboutir qu'a un echec. Je voudrais que la France 
ait deux armees : une pour la frime avec de beaux canons, des chars, des petits 
soldats, des fanfares, des ctats-majors, des generaux distingues et un peu 
gateux, avec de gentils petits officiers d'ordonnance precautionneux qui 
s'interesseraient avec ferveur au petit pipi de leur general et aux hemorroides 
de leur colonel : une armee qu'on montrerait pour cent sous sur lcs champs de 
foire. L'autre serait serieuse, composee uniquement de jeunes surentraines et 
qui en veulent, habill6s de tenues camouflecs, que Ton ne verrait pas dans les 
villes mais auxquels on demanderait sans cesse un effort impossible, auxquels 
on apprendrait toutes sortes de trues. C'est dans cette armee-Ia que je veux me 
battre 2 ... » 

« C'est vrai que nous etions tous des emules de Larteguy, me confirme le 
colonel Bernard. Personnellement, j'ai lu toutes ses oeuvres, et ses person- 
nages Staient un peu des modules qui ont inspire des generations d'officiers... 
Tout y est : la mystique du soldat, l'importance du renseignement, les interro- 
gatoires muscles. Les Centurions est un roman a la gloire de la bataille d' Alger... 

- Finalement, l'influence des Fran^ais s'est jouee a plusieurs niveaux ? 

- Tout k fait, r£pond Carl Bernard. Et surtout, je dirais qu'elle est arriv£e a 
un moment historique opportun : celui ou les Etats-Unis etaient en train de 
reformuler leur doctrine de la securite nationale pour la transmettre aux pays 
d'Amerique latine, devenus un enjeu strategique primordial apr£s la revolu- 
tion cubaine. A partir du milieu des annees 1960, l'armee americaine va 
former des "centurions" k la chaine, en developpant au centuple les enseigne- 
ments des Frangais... » 

( 

La doctrine de la securite nationale 

« Je crois que les £tats-Unis doivent soutenir les peuples libres qui resis- 
tent a des tentatives d'asservissement par des minorites armees, ou des pres- 
sions venues de l'ext^rieur. Je crois que nous devons aider les peuples libres k 
forger leur destin de leurs propres mains \ » Ainsi s'exprimait le president 


Harry Truman, le 11 mars 1947, devant le Congres am^ricain reuni au grand 
complet. 

Constituant l'acte de naissance officiel de la guerre froide, ce discours 
enflamm£ repose sur une vision manicheenne du monde, qui oppose dans 
une « guerre totale » les « pays libres » a 1'Union sovietique et ses satellites. 
D£sormais, comme le souligne le theologien beige Joseph Comblin, « chaque 
fols que le statu quo serait remis en question n'importe ou dans le monde, 
chaque fois qu'apparaitrait un gouvernement defavorable aux Etats-Unis ou 
susceptible de le devenir, il fallait y voir l'ombre de la guerre froide : la main de 
Moscou £tait la. (...) La guerre froide devenait une reality pr6sente partout et 
toujours, une explication simple k tous les evenements et le fondement d'une 
stiatSgie globale 4 ». 

Pour les concepteurs de la nouvelle politique etrangere de la Maison- 
Blanche, cette « strategic globale » s'appelle « doctrine de la securite natio- 
nale ». Visant a l'origine la defense de 1'Europe contre une agression 
communiste - « pour la premiere fois, note Joseph Comblin, les £tats-Unis 
incluaient 1'Europe dans leur securite nationale et s'engageaient a la prendre 
en tutelle 5 » celle-ci acquiert une dimension universelle avec les guerres 
d'Indochine et de Coree, et notamment sous l'impulsion du president Dwight 
Eisenhower et de son secretaire d'£tat John Foster Dulles, animus d'un veri- 
table « esprit de croisade » contre le communisme 4 . C'est ainsi que, pour 
contenir l'expansion du « p^ril rouge », les £tats-Unis ^tablissent, de 1947 a 
1962, quelque cinq cents bases militaires principals et trois mille bases mili- 
taires secondaires en Europe, en Asie et en Am£rique, pour constituer un 
« cordon sanitaire » autour du monde communiste. Dans le m&me temps, ils 
multiplient les accords militaires bilateraux ou plurinationaux, principale- 
ment en Amerique latine, qu'ils considerent d'ores et dej^ comme leur 
« ani^re-cour », selon l'expression consacr^e. 

Le rapprochement avec les pays latino-am6ricains avait et6 amorce au 
tout debut de la Seconde Guerre mondiale, dans le but de constituer une 
defense continental contre une eventuelle agression des puissances de l'Axe. 
En 1940, k La Havane, la deuxieme reunion des ministres des Affaires £tran- 
gfcres stipule ainsi qu'« une agression contre une nation americaine par une 
nation non americaine est consider^ comme une agression contre toutes les 
nations du continent ». Deux ans plus tard est fondee a Washington la Junte 
interamSricaine de defense, dont la mission est de « sugg6rer aux gouverne- 
ments les mesures necessaires a la defense du continent 6 ». Puis, en 1947, est 
sign6 k Rio de Janeiro le Traite interamericain d'assistance rSciproque, a l'ini- 
tlative du president Truman, qui lie ainsi les pays d'Amerique du Sud a la 


a Le g£n€ral Eisenhower a 6te 61u president des £tats-Unis le 4 novembre 1952 ; quant i John 
F. Dulles, il est le fr£re d'Allen Dulles, le diiecteur de la CIA. 
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doctrine de la securite nationale, en etablissant une zone de security mutuelle 
face k une eventuelle agression extra-continentale, communiste s'entend. En 
1948, un nouveau pas est franchi dans l'« integration continentale » avec la 
creation, a Bogota, de 1'Organisation des £tats americains (OEA), a laquelle la 
Maison-Blanche aurait aime associer une armee interam6ricaine, placee sous 
commandement nord-americain - mais le projet a echoue en raison de 
l'opposition du Mexique et de... 1'Argentine*. 

En 1951, cependant, les £tats-Unis parviennent a imposer leur lea- 
dership militaire sur I'hemisph^re avec le vote de l'Acte de securite mutuelle 
permettant de developper des programmes d'assistance militaire fond£s sur la 
signature de pactes bilateraux. C'est ainsi qu'entre 1952 et 1955 douze £tats 
latino-americains - a l'exception notable de l'Argentine qui attendra 1964 - 
signent des accords prevoyant la donation d'equipements militaires ameri- 
cains, ainsi que l'envoi d'instructeurs qui deviendront bientot des conseillers 
politiques. Car, comme le souligne l'Am6ricaine Penny Lemoux, la doctrine 
de la securite nationale n'est pas un m£canisme destine seulement k « pro- 
mouvoir la strategic militaire americaine », mais aussi le fameux American way 
of life 1 , et avec lui, le syst&ne d'6conomie capitaliste qui le sous-tend. 

Certains, comme George Kennan, expert au departement d'£tat et 
concepteur en 1947 de la « doctrine de l'endiguement » ( containment ), n'hesi- 
tent pas a dire les choses encore plus crument : « Nous disposons de 50 % de la 
richesse du monde, mais ne representons que 6,3 % de sa population, ecrit-il 
en 1948. Nous ne pouvons pas eviter d'etre I'objet d'envie ou de ressenti- 
ment. Notre objectif pour la periode a venir, c'est d'etablir un modele de rela- 
tions [internationales] qui nous permettra de maintenir cette situation de 
disparity sans prejudice pour notre securite nationale. II faut done nous passer 
de sentimentalisme et de r£ve impossible : partout dans le monde, nous 
devons concentrer notre attention sur nos objectifs nationaux immediats. Ne 
nous faisons pas d'illusion : nous ne pouvons nous permettre le luxe de 
l'altruisme ou du bien-etre mondial 8 . » 

Voiia comment en 1954, la CIA fomente un coup d'£tat au Guatemala, 
qui renverse le president Jacobo Arbenz. Celui-ci avait eu le tort de tenter un 
« reve impossible », en lan^ant une reforme agraire qui mena^ait les intents 
de la United Fruit Company, ce que reconnait sans vergogne Thomas 
McCann, ex-vice-president de la puissante multinationale americaine : 
« Nous avons choisi le Guatemala comme le si^ge du developpement de nos 
activites parce qu'une grande partie du territoire etait favorable a la produc- 
tion de bananes de quality et aussi parce qu'au moment ou nous cherchions a 
nous installer en Amerique centrale, le gouvemement du Guatemala etait le 


a En 1949, les £tats-Unls parviennent k leurs fins, mais en Europe, ou est cr66e I'OTAN 
(Organisation du traits de i'Atlantlque nord). 


plus faible, le plus corrompu et le plus flexible de la region. En un mot, le pays 
offrait un climat ideal pom I'investissement, et les profits de la United Fruit 
ont fleuri pendant cinquante ans. Puis, il y a eu un probieme : un certain 
Jacobo Arbenz a ete eiu president 9 . » 

Kennedy, I'apotre de la guerre contre-revolutionnaire 

Si, jusqu'en 1961, la strategic militaire interam6ricaine vise essentielle- 
ment la defense du continent contrc une eventuellc attaque des forces armees 
sovietiques, tout change avec l'arriv6e de John Fitzgerald Kennedy a la 
Maison-Blanche. Le jeune president democrate, on I 'a vu, s'interesse passion- 
nement k la doctrine fran^aise pour deux raisons convergentes : en 1960, 
1'Union sovietique s'est dotee de l'armc nucieaire et 1'hypothese d'un affron- 
tement direct entre les deux superpuissances s'est e$tomp6e au profit d'une 
strategic fondee sur la dissuasion ; en revanche, Kennedy est persuade que le 
Kremlin tente desormais d'imposer son hegemonic en se servant des mouve- 
ments de decolonisation, comme au Viet-nam, et des revoltes du tiers monde, 
comme recemment a Cuba. 

« L'accession a la presidence de John F. Kennedy a entraine une transfor- 
mation importante de la politique strategique americaine, note ainsi le polito- 
logue argentin Eduardo Luis Duhalde. Alors que les precedents 
gouvernements de 1'apres-guerre percevaient les menaces contre les intents 
americains outre-mer comme des manifestations locales de l'omnipresent 
conflit Est/Ouest, les conseillers de Kennedy estimaient que le radicaiisme du 
tiers monde - qu'on l'appelle socialisms marxisme ou nationalisme radical - 
constituait une menace nouvelle pour les interets americains. Et, bien qu'ils 
aient consider que la capacite de represailles nucieaires des £tats-Unis repre* 
sentait une force effective de dissuasion contre une agression sovietique 
conventionnelle contre les £tats-Unis et leurs allies europeens, elle avait en 
revanche clairement echoue a emp>echer le triomphe des armees de guerilla a 
Cuba et en Indochine » 

Des lors, l'administration americaine s'emploie a redefinir les enjeux et 
objectifs de la doctrine de la securite nationale en y incluant les « apports de 
l'idee de guerre revolutionnaire », comme l'ecrit le Beige Joseph Comblin, qui 
ajoute : « 1961-1962 sont les ann6es ou le concept commence sa marche 
triomphale dans les Ameriques », la doctrine de la securite nationale devc- 
nant alors une « doctrine contre-revolutionnaire » ". Concretement, sou- 
ligne a son tour l'Espagnol Prudencio Garcia, cette reformulation s'effectue 
grace a « I'assimilation complete et l'application pratique de la doctrine fran- 
taise de la lutte contre-insurrectionnelle l? ». Une analyse 6galement par- 
tagee par 1'historien argentin Genaro Arriaga qui, dans son etude « Securite 
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nationale et politique », consictere que la doctrine de la securite nationale 
americaine vient de la « doctrine fran^aise de la contre-subversion » et que, 
« fondle sur l'expSrience de la lutte anticolonialiste en Indochine et en 
Algerie, celle-ci passe au Pentagone et de te-bas a de nombreuses forces armies 
latino-americaines n ». 

La nouvelle strategic de defense interamericaine s'appuie desormais sur 
une veritable repartition du « travail * : « Les £tats-Unis assument seuls la res- 
ponsabilit£ de la dissuasion nucleaire, commente Joseph Comblin, mais les 
satellites doivent se charger - avec l'aide americaine - de lutter contre la 
guerre revolutionnaire a 1'interieur de leurs frontieres. Car, dorenavant, les 
frontieres du monde libre passent a 1'interieur de chacun des £tats du tiers 
monde. De cette manure, la s6curit£ nationale de chaque pays devient une 
partie de la security collective du tiers monde, et elle devient une responsabi- 
lit6 de chaque £tat M . * 

C'est ainsi que d£s 1961, et alors que les premiers « experts fran^ais » arri- 
vent aux £tats-unis, Washington redefinit le role des forces armies latino- 
americaines en les orientant vers le front interne et leur propre securite 
nationale, c'est-d-dire en les preparant a lutter contre l'« ennemi subversif » 
ou l'« ennemi interieur >*, si cher aux theoriciens frangais. « Notre objectif pri- 
mordial en Amerique latine, c'est d'aider, ou c'est necessaire, au d£veloppe- 
ment continuel des forces militaries et paramilitaries locales, pour qu'elles 
soient capables, en union avec la police et les autres forces de securite, de pro- 
mouvoir la necessaire securite interne 15 », declare ainsi devant le Congres, en 
1967, Robert McNamara, le secretaire a la Defense de Kennedy. Ce change- 
ment d'orientation s'accompagne d'une modification des fameux PAM, les 
programmes d'assistance militaire : finis les « 6quipements chers et 
compliques de la guerre conventionnelle 16 », ecrit McNamara, desormais les 
£tats-Unis pretent ou vendent un materiel de guerre leger et des moyens de 
communication destines a la lutte antiguerilla ou k la repression interne, 
chacun des pays de l'hemisphere etant cense assurer a son 6chelle la grande 
mission collective de defense de la securite du monde libre. 

Apres la deroute du Viet-nam, 1'administration de Richard Nixon donne 
une nouvelle inflexion k la doctrine de la securite nationale, qui exclut 
desormais une intervention directe et massive de l'armee americaine dans des 
pays menaces par la « subversion », en renfor^ant l'encadrement militaire et 
ideologique des armees du sous-continent pour qu'elles assument pleine- 
ment leur rdle de policier de la region, au besoin en soutenant activement et 
clandestinement, k grand renfort de dollars, les allies de la contre-revolution. 
Comme ce sera le cas, on le verra, au Chili, lors du coup d'£tat du general 
Pinochet. 


La diffusion massive de la doctrine contre-revolutionnaire 

« La le^on edatante de la guerre d'Indochine, c'est que nous ne devons 
jamais laisser emerger une situation similaire a celle du Sud-Viet-nam. Nous 
avons ete trop lents a reconnaitre I'ampleur reelle de la menace subversive. 
Nous savons desormais que les pays du tiers monde doivent etre en perma- 
nence en situation d'alerte pour detecter les symptomes qui, si on les laisse 
se d£velopper de maniere immoderee, conduiront a une situation d£sas- 
treuse comme celle du Viet-nam. Nous avons appris qu'il est necessaire 
d'avoir une puissante force de police et un puissant service de renseignement 
pour pouvoir identifier a temps une situation subversive naissante v . » Ainsi 
s'exprimait le general Maxwell Taylor lors d'un seminaire organise pour des 
stagiaires du tiers monde venus se former k I'Academie internationale de 
police de Washington. Parmi les supports de l'enseignement, on utilise 
notamment le film... La Bataille d'Algcr, ainsi que le constate le journaliste 
americain A. J. Langguth lors de son enquete sur le role secret de la police ame- 
ricaine en Amerique latine 18 . Apr6s ce cours dans la capitale americaine, note 
a son tour l'Argentin Eduardo Duhalde, les « policiers etrangers » sont 
envoy6s a I'Academie de controle des frontieres de Los Fresnos (Texas), ou le 
d£partement de securite publique du Bureau international de developpement 
leur donne des instructions sur la « fabrication de bombes » ou sur l'utilisa- 
tion de I'« electricite de base » ,9 . 

Dans le processus de transmission du nouveau dogme de la guerre revolu- 
tionnaire, les polices latino-americaines constituent naturellement la pre- 
miere cible, ainsi que le dit clairement Alexio U. Johnson, le sous-secretaire 
d'£tat des £tats-Unis : « La police peut s'occuper des menaces a l'ordre interne 
lorsqu'elles sont dans leur etape de constitution. Si elle n'est pas preparee a le 
faire, il est necessaire alors d'avoir recours a une "chirurgie plus serieuse" pour 
venri a bout de ces menaces et ce genre d'action est douloureux, couteux et 
dechriant 20 . » 

Bien evidemment, la « chirurgie serieuse >* est I'apanage des forces armees 
latino-americaines qui, des 1961, sont initiees a la guerre revolutionnaire 
dans les £co!es militaries des £tats-Unis ', au moment meme ou les officiers 
americains sont formes par les « specialistes » franfais, pour reprendre 
1'expression de l'ancien ministre Pierre Messmer. C'est ainsi qu'apr£s avoir 


a Les principalcs ecoles militaires am^ricaines ou I'on enselgne la guerre revolutionnaire 
sont alors : Fort Bragg, Caroline du Nord (guerre psychoioglque et forces spC’dales) ; Fort 
Benning, G£orgie (infanterie et Rangers) ; Fort Gordon, GGorgie (affaires civlles et gouver- 
nement militaire); Fort Leavenworth, Kansas (College dc commandement et d'£tat- 
major) ; College interamericain de defense (Washington) ; Fort Belvoir, Virginie ; le 
College interam6ricain de defense de Washington ; et, comme on le verra, Fort Gulick, ou 
« £cole des Ameriques », installee dans la zone du canal de Panama. 
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suivi un cours de formation de « cinq semaines tres dures », Ie commandant 
Aussaresses est nomme instructeur a Tecole d'infanterie de Fort Benning, cn 
G£orgie, ou il exercera pendant trois ans, en alternance avec Fort Bragg : « Ce 
n'etait pas courant qu'un officier de liaison etranger revive Ie badge d'ins- 
tructeur, me dit-il aujourd'hui, avec une fierte certaine. J'ai meme ete presente 
officiellement comme lieutenant-colonel de l'ecole devant les eleves et tout le 
staff militaire a ... 

- Qu'est-ce qui vous a valu un tel honneur ? 

- La qualite de mes enseignements, je suppose... 

- La plupart des eleves que vous avez eus sont partis ensuite au 
Viet-nam ? 

- Ah... ils sont alles au travail... Au Viet-nam ou ailleurs, car il y avait 
beaucoup d'officiers latino-am6ricains qui venaient se former a Fort Benning 
ou k Fort Bragg. Quand j'ai 6te nomme attache militaire au Bresil, en 1973, j'ai 
retrouve des generaux qui m'ont dit : "Oh... Mais on vous a eu comme ins- 
tructeur a Fort Bragg !" 

- C'etait une junte militaire qui dirigeait le Bresil a cette epoque ? 

- Oui, c'etait une dictature militaire, et $a avait barde... En dix ans, les 
officiers que j'avais formes avaient pris le pouvoir... » 

En quelques mots, tout est dit : censee fournir une reponse a la guerre 
totale menee par la subversion, la doctrine de la securite nationale ne se 
contente pas de dispenser des enseignements militaires a ses armees vassales, 
elle vise aussi a les former pour qu'elles assument un role politique et econo- 
mique dans leurs pays respectifs. Une priority qui decoule en droite Iigne de 
l'enseignement des theoriciens fran^ais, pour qui « la guerre contrc-revolu- 
tionnaire interfere immediatement avec la politique 21 », selon le mot de 1'his- 
torien americain Alfred .Stephan. Car, officiellement, le volet militaire de la 
doctrine de la securite nationale se double d'un volet Economique baptise 
« Alliance pour le progres », un mot d'ordre lance par John F. Kennedy, le 
13 mars 1961 b , et vulgarise par son secretaire d'Etat McNamara. 

Constatant en effet le lien entre Ie niveau de developpeinent econo- 
mique d'un pays et les risques de « rebellion », les strateges de la Maison- 
Blanche et du Pentagone decident de promouvoir conjointement des mesures 
militaires, paramilitaires, politiques, economiques, psychologiques et 
civiques, visant a prevenir toute tentative d'insurrection populaire en Ame- 
rique latine. Cela se traduit par une aide economique aux gouvernements 


a C'est effectivement pendant son s6jour aux £tats-Unis qu'Aussaresses est promu lieute- 
nant-colonel. 

b Ce jour-id, Ie president Kennedy propose aux pays d'Amerique latine, a I'exception bien 
sur de Cuba, une aide economique de 25 milliards de dollars sur dix ans (Tad Szuic, Castro, 
trente ans de pouvoir absolu, Payot, Paris, 1987, p. 480). 


allies de l'hemisphere sud, ainsi que par la formation, dans les ecoles mili- 
taires americaines, d'une elite en uniforme, capable d'assumer la direction 
politique dans son pays si une crise sociale menafait de deboucher sur une 
situation revolutionnaire. 

Cette relation intime entre les deux piliers de la doctrine de la securite 
nationale est clairement exprimee par Robert McNamara qui declare, devant 
le Congres, en 1963 : « Il est probable que le meilleur rendement de nos inves- 
tissements en aide militaire provienne de l'entrainement d'officiers selec- 
tionnes et de specialistes clEs dans nos ecoles militaires et nos centres 
destruction aux £tats-Unis et outre-mer. Ces etudiants sont choisis minu- 
tieusement par leurs pays pour se convertir en instructeurs quand ils revien- 
nent chez eux. Ce sont les leaders du futur, les hommes qui disposeront du 
savoir-faire et le transmettront k leurs forces armees. Il est inutile que 
j'explique l'interet que represente pour nous le fait de disposer k des postes 
cl£s d'hommes ayant une connaissance de premiere main de la fa?on dont les 
Nord-Americains agissent et pensent 22 . » 

Les « constructeurs de la nation » 

« Bien que le processus de construction de la nation puisse paraitre 
relever des institutions civiles, notre experience a montre que les forces 
armees - les notres et celles des nations que nous essayons d'aider - doivent 
souvent assumer le role principal et se servir de leur £quipement et de leurs 
capacites pour aider Ie peuple k s'aider lui-meme 23 . » Ainsi s'exprimait le 
gdneral Westmoreland, commandant les troupes au Sud-Vi£t-nam, lors de la 
VIII 1 ' reunion des commandants en chef des armies americaines a Rio de 
Janeiro, en 1968. Un an plus tard, Nelson Rockefeller, futur vice-president des 
fctats-Unis, lui faisait echo au terme d'une tournee qui l'avait conduit dans 
toute l'Am£rique latine : « Les armees, ecrivait-il dans son rapport, sont la 
force essentielle du changement social constructif 24 . » 

« Constructif » parce que conforme aux interets economiques des 
£tats-Unis, qui transforment ainsi leurs instituts militaires en de v£ritables 
« 6coles primaires pour juntes militaires », selon le mot de 1' Americain Jeffrey 
Stein 2S . C'est ainsi qu'au College interamericain de defense de Washington 
les officiers sud-americains suivent des cours de direction industrielle et finan- 
i ldre, de commerce, d 'agriculture, d'energie ou de communications : « Nous 
les entrainons a diriger avec efficacite un gouvernement », commente l'amiral 
Gene LaRocque, directeur du college de 1969 a 1972, qui ajoute : « Bien qu'il 
puisse paraitre malsain de former les cadres de futurs gouvernements mili- 
taires un peu partout dans le monde, c'est pourtant ce que nous faisons d'une 
certaine maniere. Car, plus les militaires sont efficaces, plus ils sont puissants, 
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et plus nos militaires sont puissants. Quand ils [les officiers latino-ameri- 
cains] ont un probleme a regler, ils s'adressent au Pentagone. L'amiral d'ici 
connait celui d'Amerique latine 26 ... * Le successeur de LaRocque a la tete du 
College interam£ricain de defense, le general Kermit C. Kaericher, est encore 
plus clair quant au modele de gouvemement qu'il entend promouvoir auprds 
de ses Aleves : celui du Paraguay, precise-il, en citant sa rencontre avec le 
general Stroessner, 1'un des dictateurs les plus feroces du moment 1 , a qui il 
aurait dit : « Je n'ai jamais vu un pays aussi pauvre ou les gens paraissent si 
heureux 27 ... » 

Dans les autres £coles americaines, comme Fort Bragg, qui s'adressent a 
des officiers d'un rang infcrieur, on insiste egalement sur le fait que la « stra- 
tegic de la guerre revolutionnaire inclut un pouvoir fort » et que celui-ci doit 
s'accompagner d'une action civique, qui fonde ainsi sa legitimite : « L'action 
civique est une defense contre la subversion, explique Joseph Comblin. Elle 
est action preventive et elle est aussi riposte. Les militaires sont appeles a 
assumer des travaux publics pour le bien-etre de la population (routes, edi- 
fices publics), des services de sante publique, du service social, etc. [...] Grace 
d realisation de cette "action civique", les militaires se persuadent qu'eux 
seuls sont capables d'organiser le developpement de leur pays 28 . » Et ce fai- 
sant, estiment leurs patrons du Nord, ils remplissent, leur mission de gardiens 
de la « security interieure ». 

Pas 1'ombre d'un doute, la le^on a porte ses fruits : a partir de 1964, onze 
pays latino-americains tomberont sous la coupe des militaires qui, s'inspi- 
rant scrupuleusement de la doctrine de la securite nationale, conduiront 
generalement des dictatures feroces, a l'exception du Perou b . II est interessant 
de noter que, dans les hautes spheres de l'administration americaine, on est 
parfaitement conscient de ces « derives », ainsi que le souligne un rapport de 
la Rand Corporation, un think tank (club de reflexion) proche du departe- 
ment d'£tat : « Les idees precon^ues des £tats-Unis sur le serieux de la menace 
communiste et le besoin qui en decoule d'avoir recours a la guerre contre- 
insurrectionnelle et k l'action civique en Amerique latine produisent des 
effets non desires, constatent les auteurs du rapport, sur un ton parfaitement 
Clinique. Paradoxalement, la politique americaine apparait simultanement 


a Le g£n£ral Alfredo Stroessner a prls le pouvoir par un coup d'Etat en 1954 et le conservera 
jusqu’en 1989, grScc notamment k 1'aide americaine. 

b Ou un groupe d'offlders progressistes prend le pouvoir en 1968. Nomm6 president de la 
junte, le general Juan Velasco Alvarado nationalise alors 1'lnternational Petroleum 
Company, filiale de la Standard Oil, et lance une reforme agraire en distribuant dix mil- 
lions d'hectares il 350 000 families. Cette politique sociale et nationallste 1'oppose tres 
rapidcmcnt au gouvemement des £tats-Unis. En 1975, il sera depose par le general Fran- 
cisco Moralez Bermudez... 


comme encourageant les regimes militaires tout en s'opposant aux militaires 
qui les conduisent 29 ... » 

L'Ecole des Ameriques 

Naivete ou cynisme le plus pur ? Toujours est-il qu'il existe un endroit ou 
l'on sait parfaitement quel genre de soldats on prepare, a savoir des centurions 
vaiUants et temeraires, prets k « tous les trues », pour reprendre l'expression 
de Raspeguy, le heros qui n'a pas froid aux yeux de Larteguy. Cet endroit 
s'appelle Fort Gulick, ou, depuis juillet 1963, est installee l'« £cole des Ame- 
riques ». Creee en 1946 dans la zone du canal de Panama, siege du Comman- 
dement sud de l'armee americaine, recole demenagera a Fort Benning en 
1985, puis sera fermee en 2000 a la suite d'une campagne d'opinion denon- 
^ant l'implication de l'« 6cole des assassins » dans les guerres sales qui ont 
ensanglante l'h6misphere sud dans les ann£es 1970 et 1980. 

« Il s'agit d'une ecole de combat qui a entrain^ 60 000 soldats d'Am6- 
rique latine dans des operations de commandos, guerre psychologique et 
techniques anti-insurrectionnelles, tout cela finance par les impots des 
dtoyens amdicains », ecrit dans un livre requisitoire le p^re Roy Bourgeois, 
la figure emblematique des opposants a la SOA (School of the Americas). 
« Apr^s, les soldats sont rentres dans leur pays avec les outils n£cessaires pour 
d£fendre un systeme socioeconomique qui maintient tr6s riche une petite 
dite et tres pauvre l'immense majorite w . >• Plus concret, le major Joseph Blair, 
un autre leader du mouvement, qui assista William Colby pendant l'op£ra- 
tion Phenix avant de devenir instructcur a la SOA, raconte : « Quand je tra- 
vaillais dans l'£cole des Ameriques, nous savions que les Aleves qui venaient 
s'y entrainer 6taient des militaires latino-am6ricains qui, dans leur pays, vio- 
laient continuellement les droits de l'homme, mais cela nous 6tait indifferent. 
Les manuels operationnels que nous utilisions comportaient des concepts 
comme abus physique, extorsion, assassinat, neutralisation, e'est-^-dire tout 
ce qui equivaut a la torture 3 1 . » 

Si une brochure, datant de la fin des ann£es 1960, affirme sobrement que 
la fonction de l'6cole est d'« orienter la formation du personnel latino-ameri- 
cain qualify en vue d'atteindre de plus hauts niveaux de competence profes- 
sionnelle, et plus d'aptitudes en ce qui concerne le maintien de la securite 
interieure ainsi que la contribution militaire au developpement », l'intituie de 
ses programmes est, lui, sans ambiguites : « guerre psychologique », « guerre 
contre-insurrectionnelle », « techniques d'interrogatoire », « tactiques 
d'infanterie et commandos ». «Jusqu'a l'arrivee de Kennedy a la Maison- 
Blanche, l'ecole de Fort Gulick etait une ecole de second rang, peu prisee par 
les officiers latino-americains, qui preferaient aller se former en Europe, 
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m'explique en janvier 2004 Leslie Gill, une anthropologue americaine qui 
vient de passer deux ans a enqueter sur l'fccole des Ameriques. Mais en 1961, 
elle opere un changement de cap, en organisant un premier cours de lutte 
contre-insurrectionnelle, ce qui deviendra sa speciality. 

- D'ou viennent les instructeurs ? 

- La plupart ont ete formes a Fort Bragg et Fort Benning, qui sont, & 
l'epoque, les ecoles militaires les plus preparees a ce type d'enseignement. 
Ensuite, la transmission du savoir ayant ete realisee, les instructeurs de la SOA 
seront principalement des officiers originaires de Puerto Rico, car I'ycole etant 
reservee aux officiers latino-americains, l'enseignement est dispense en 
espagnol. 

- Savez-vous s'il y eut des instructeurs fran^ais ? 

- Je ne sais pas, car je n'ai pas travailiy specifiquement sur cette ques- 
tion. Ce qui est sur, c'est qu'au moment ou l'ecole se specialise sur la guerre 
contre-insurrectionnelle, l'influence de la litt£rature militaire fran^aise est 
indeniable. 

- Dans ses declarations, le major Joseph Blair parle de "manuels opera- 
tionnels" qui auraient ete utilises a l'ecole des Ameriques, de quoi s'agit-il ? 

- II s'agit de six manuels d'entrainement a la guerre contre-insurrection- 
nelle, qui ont ete rediges par le Pentagone et la CIA dans les annees 1960 et 
distribu6s par le Army's Foreign Intelligence Assistance Program sous le nom 
de code "Project X". Leur existence a ete revelee au Congr£s en 1991, ce qui a 
provoque un debat tres agite 32 . » 

Les manuels d' instruction de la CIA 

Parmi ces manuels, intitules « Le traitement des sources », « Interroga- 
toire », « La contre-intelligence », « La guerre revolutionnaire, guerillas et ideo- 
logic communiste », il y en a un qui attire particuli£rement mon attention : 
« Terrorisme et guerilla urbaine », dit son titre, avec une sous-section « Mesures 
de controle des populations et des ressources » : les instructions qu'il preconise 
semblent sortir tout droit de... La Guerre modeme du colonel Trinquier 33 . 

Avant de citer des passages de ce manuel de la CIA, il convient de rap- 
peler ce que dit precisement sur ce sujet le specialiste fran^ais de la guerre anti- 
subversive. Au chapitre 5, « Definition de l'adversaire », il ecrit : « Dans la 
guerre modeme, 1'ennemi est difficile a definir. Aucune frontiere materielle ne 
separe les deux camps. La limite entre amis et ennemis passe au sein meme 
de la nation, dans un meme village, quelquefois dans une meme famille. C'est 
souvent une frontiere ideologique, immaterielle, qui doit cependant etre 
imperativement fixee, si nous voulons atteindre surement notre adversaire et 
le vaincre. [...] La periode de preparation, qui precede I'ouverture des 


hostilitys, se fait en gyneral sous le couvert d'un parti politique a existence 
lygale ; nos adversaires peuvent done s'introduire a l'interieur de nos fron- 
tl^res et sous la protection de nos lois. » C'est pourquoi il propose de 
« recenser toute la population », pour effectuer de « frequents controles », 
gr&ce a la creation d'un « bureau spycial, appele Bureau de l'organisation et 
du controle des populations ». Il preconise aussi de mettre en place un « vaste 
ryseau de renseignements en surface », constitue d'« agents » qui s'infiltre- 
ront « dans les usines, les chantiers divers, les administrations, les grands ser- 
vices publics, etc. [...] Ces agents "bynevoles" donneront des renseignements 
d'ambiance, et nous ferons connaitre les agents que 1'ennemi s'efforcera 
d'introduire dans la population, e'est-a-dire ses activistes de base : collecteurs 
de fonds, propagandistes, meneurs de grdves, etc., qui constituent gynerale- 
ment le premier echelon de l'organisation adverse ». 

Puis, il explique le role de la police : « Le but de I'operation policiere ne 
sera pas seulement de rechercher quelques individus ayant commis des 
attentats, mais d'extirper du sein myme de la population la totality de 1'orga- 
nisation qui s'y est infiltree et qui la manipule a son gre. [...] Les habitants 
seront d'abord rassembles en totality et par quartier. I Is seront ensuite rapide- 
ment interrogys, individuellement et en secret, dans une serie de petites 
pieces, que nous aurons prealablement amynagees. (...) Les arrestations 
auront lieu la nuit, a la faveur du couvre-feu. Les forces de l'ordre pourront 
sans difficulty assurer avec peu d'effectif la surveillance de toutes les rues 
d'une ville. Tout individu surpris hors de son domicile la nuit sera consider 
comme un suspect, arrete et interroge. De petites patrouilles nombreuses 
pourront se deplacer rapidement et en security apprehender chez eux la plu- 
part des individus recherches. » 

Enfin, dans la section « rafle », il precise : « Lorsque nous aurons arrete 
des chefs d'une certaine importance, aprys les avoir soigneusement camoufles 
et dissimules, nous ferons defiler devant eux tous les individus rassembles au 
cours d'une rafle. Ils designeront sans difficulty les membres de leur organi- 
sation, qu'ils reconnaitront et que nous pourrons arreter sur-le-champ. (...) 
C'est un fait que, pour extirper l'organisation terroriste du sein meme de la 
population, celle-ci sera durement bousculee, rassemblee, intenogee, fouillee. 
De jour comme de nuit, des soldats en armes feront inopinement irruption 
chez des habitants paisibles pour proceder aux arrestations necessaires 34 . » 

Que dit maintenant le manuel utilise a 1'fecolc des Ameriques sur les 
« mesures de controle de la population et des ressources » ? 

« 1. Surveillance. (...) Les mesures de surveillance servent a identifier les 
rebelles et ceux qui les soutiennent, ainsi que la maniere dont cette aide est 
fournie aux rebelles. Les mesures restrictives sont celles qui visent a isoler le 
rebelle de la population, physiquement et psychologiquement, en lui retirant 
son principal support de survie. 
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« 2. Cartes d'identite. Un systeme efficace d'identification est fonda- 
mental pour le programme de contrdle de la population et des ressources. 

« 3. Recensement. Un programme de recensement des families doit 
completer celui des cartes d'identite. II s'agit de faire un inventaire des 
families dans chaque maison, en faisant une liste des membres qui vivent 
dans la maison. 

« 4. Contrdle par Hots de maisons. Son but est de detecter les individus 
qui soutiennent ou sympathisent avec les rebelles et le type d'aide qu'ils leur 
fournissent. 

« 5. Patrouilles de police. On peut les comparer a des patrouilles de 
reconnaissance. Leur objectif est de detecter les sources de l'aide rebelle, leurs 
sympathisants, [...] afin d'en prevenir les activites » 

De meme, dans le manuel « Traitement des sources », on peut lire : 
« Nous avons vu comment un petit nombre d'individus peut parvenir a 
controler une organisation en s'infiltrant ou par le biais detections. Le gou- 
vernement peut s'informer de maniere opportune en pla^ant des agents dans 
les organisations dont il suspecte qu'elles peuvent interesser le groupe sub- 
versif. II s'agit principalement des partis politiques, des syndicats et des asso- 
ciations de jeunesse et d'etudiants ,h . » 

La ressemblance avec la prose du colonel Trinquier est tellement frap- 
pante qu'on peut legitimement se demander s'il n'a pas participe directe- 
ment k la redaction de ces manuels. Tel fut peut-etre l'objet de l'« abondante 
correspondance » qu'il etablit, comme on l'a vu (voir chapitre precedent), 
avec « quelques officiers professeurs k I'US Army Special Warfare School » 
apr£s la parution de son livre en anglais. 

Le renseignement et la torture 

Specialist dans la guerre contre-insurrectionnelle, l'£cole des Ameriques 
accorde, logiquement, une place essentielle au renseignement, qui devient 
une branche tr£s prist par les militaries latino-americains, car ils savent que, 
gr§ce a la doctrine de la security nationale, les « officiers d'intelligence mon- 
tent trfcs vite et tres haut dans la hterarchie militaire 37 » J . C'est ainsi que le 
« cours 0-47 », consacre aux « operations antisubversives », enum^re toute 
une stie de mesures preventives que les forces de l'ordre doivent mener pour 
dtecter l'existence d'un hypothetique foyer subversif. En fait, le contenu du 
cours apparait comme une illustration concrete des principes generaux 


a En octobre 1973, les responsables de la SOA font remarquer que cent solxante-dix 
diplomas de l'6cole etaient chefs d’£tat, ministres. commandants en chef de I'armee ou 
dlrecteurs des services de renseignements de leur pays respectif. 


developpes par le manuel de la CIA sur le « contrdle des populations » : 
« L'absence subite ou le mouvement de jeunes peut etre l'indice qu'une bande 
de guerilla est en train de recruter dans la region, et notamment si les families 
refusent de parler sur le motif de ces absences >*, expliquent ses redacteurs, qui 
citent mthodiquement toutes les situations « suspectes » : 

« - Le refus des paysans de payer des Ioyers, des taxes ou des fermages 
ou toute difficulte a les recouvrir peut indiquer l'existence d'une insurrection 
active qui a convaincu les paysans des injustices du systeme et qui les incite a 
d£sobeir aux preceptes en vigueur ; 

« - l'hostilite d'une partie de la population locale par rapport aux forces 
gouvernementales, en contraste avec leur attitude aimable ou neutre ante- 
rleure, comme le refus des enfants de fratemiser avec les agents des forces de 
s£curit£ ; 

« - des absences courtes, injustices et inhabituelles de fonctionnaires 
sur leur lieu de travail. » 

D'apr£s le « cours 0-47 », la subversion ne se resume pas a 1'insurrection 
arm£e. Elle peut aussi prendre la forme d'une « action non violente », comme 
les manifestations, les greves, ou le travail pastoral developpe par 1'figlise 
catholique, ou la promotion des « sciences sociales engagees >», qui « attisent 
le m^contentement de la population ». D'ou la necessite de surveiller particu- 
Crement « les intellectuels et les etudiants », proies faciles des subversifs, qui 
« d^forment la realite » en la reduisant a une « histoire d'impSrialisme ». En 
un mot et pour reprendre les termes de Penny Lernoux, « toute tentative 
d'analyser les causes historiques, sociologiques ou economiques de la pau- 
vret£ en Am^rique latine est consid£r£e comme subversive 38 ». 

Une fois les « suspects >» identifies, il s'agit, bien sur, de les interroger car, 
comme on l'a vu lors de la constitution de la doctrine fran^aise, il n'y a pas 
de renseignement sans interrogatoire, lequel implique, voire designe bien 
souvent l’usage de la torture : « La plupart des officiers latino-americains que 
j'ai interviewes n'aimaient pas parler de ce sujet et, en general, niaient le fait 
qu'ils aient ete entraines aux techniques de torture, m'explique Leslie Gill. En 
revanche, ils m'ont dit que les instructeurs americains insistaient reguliere- 
ment sur le fait qu'il etait preferable de ne pas faire de prisonniers, car ceux-ci 
representaient une charge : il fallait des unites pour les garder ou les nourrir. 
La consigne, m'a dit 1'un de mes interlocuteurs, etait d'extraire le renseigne- 
ment au plus vite du prisonnier - il n'a pas precise comment... -, puis de le 
mettre trois metres sous terre. » 

Rares sont les instructeurs ou les eieves de l'£cole des Ameriques, qui, a 
l'lnstar du major Joseph Blair, ont rompu la loi du silence pesant sur la 
maison. Un nom revient regulierement dans les publications qui s'interessent 
k son histoire, celui d'un Chillen nomme Gonzilez, qui suivit le « cours E-16 » 
destine aux sous-officiers d'intelligence militaire, et qui repartit dans son pays 
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comme boinu verde (beret vert). Void un extrait de 1'interview qu'il donna a 
deux journalistes chiliens en 1976 : 

« Quelles techniques d'interrogatoire vous enseignaient-ils ? 

- Des choses pratiques. Ils t'ecrasent les doigts, vous arrachent les 
ongles... 

- Ils vous torturaient, vous aussi ? 

- Oui. Les instructeurs... Ils nous brulaient avec des cigarettes... ils nous 
frappaient... 

- Qa, c'etait les cours du lieutenant Labbe ? II vous apprenait aussi a 
torturer ? 

- Bien sur. On appelait cela "methodes d’interrogatoire". Ils nous 
disaient : quand vous avez un type rebelle qui ne veut pas parler, pas la peine de 
perdre son temps a le frappcr systematiquement. II faut le laisser souffrir suffi- 
samment pour qu'il pense en souffrant. Quelle est la methode ? Tu 1'accroches 
avec une corde bien fine par le bout des doigts au plafond, de maniere a ce qu'il 
ne puisse pas toucher Ic sol avec ses pieds. (...| II reste accroche par le bout des 
doigts, le sang s'arrde de drculer, il souffre de grandes douleurs. f...j Ils nous 
disaient aussi que les femmes guerilleras etaient tres dangereuses. f...| Par 
consequent, le plus efficace c'etait de chercher la personne qu'elles aimaient le 
plus, leur mari ou leurs enfants, et de les torturer devant elles. Ils disaient que 
c'etait une methode qui donne toujours de tres bons resultats w ... » 

Le tnd des escadrons de la mort 

« L'fccole des Ameriques est I'ecole qui a forme le plus de dictateurs dans 
1'histoire mondiale », declarait 1'ancien depute Joseph Kennedy en 1994. Et 
d'ajouter : ses supporters se « vantent que dix chefs d'Etat en Amerique latine 
sont des diplomes de l'tcole des Ameriques, mais pas un seul n'a ete elu par une 
election democratique et, dans la plupart des cas, ils ont renvers£ les gouveme- 
ments civils qui les ont portes au pouvoir 40 *». Parmi les eleves les plus ceiebres de 
la SOA, il y a notamment les generaux Manuel Noriega (Panama), Leopoldo Gal- 
tieri et Roberto Viola (Argentine), Hugo Banzer (Boli vie), Juan Velasco Alvarado 
(Perou) ou Guillermo Rodriguez (£quateur). D'apres les statistiques etablies par 
la direction de I'ecole, en 1994, pres de 60 000 officiers latino-am£ricains avaient 
suivi ses cours dcpuis sa creation en 1946, dont 8 679 Colombiens, 4 049 Boli- 
viens, 2405 Chiliens, 4 693 Nicaraguayens, 6 676 Salvadoriens, 3 691 Hondu- 
riens, 1 676 Guatemaltdques, 355 Bresilicns et 931 Argentins J . 


a Pour poursuivre la lisle : Costa Rica (2 376), Rcpublique dominicaine (2 330), Equateur 
(2 356). Haiti (SO), Mcxique (579), Panama (4 2.15), Paraguay (1 084), P6rou (3 997), Uru- 
guay (911), Venezuela (3 250). 


De ces chiffres, il ressort que le Bresil et 1'Argentine, dont les effectifs mili- 
taries sont de loin les plus importants de 1'hemisph^re sud, sont pourtant les 
pays qui ont envoye le moins d'officiers. Pour le premier, cela s'explique, on le 
vena, par l'existence sur place d'une ecole d'entrainement a la guene antisub- 
versive qui est la copie conforme de Fort Bragg. Quant k la seconde, si elle n'a 
pas eu recours aux services de la SOA, c'est qu'elle avait tout ce qu'il fallait a 
domicile grace k l'enseignement precoce des Franks. Une specificity argentine 
que confirme le politologue Alain Rouquie : « Les chiffres officiels des mili- 
talres argentins entraines par les £tats-Unis sont relativement bas, eu egard a la 
taille de l'armee argentine, la deuxieme du continent pour les effectifs », note- 
t-11, aprfcs avoir epluche les archives du d£partement de la Defense. De fait, de 
1950 a 1970, 2 808 officiers argentins (sur un effectif total de 137 000 militaires 
en 1970) ont ete formes aux £tats-Unis, dont 4 16 k Fort Gulick. Et de conclure : 
« Panama et la lutte antiguerilla n'attirent gufcre les Argentins 41 . » 

En revanche, les pays qui, proportionnellement, envoient les contin- 
gents les plus nombreux sont aussi les plus petits demographiquement. C'est 
le cas des pays d'Amerique centrale, comme le Guatemala ou le Salvador, dont 
les populations furent soumises k une repression extremement brutale dans 
les annees 1980. Or, ainsi que l'a constate la Commission Verity de l'ONU 42 , 
ce sont bien souvent d'anciens eleves de l'£cole des Ameriques qui dirigeaient 
alors les gouvernements, comme le general Jose Efraim Rios Montt au Guate- 
mala, ou les organisations paramilitaries d'extreme droite, comme Roberto 
d'Aubuisson au Salvador. 

Tous les observateurs s'accordent d'ailleurs a reconnaitre que la prolife- 
ration des escadrons de la mort en Amerique du Sud est intimement liee aux 
enseignements dispenses par les ecoles americaines sur la guerre contre-insur- 
rectionnelle*. C'est ainsi que l'enquete menee sur l'assassinat de Mgr Oscar 
Romero, en 1980, alors qu'il disait la messe dans une eglise de San Salvador, a 
reveie que deux des trois officiers impliques etaient d'anciens diplomes de la 
SOA. Meme chose pour l'assassinat de six jesuites, en 1989, toujours a San Sal- 
vador. Sans oublier les innombrables victimes indigenes et anonymes, qui ont 
connu un veritable enfer, ainsi que le denonce le rapport du Bureau des droits 
de l'homme de l'archeveche de Guatemala Ciudad : « Les violations des droits 
de l'homme ont ete utilisees comme une strategic du controle social au Gua- 
temala, note son redacteur, Mgr Prdspero Renados del Barrio. La society 
entire a ete atteinte par la peur. [...] La strategic des disparitions forcees et des 


a C'est le cas notamment en Colomble, ou les nombreux groupes paramllitalres et escadrons 
de la mort qui op^rent en toute impunity sont souvent dirlgtes par d'anciens 616ves de 
]’£co!e des Ameriques, ainsi que le d^nonce Human Rights Watch (« The ties that bind : 
Colombia and military-paramilitary links », Human Rights Watch, tevrier 2000, vol. 12, 
n° IB). 
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assassinate de chefs d'organisations sociales [...] a ete employee tout au long 
du conflit. [...] Une atmosphere de danger constant a compietement per- 
turbe la vie quotidienne de nombreuses families, soit sous la forme de mas- 
sacres collectifs ou 1'apparition de cadavres presentant des signes de torture. 
Dans les zones rurales, les seances de torture etaient frequemment organises 
en public, en presence de membres de la famille ou de voisins, comme une 
forme exemplaire de terreur. [...] Les escadrons de la mort sont apparus en 
1966. Ils Etaient con^us comme la branche operation nelle des services de ren- 
seignement et servaient a menacer, torturer et executer les pers'onnalites de 
1'opposition politique. Les services de renseignement guat6malt£ques ont 
jou£ un role central dans devolution de la politique antisubversive et dans 
l'organisation des operations militaires, des massacres, des executions extra- 
judiciaires, des disparitions et de la torture. Pendant tout le conflit, les offi- 
cers et sp£cialistes du renseignement ont ete profondement impliques dans 
les violations syst£matiques des droits de l'homme 43 . » 

De « nouveaux besoins » ? 

En novembre 1990, dix dtoyens americains manifestent devant la SOA. 
Dix ans plus tard, ils sont 10 000. Entre-temps, l'ecole a demenage du Panama 
pour s'installer a Fort Benning \ Mais elle n'est pas fermee pour autant, elle a 
simplement ete rebaptisee Western Institute for Security Cooperation b . Lors 
du changement de nom, son directeur, le colonel Glenn R. Weidner, s'est 
fendu d'une sorte d'epitaphe dans le dernier numero d ’Adelante, la revue de 
l'6cole : celle-ci, ecrit-il, a rendu « dnquante-quatre ans de bons et loyaux ser- 
vices aux £tats-Unis et aux nations d'Amerique latine et des Caraibes, (...) ^ un 
moment qui coinddait avec le combat epique de la guerre froide. Ce conflit 
r£sonnait profondement dans les Am£riques, ou des guerres dviles sou- 
tenues par 1 Stranger aggravalent des rivalites traditionnelles et des maladies 
socioeconomiques dont souffrait la region depuis des stecles. En conse- 
quence, le role de l'fccole pour entrainer les militaires latino-americains afin 
qu'ils puissent faire face aux menaces insurrectionnelles a eclipse les pro- 
biemes de frontiers (...) et a promu la paix dans l'hemisphere. Main tenant, 
l'fccole ferme apres avoir accompli sa mission de guerre froide. C'est l'heure 
d'evoluer en se restructurant, comme nous 1'avions fait dans le passe, afin de 
repondre aux nouveaux besoins dans un nouveau siede 44 »... 


a L'ecole a d£m£nag£ en 1985 en verm de 1’accord signfc par Jimmy Carter et le g£n£ral Omar 
Torri)os, qui pr6voyait aussi la restitution du canal au Panama, en 2000. 

b En 1999, un vote du Congr^s a decide de reduire les fonds allots <k l’ecole, par 230 voix 
pour et 197 voix contre. 
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Aussaresses et les escadrons de la mort du Bresil 

Q uand j'ai pris mes fonctions d'attache militaire au Bresil, en 
octobre 1973, le representant du SDECE de I'ambassade de France 
m'a dit : ici tout le monde sait que vous venez des services secrets, ce serait 
blen que vous rencontriez le general Jo2o Batista Figueircdo, le patron du Ser- 
vice national d'intelligence, me raconte le general Aussaresses, sans se 
departir de son etonnante placidite. J'ai done dine avec le chef barbouze et 
nous sommes devenus de grands amis... C'est lui qui dirigeait, avec le 
commissaire Sergio Fleury, les escadrons de la mort bresiliens \.. » 

Apres son sejour aux £tats-Unis, Paul Aussaresses poursuit tranquille- 
ment sa carriere : il est promu colonel et nomme a la section fran^aise de 
l'etat-major international de l'OTAN. Puis on lui propose un poste d'attache 
militaire. U a le choix entre quatre pays : la Tchecoslovaquie, la Yougoslavie, 
la Grece et le Bresil. « J'ai choisi le Bresil parce que e'etait un pays immense, 
m'explique-t-il, avec un sourire enigmatique. Et puis, on y traitait tres bien les 
attaches militaires... Je faisais partie du club des parachutistes de la garde pre- 
sldentielle, regulierement, j'allais sauter avec eux et ils me racontaient leurs 
exploits... 

- Parexemple? 


n Le g^n^ral JoSo Flgueiredo succ6dera au general Ernesto Geisel A !a tete de la junte mili- 
taire, en 1979. II est mort en 1999. Quant a Sergio Fleury-, qui *talt sumommt « le Bou- 
cher il est mort en 1979. 
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- Le gouvemement bresilien a mene une lutte sans merci contre les 
communistes entrain£s par l'Union sovietique. Le commissaire Sergio Fleury, 
qui £tait d'origine fran^aise, s'est mis a traquer tout ce qui ressemblait a un 
coco, et notamment k l'universit£ de S3o Paolo. Les policiers arretaient k tour 
de bras, tandis que les escadrons de la mort, qui etaient constitu£s de gen- 
darmes et de paras assez durs, finissaient le travail. C'est ainsi qu'ils ont arrets 
un £tudiant, fils d'un officier bresilien. Ils lui ont secoue les puces et le gamin, 
pas tr£s courageux, a donn£ 1'adresse de Marighela, le chef du Parti commu- 
niste, qui a finalement 6t£ tu£ a . J'avais toute la confiance des escadrons de la 
mort. Un jour, l'ambassadeur Michel Legendre me dit : "Vous avez de dr61es 
de copains !" Je lui ai repondu : "Comment voulez-vous que je vous donne des 
renseignements si je n'ai pas de copains..." J'avais des relations tres £troites 
avec les g£n6raux brSsiliens. 

- Vous donniez des cours ? 

- Bien stir... 

- Surquoi ? 

- Tou jours sur la meme chose : la bataille d'Alger... 

- Ou? 

- Dans les 6coles militaires, et notamment au centre d'entrainement des 
forces sp£ciales de Manaus, qui etait une copie de Fort Bragg. 

- L'ambassadeur £tait au courant ? 

- Bien sur. C'6tait mon chef et il savait que j'etais un specialiste de ce 
genre de questions. » 


Le centre d'instruction de Manaus 

Install^ au coeur de 1'Amazonie, au confluent de l'Amazone et du Rio 
Negro, le Centro de instru^o de guerra na selva (centre d'instruction de la 
guerre dans la jungle) a StS crSS en 1964, par un decret du marSchal Castelo 
Branco qui avait renversS, le 31 mars 1964, le president Joao Goulart par un 
coup d'£tat \ Certes, ce n'etait pas la premiere fois que les militaires 


a En fait, Carlos Marighela avait quitt* le PC bresilien en 1967 pour cr6er I'Action pour la 
liberation, un mouvement de resistance armee. £mule de Che Guevara, il etait l’auteur du 
- Manuel du guerlllero urbain ». Son livre Pour la liberation du Bresil, publie en France au 
Seuil en 1970, a ete lnterdit par le ministre de lint&ieur Raymond Marcellin (Le Nouvel 
Observateur, 29 mars 1970). Marighela a ete tu6 par un escadron de la mort le 4 novembre 
1969. 11 avait cinquante-huit ans. 

b £lu en septembre 1961, Jo3o Goulart defendait l'independance du Bresil vis-<k-vis des 
£tats-Unls ; 11 venalt d’annoncer un projet de reforme agraire quand il fut renvers6. Castelo 
Branco sera remplace par le general Artur Golbery do Couto e Silva en 1967. Sulvront, £ la 
tetede la |unte : le general Emilio Garrastazu Medici (1969-1974), le general Ernesto Geisel 
(1974-1979) et le general Joao Figueiredo (1979-1985). 


s'emparaient du pouvoir au Bresil, ou cette « tradition » remonte au temps de 
l'empire (1822-1889). Depuis, l'armee n'avait cesse de jouer un role de pre- 
mier plan dans la vie politique du pays, en surveillant d'un oeil vigilant la ges- 
tion des civils ou en intervenant directement. Mais le coup d'£tat de 1964 
marque un changement de nature : c'est la premiere fois, au Bresil mais aussi 
en Amerique latine, que des militaires prennent le pouvoir en se revendiquant 
ouvertement de la doctrine de la securite nationale. 

Le marechal Castelo Branco, le chef de la junte, et son eminence grise le 
general Golbery do Couto e Silva sont des allies inconditionnels des Am£ri- 
cains, avec qui ils ont combattu pendant la Seconde Guerre mondiale, lors de 
la campagne d'ltalie. C'est la que Castelo Branco a fait la connaissance du 
g£n£ral Vernon Walters, futur sous-directeur de la CIA, qui jouera un role cle 
dans le putsch de 1964. Fascines par la puissance militaire des £tats-Unis, les 
Br6siliens s'emploient a imiter leur mentor en fondant, en 1949, avec 1'aide 
d'assesseurs americains, l'£cole superieure de guerre de Brasilia, qui est la 
r£plique fidele du National War College de Washington. 

Dependant de l'etat-major des forces armees, l'ESG, comme son modele, 
forme des militaires de haut rang, mais aussi des civils qui constituent la 
future classe dirigeante du pays. Surnommee la « Sorbonne », 1'institution 
adopte tout naturellement, des 1961, la doctrine de la security nationale, telle 
qu'elle est redefinie par le Pentagone et la Maison-Blanche, en introduisant 
dans ses programmes la « guerre contre-rSvolutionnaire », qui tres vite 
« depasse dans les ecoles militaires l'enseignement consacr^ aux autres formes 
de la guerre 1 ». Une etude realisee par 1'Americain Alfred Stephan confirme 
que, jusqu'en 1956, aucun cours n'est dispense sur ce sujet a l'£cole de 
commandement et d'etat-major de l'armee ; en revanche, en 1966, les cursus 
de formation prevoient 222 heures sur la securite interne, 129 heures sur la 
lutte contre la guerilla, et 24 heures sur la guerre conventionnelle 2 . 

C'est ainsi qu'est cree, des 1964, le centre d'instruction a la contre-gue- 
rilla de Manaus, en plein coeur de 1'Amazonie, qui atteindra bientdt une repu- 
tation aussi enviable que celle de l'£cole des Amiriques, ou se sont d'ailleurs 
formes la plupart de ses instructeurs. Avant d'en prendre la direction, le 
colonel Art Jorge Teixera de Oliveira avait particip£ k un stage dans le « Jungle 
Operation Training Center » de Fort Sherman, au Panama. Il est fort probable 
que les concepteurs de l'ecole de Manaus se soient aussi inspires du Centre 
d'instruction a la pacification et a la contre-gu£rilla d'Arzew, qui fut, comme 
on l'a vu, un lieu de formation privilegie des officiers etrangers pendant la 
guerre d'Alg6rie, et notamment des militaires portugais, lesquels, pour des 
raisons autant historiques que linguistiques, ont toujours maintenu des rela- 
tions etroites avec leurs homologues br6siliens. 

« A Manaus, l'entrainement etait tres dur, se souvient le general Aussa- 
resses. On faisait des exercices de survie dans la jungle, en crapahutant des 
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journees entires et en mangeant du serpent. Les instructeurs etaient des 
berets verts anfericains, mais ce sont les Bresiliens qui m'ont demande de 
venir, pour faire dcs discours sur la guerre revolutionnaire et la guerre subver- 
sive... C'est comme 9 a que j'ai forme des officiers bresiliens, mais aussi chi- 
liens, argentins et v 6 n£zueliens, car le centre £tait unique dans toute 
l'Anferique latine. 

- Des officiers argentins m'ont dit qu'a Manaus on enseignait la torture 
sur des prisonniers vivants ? 

- Ce n'est pas vrai, 13che Aussaresses, apres un long silence... C'est une 
rumeur. L'enseignement de la torture etait uniquement theorique... * 

Ce qui est sur, en tout cas, c'est que le general Aussaresses ne fut pas Ie 
seul militaire fran^ais a frequenter 1'ecole de Manaus. II y eut aussi, en 1974, 
le capitaine Bernard Legrand, du 2 C regiment etranger de parachutistes, ainsi 
que le revile la revue L’Armie aujourd'hui dans son numero de mars 1976 : « Je 
pense qu'il est bon de se frotter ainsi aux armees etrang&res, car il y a tou- 
jours quelque chose a apprendre, surtout sur le plan des contacts humains », 
commente sobrement l'inferesse. Et puis, dans la Kepi blanc Newsletter de 
novembre 2003, on apprend que vient d'etre promu chef d'etat-major du 
commandement de la Legion etrangere un certain colonel Thiebault, dont les 
etats de service present qu'il obtint le « diplome de lfecole de jungle de 
Manaus (Bresil) »... 


Le « fascistne colonial » 
ou la « version creole du fascisme europeen » 

II est important de noter que la creation du centre d'entrainement de 
Manaus intervient a un moment ou il n'y a au Bresil ni guerilla ni mouve- 
ment arnfe de gauche, ceux-ci naissant bien apres le coup d'£tat de 1964, en 
reaction precisement a la dictature militaire... £mules scrupuleux de la doc- 
trine de la security nationale, les generaux bresiliens s'evertuent a deman- 
teler une guerre revolutionnaire virtuelle, en « neutralisant », selon 
l'expression consacfee, toutes les forces politiques et sociales qui pourraient en 
favoriser Emergence. 

En d'autres termes, a peine arrives au pouvoir, ils s'attaquent a cet 
* ennemi interne » que le colonel Trinquier a si bien conceptualise : d'abord, 
les dirigeants syndicaux, ouvriers, paysans ou etudiants, puis les repfesentants 
du monde universitaire ou des mouvements sociaux lies a l'£glise catholique 
progressiste, enfin les membres du Parti communiste. Pour cela, ils mettent 
en place un appareil repressif qui s'appuie sur une batterie de decrets, baptises 
« actes institutionnels >*, en vertu des pouvoirs d'exception octroy£s au presi- 
dent de la junte. C'est ainsi qu'au nom de la securite nationale sont supprinfes 
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les partis politiques traditionnels, interdits les syndicats ou associations 

• menagant 1 'ordre public », tandis qu'est vote un code de procedure penale 
militaire qui autorise l'armee et la police a arreter, puis emprisonner, hors de 
tout controle judiciaire, tous ceux qu'elles considdrent comme « suspects ». 

Pour mener les operations de « neutralisation », ainsi que I 'a explique le 
general Aussaresses, les « forces de 1'ordre » travaillent en etroite collaboration 
avec les services de renseignement, dont dependent des organisations parami- 
lltaires ou des escadrons de la mort, comme Ie sinistre « OperacSo Bandei- 
rantes » qui, d'apres les organisations de defense des droits de l'homme, a fait 
pfes d'un millier de victimes entre 1965 et 1970. C'est dans ces annees-la que 
les militaires bresiliens deviennent dcs specialistes patenfes de la torture, au 
point, comme on le verra, d'exporter plus tard leur savoir-faire dans le Chili 
du general Pinochet. 

Dans le meme temps, les generaux developpent un module institu- 
tlonnel considere comme le prototype de l'« £tat de s 6 curife nationale » 
- pour reprendre le mot du Beige Joseph Comblin -, qui ressemble a s'y 
m^prendre ^ celui propose par les theoriciens fran^ais tels que le general 
Jacques Hogard (voir supra, chapitre 10). Dans ce module, tout le pouvoir est 
concentre dans les mains de 1 'executif, qui depend 6 troitement de l'£tat- 
major des forces armees. Car, face a la guerre totale qu'est cens£e mener la sub- 
version, seule l'elite militaire s'estime capable de defendre les interets de la 
nation. Comme le note Prudencio Garcia, la doctrine de la security nationale 
Induit que les forces armees s'arrogent le droit exclusif d'incarner les concepts 
lie « patrie et de representation de la nation «*. D^s lors, tous ceux qui n'accep- 
tent pas le schema propose par les militaires sont consideres comme des 

• apatrides » a . 

Et le colonel espagnol d'ajouter : « En aucun cas, il ne s'agit de vaincre 
il 6 mocratiquement des adversaires politiques qui proposent un projet social 
different, mais d'aneantir physiquernent un certain nombre de cfeatures desin- 
carnees, deshumanisees et considerees comme des dangers mortels \ <* Car, 
dans cette matrice politique totalitaire, l'£tat, consid^fe comme le depositaire 
de la « volonte unique de la nation » et comme le garant exclusif de la s£cu- 
rlfe nationale, « ne peut evidemment pas toferer une opposition organisee qui 
ne soit pas controlee par lui, ^crit Joseph Comblin. Dans toute opposition, il 
soup^onne de la subversion, de l'anarchie ou bien tout simplement il devine 
('action souterraine du communisme. Nous sommes en guerre. Dans une 
guerre, toute opposition ou bien est dirigSe par l'ennemi, ou bien elle fait son 
Jeu. Si l'£tat entrouvre la porte a la critique, imnfediatement Ie communisme 
x'lnfiltre 4 ». 

11 Certains opposants, principalement des intellectuels, ont ainsi 6 te dethus de leur nationa- 
lity et expuls£s purement et simplement du Brasil. 
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Obsede par sa paranoia antisubversive, l'Etat de securite nationale boule- 
verse radicalement les fondements politiques de la civilisation occidentale 
dont il pretend pourtant assurer la defense : « D'abord, note le theologien 
beige, il supprime la distinction entre la violence et la non-violence, entre les 
moyens de pression violents et les moyens de pression non violents. [...} En 
second lieu, il efface la distinction entre la politique exterieure et la politique 
interieure. L'ennemi, le meme ennemi est a la fois a l'interieur et a l'exte- 
rieur. [...] Troisiemement, il efface la distinction entre la violence preventive 
et la violence repressive. [...] Enfin, il ne connait aucune limite. [...] La secu- 
rite absolue a un prix qui est l'insecurite absolue des citoyens. [...] On peut 
dire que la securite nationale et la securite individuelle sont inversement 
proportionnelles. » 

Et Joseph Comblin de conclure : « Voila ce qui explique l'extraordinaire 
decalage entre la reality latino-americaine et l'appareil conceptuel dont dispo- 
sed les militaires de la securite nationale pour interpreter cette realite. [...] La 
strategic adoptee traite la realite nationale comme si Ton avait affaire a une 
vraie guerre revolutionnaire. Les services d'intelligence font des efforts deme- 
sures pour reconstruire toute une trame de guerre revolutionnaire a partir des 
moindres indices. Puisqu'il n'y a aucune difference entre subversion, cri- 
tique, opposition politique, guerilla, terrorisme, guerre, que tout cela est 
manifestation d'un meme phenomene - la guerre revolutionnaire l'intelli- 
gence consiste a creer un reseau abstrait de relations entre la guerre revolu- 
tionnaire supposee et tous les indices de mecontentement de la population. 
[...] Le code de la guerre revolutionnaire deforme systematiquement la 
realite s . » 

Cest ainsi que les secteurs progressistes de l'fcglise catholique devien- 
nent une cible privilegiee des services de renseignement bresiliens et, bientot, 
de tous les regimes latino-americains se reclamant de la doctrine de la securite 
nationale. Acte de naissance de la fameuse « theologie de la liberation », c'est 
en septembre 1968, a Medellin (Colombie), que se tient la 2 e conference epis- 
copale latino-americaine, ou, fideles aux conclusions du concile Vatican II a , 
les prelats denoncent avec fermete les consequences economiques et sociales 
du sous-developpement : « L'£glise latino-americaine a un message pour tous 


a Apres Vatican II, Paul VI publie, le 26 mars 1967, l’encyclique Populonnn Progressio. Pour la 
premiere fois, un pape y d£nonce les injustices sociales du systeme capitaliste : « Il faut 
reconnaitre que les puissances coloniales ont frequemment suivi leur propre int6ret, Ieur 
pouvoir ou gloire, et qu'en se retirant elles ont laisse une situation 6conomique fragile. 
Cela conduit a la disparity des niveaux de vie : les riches jouissent d’une croissance rapide, 
tandis que les pauvres sont de plus en plus nombreux. La propriete privee ne constitue en 
rien un droit inconditionnel et absolu. II n'y a aucune raison pour que certains se reservent 
l'usage exclusif de ce qui depasse largement leur propre besoin, tandis que les autres man- 
quent de tout. >• 


les hommes qui, dans ce continent, ont faim et soif de justice, tcrivent ainsi 
les deques. Devant la necessity d'un changement global des structures latino- 
americaines, nous pensons que ce changement doit avoir comme base la 
rtforme politique. L'exercice de l'autorite politique et ses decisions n'ont 
comme seule finalite que le bien commun 6 . » 

Bien qu'ils stigmatisent k la fois le « systeme liberal capitaliste » et la 
« tentation du systeme marxiste », qui « tous les deux sont une atteinte k la 
dignite humaine », les eveques, en appelant de leurs voeux une « reforme poli- 
tique », pour garantir Ie « bien commun », rejoignent immediatement la liste 
des « suspects » ou des « ennemis interieurs » mena^ant la « security natio- 
nale », telle qu'elle a ete definie par les strateges du Pentagone et de la Maison- 
Blanche a . Dans les faits, les adeptes de la theologie de la liberation seront 
durement reprimes par les regimes militaires qui, dans toute l'Amerique 
latine, suivront bientot l'exemple br^silien b . 

Preuve, s'il en 6tait besoin, que la doctrine de la securite nationale, 
s'appuyant sur le pretexte de la « guerre revolutionnaire », vise surtout a insti- 
tuer un ordre politique destine a garantir les interets economiques des 
£tats-Unis et de leurs allies dans le sous-continent. Et c'est bien la la caract6- 
ristique essentielle de l'£tat de securite nationale : a la difference de l'£tat fas- 
ciste europeen qui, dans l'ltalie mussolinienne ou l'Allemagne hitl^rienne, 
Jouissait d'un indeniable soutien populaire, il represente l'executant deloca- 
lise de la politique nord-americaine. Paradoxalement, alors qu'il s'affirme 
comme le defenseur de la « volonte de la nation », l'£tat de s£curit£ natio- 
nale est profondement denationalise : il est l'instrument d'une politique ^ta- 
blie hors du territoire national par une puissance etrangere. Monopolist par 
l'armte, qui se comporte comme une veritable force d'occupation dans son 
propre pays, il incame, ainsi que le suggere l'economiste bresilien Helio Jagua- 
rlbe, un « fascisme colonial » qui est la « version creole du fascisme 
europeen 7 ». 

Coup d'itat annonce au Chili 

« Je ne vais pas renoncer. Dans cette etape historique, je paierai de ma vie 
la loyaute du peuple. Et je suis convaincu que la graine que nous avons semee 
dans la conscience digne de milliers et milliers de Chiliens ne pourra pas etre 


a C'est ainsi que, le 12 aout 1976, dix-scpt evfcques latino-am£ricains r^unls £ Riobamba, en 
fequateur, sont arretes... 

b Le 27 juin 1973 s’installe en Uruguay un £tat milltaire de s€curit6 nationale. Et, le 19 aout 
1973, en Bolivie, le g£n£ral Hugo Banzer, ancien ^leve de l'tcole des Antiques, renverse 
par un coup d'£tat le g^n^ral Juan Jos6 Torres, jug^ trop « nationaliste ». 
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fauchee definitivement. j...] On n'arrete pas les processus sociaux avec le 
crime ni avec la force. (...) J'ai confiance dans le Chili. D'autres hommes sau- 
ront surpasser ce moment gris et amer ou la trahison pretend s'imposer. (...| 
Je suis sur que mon sacrifice ne sera pas vain, pour le moins, ce sera une le^on 
morale qui punira la felonie, la lachete et la trahison. » Diffuses sur Radio 
Magallanes, le mardi 11 septcmbre 1973, a 9 h 15, ce furent les dernieres 
paroles publiques du president Salvador Allende. 

Deux heures plus tard, les Hawker Hunter de l'aviation chilienne bom- 
bardaient le palais presidentiel de la Moneda et le chef de l'Unite populaire 
mettait fin a ses jours. Commence alors l'une des dictatures les plus sanglantes 
de l'Amerique latine, que le general Augusto Pinochet decrira sans vergogne, 
quelques annees plus tard, commc la « bataille du Chili * 8 . 

Par-dela son cynisme, l'expression choisie par Ie dictateur n'est pas ano- 
dine : rompant avec une tradition democratique seculaire, qui faisait la fierte 
des Chiliens, les auteurs du coup d'fctat sont persuades qu'il existe une veri- 
table guerre entre le pays andin et le communisme international, dirige par 
l'Union sovietique a travcrs le gouvernement d'Allende. De fait, adeptes fer- 
vents de la theorie de la « guerre revolutionnaire », les principaux putschistes 
ont £t£ formes dans les ecoles militaires americaines, au moment ou celle-ci 
s'impose comme le nouvel £vangile. 

Pinochet est lui-meme un ancien el£ve de Fort Benning, tout comme la 
plupart des conjures : le general Herman Brady Roche (consider^ comme Pun 
des chefs de la conspiration), le general Gustavo Leigh Guzman (ancien chef 
de la mission militaire chilienne £ Washington, qui donna l'ordre de bom- 
barder la Moneda, avant de declarer : « 11 faut eradiquer le cancer marxiste 9 »), 
les g£neraux Ernesto Baeza Michelsen et Augusto Lutz Urzua (qui suivirent le 
cours de commandement et d'6tat-major a l'£cole des Ameriques, au milieu 
des annees 1960), le general Arturo Yovane Zuniga (chef de la gendarmerie, 
ancien el£ve de l'Academie intemationale de police a Washington, en 1966), 
ou le g£n£ral Sergio Arellano Stark (qui etudia en 1964 h P6coIe de comman- 
dement et d'6tat-major de Fort Leavenworth, Kansas, avant de diriger, au len- 
demain du coup d'£tat, la sinistre « caravane de la mort a »)... 

D'aprds les statistiques de l'armee chilienne, en 1973, 55 % des officiers 
ont effectue un stage aux £tats-Unis et 18 % ont regj un entrainement spe- 
cial a la lutte antiguerilla a l'£cole des Ameriques. Et cela au moment raeme ou 
Padministration americaine pese de tout son poids pour empecher Paccession 
au pouvoir du socialiste Salvador Allende, considere comme une menace pour 
la « s£curite nationale » dds le d£but des annees 1960. C'est ainsi qu'en 1961 


a Sur ordre special de Pinochet, Arellano Stark parcourt le pays, du sud au nord, et execute 
soixantc-douze person nes, proches de l‘Untt£ popuiaire. 


le president Kennedy cree un comit6 secret sur le Chili, qui reunit des repre- 
sentants de la CIA, du departement d'£tat et de la Maison-Blanche. 

* Les deux administrations anterieures etaient arrivees a la conclusion 
que Salvador Allende et les forces qui Pappuyaient constituaient une menace 
pour nos interets », confirme sans ambages Henry Kissinger, ie secretaire 
d'£tat et d£16gue pour les affaires de securite nationale du president Richard 
Nixon, qui joua un role determinant dans la preparation du coup d'£tat. « Ces 
considerations avaient conduit les administrations Kennedy et Johnson a 
attribuer plus de trois millions de dollars entre 1962 et 1964 pour soutenir la 
campagne de Popposant d'Allende, Eduardo Frei. En 1968, plusieurs cen- 
talnes de milliers de dollars avaient ete seerdtement attribues par nos prede- 
cesseurs pour aider a vaincre les forces d'Allende lors des elections legislatives 
chiliennes de mars 1969. Notre aide officielle au Chili pendant Ie gouverne- 
ment de Frei totalisa plus d'un milliard de dollars, le plus important pro- 
gramme par tete d'habitant jamais consenti jusqu'alors en Amerique latine, 
pour renforcer les forces democratiqucs contre Allende l() . » 

Revel6e en partie par une commission d'enquete parlementaire ameri- 
caine que dirigea en 1975 le senateur Franck Church ", Pimplication de la CIA 
dans la preparation psychologique et logistique du coup d'£tat chilien a 
depuis ete largement confirmee par les documents declassifies, en juin 1999, 
A la demande du president Bill Clinton •. On sait ainsi que la victoire 
d'Allende lors des elections du 4 septembre 1970 rendit fou de rage le presi- 
dent Richard Nixon, qui ordonna a la CIA d'empecher l'investiture du leader 
socialiste, prevue pour le 4 novembre. « Le president Nixon a decide qu'un 
regime Allende au Chili n'£tait pas acceptable pour les £tats-Unis, dit ainsi 
une instruction de Richard Helms, le directeur de la CIA, a ses services, le 
16 septembre 1970. 11 a demande a l'agence soit d'empecher Allende d'acc6der 
au pouvoir, soit de le deposer. » 

Le 5 octobre, le siege de Langley envoie un message sans ambiguite a son 
bureau de Santiago : « X [nom censure) vous donne l'ordre de contacter 
Parm6e et de lui faire savoir que le gouvernement americain desire une solu- 
tion militaire et l'appuiera maintenant et plus tard. * Or, sur la route du 
putsch, il y a un obstacle de poids : le general Ren6 Schneider, le chef des 
armies, qui a la facheuse reputation d'etre attache a la Constitution et au 
principe de la subordination des forces armees au pouvoir civil. C'est ainsi que 
la CIA decide de financer son assassinat, perpetre le 22 octobre 1970, par les 
hommes de Patria y Libertad, un mouvement paramilitaire d'extreme droite 
ou officie deja un certain Enrique Arancibia Clavel dont on retrouvera bientbt 
la trace en Argentine. 

La mort du general loyaliste provoque une immense manifestation de 
soutien a Allende qui prend ses fonctions a la date pr£vue. D6s lors, 
convaincue que Pexperience chilienne est d'autant plus dangereuse qu'elle 
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est le resultat Selections democratiques, la Maison-Blanche n'a de cesse 
d'entretenir, par tous les moyens, un climat de chaos pour encourager une 
intervention militaire : boycottage et sabotage economiques, guerre psycho- 
logique a travers notamment le quotidien El Mercurio, g£n£reusement arrose, 
tout est bon pour en finir avec le gouvernement de Salvador Allende. En sous- 
main, l'administration americaine est appuyee par les gen£raux brdsiliens, qui 
accordent un « soutien technique et psychologique au coup d'£tat chilien », 
selon les termes de Luiz Alberto Moniz Bandeira, un professeur de sciences 
politiques de l'universite de Brasilia ,J . 

« C'est vrai que le Brasil a aide considerablement Faction du general Pino- 
chet, me confirme aujourd'hui le general Paul Aussaresses. J'ai su tous les 
dessous de I'affaire grace k mon ami Humberto Gordon, qui fut nomme 
attache militaire au Bresil en 1974, et avec qui d'ailleurs je me suis rendu a 
l'£cole de Manaus. » Ancien el£ve de l'£cole des Ameriques, mais aussi de Fort 
Benning, ou il suivit une specialisation comme officier de renseignement, le 
general Gordbn deviendra le chef de la police secrete de Pinochet, en 1980 \ 
« J'ai retrouve Gordbn au Chili, vers 1976, poursuit Paul Aussaresses. 
A l'£poque, je travaillais comme vendeur d'armes pour 1'entreprise Thomson, 
qui m'a envoye k Santiago pour r£gler un contentieux portant sur la construc- 
tion d'une usine de nitroglycerine, qui sert a fabriquer des explosifs... 

- Combien de fois etes-vous alie au Chili ? 

- Deux ou trois fois pour r£gler cette affaire... » 

Aussaresses n'en dira pas plus. Ce qui est sur, c'est que, d£s le 1 1 sep- 
tembre 1973 au matin, ses « amis br£siliens » reagissent au quart de tour : 
tandis que l'ambassadeur CSmara Canto dispense de precieux conseils aux 
g£n£raux putschistes, le general Orlando Geisel, ministre de la Guerre de la 
junte bresilienne, affrete un avion de l'armee de Pair pour depecher k Santiago 
officiers de renseignement et agents de la police federate, que l'on retrouvera 
le soir meme dans les stades de la capitale chilienne ou sont entass6es les pre- 
mieres victimes du coup d'£tat... 

La « quintessence de la securite nationale » 

* Je confirme que le Br6sil envoya des instructeurs pour les techniques 
d'interrogatoire », me dit en 2003, un peu gene, le colonel Carlos Castro Sau- 
ritain, qui participa activement au coup d'£tat en tant que chef d'etat-major 
de la 4 1 ‘ brigade aerienne M . Et d'ajouter : « Si c'etait a refaire, je referais la 


a Au moment de sa mort, en |uin 2000, Gord6n £tait inculpe par un jugc chilien pour 1'assas- 
sinat du syndicaliste Tucapel Jimene 2 , en fevrier 1982. 
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mftme chose, car seule une intervention militaire pouvait sauver le pays du 
chaos dans lequel il s'enfoncait... 

- Meme au prix de 20 000 morts, 3 000 disparus et des dizaines de mil- 
liers de tortures et d'exiles ? 

- £a, c'est une autre histoire... » 

Et l'histoire fut d'une violence inouie. D^s le matin du 11 septembre 
1973, les bottes et uniformes noirs de l'armee chilienne quadrillent la capi- 
tale. D'Algerie au Chili, les m§mes images d'hommes et de femmes pouss^s k 
coups de crosse, bras au-dessus de la t£te, embarqu^s dans des camions mili- 
taires sous l'oeil terrorise de la population. Les « suspects » sont amends au 
Stade national de Santiago ou, dans le velodrome et les tribunes sup^rieures, 
on torture k tour de bras, parfois avec un « accent etranger », comme l'ont 
constat^ plusieurs survivants ,s . Une centaine d'executions ont lieu sur le 
stade m£me, a ciel ouvert. Lances dans la guerre sainte contre la subversion, 
les militaires sont surs de leur impunity. M§me scenario macabre au Stade du 
Chili, oti est abattu, aprSs avoir 6t6 sauvagement torture, le chanteur et pofcte 
Victor Jara. 

D'apr^s les registres de l'lnstitut medico-16gal, il y eut 1 200 morts par 
balles k Santiago entre le 11 septembre et le 31 d£cembre 1973. La repression 
n'epargne pas le reste du pays, ou des operations punitives sont montees par 
les forces armees, avec la collaboration des grands proprietaires terriens qui 
se vengent de la reforme agraire menee par le gouvemement d'Allende. Ou 
dans les grands centres industriels, recemment nationalises, mais aussi dans 
les universites, les syndicats, les paroisses, ou sont abattus purement et sim- 
plement les « pretres rouges » de la theologie de la liberation. Bilan : 

20 000 morts en quelques mois... 

Pendant que les soldats menent la croisade antisubversive, le general 
Pinochet, qui avait ete nomme, le 23 aout 1973, commandant de l'armee de 
terre par le president Allende, prend la tete de la junte militaire, en affirmant 
ouvertement ses objectifs : « Depuis beaucoup de generations, explique-t-il 
alnsi le 1 1 octobre 1973, on a, par ambition politique, cultive au Chili la divi- 
sion du peuple, consdemment ou inconsciemment. On a fait tout ce qui etait 
possible pour approfondir la separation entre les pauvres et ceux qui ne le sont 
pas ; entre ceux qui ont eu acces a l'education et ceux qui ne l'ont pas 
re^ue ,6 . » « On », ce sont, d'abord les sept partis politiques qui formaient 
I'Union populaire, aussitot dissous. 

Dans la foulee, le general aux lunettes noires - qui se taillera un statut 
sur mesure en se designant « chef supreme de la nation » par un decret de 
Juin 1974, puis « president de la Republique » le 17 decembre de la meme 
annee - dissout le Congas, la Centrale unique des travailleurs et reorganise 
l'administration publique en pla^ant aux postes cles des militaires. Il purge 
l'universite, en expulsant 1 000 professeurs et 20 000 etudiants, supprime le 
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droit d'expression, de publication et de reunion, demant£le la security sociale 
et la legislation du travail. Et il ouvre grand les portes aux « Chicago boys », 
qui s'emploient a « restructurer » I'^conomie sur une base u!tralib£rale, per- 
mettant aux multinationals de racheter k bas prix bon nombre d'entreprises 
du secteur public, y compris 1'exploitation du cuivre, principale pourvoyeuse 
de devises du pays. 

« Nous avons livre aux fctats-Unis un Chili Iibre du communisme, du 
socialisme et de 1'Union sovi£tique, sans qu'ils n'aient £ depenser un seul 
dollar, une seule balle ni la vie d'un seul homme », resumera le dictateur, dans 
un entretien accorde en janvier 1988, dans le palais de la Moneda, a mon 
confrere Nelson Riffo En quelques mots, tout est dit, sans detour ni fiori- 
tures. « Le Chili est le pays ou la doctrine de la securite nationale a trouve son 
application la plus compldte et la plus rigoureuse », confirme Joseph 
Comblin, qui ajoute : « De l'£tat chilien, on peut dire qu'il est une sorte de 
quintessence de la securite nationale ,8 . » D'un point de vue institutionnel, la 
dictature chilienne trouve sa « legitimite » dans 1'Acte constitutionnel du 
Chili, dont l'article 4 proclame : « La souverainete reside essentiellement dans 
la nation et elle s'exerce conformement a l'Acte de Constitution de la junte de 
gouvernement et a toutes les normes qui ont ete ou sont dict£es en confor- 
mity avec lui. » « Or, commente le theologien beige, l'Acte de Constitution 
de la junte de gouvernement stipule que la junte assume les pouvoirs consti- 
tuants, legislatif et executif. II en resulte que le peuple n'intervient a aucun 
moment et que le gouvernement de la junte n'est responsable devant 
personne ,9 . » 

Pur produit de la security nationale, l'£tat con^u par Pinochet et ses sbires 
est extremement militarise : a 1'exception des fonctions economiques, Iaissees 
a des civils tries sur le volet de 1'ideologie ultraliberale, tous les ministres, 
intendants de region et gouverneurs de province, maires, prysidents dissocia- 
tions ou recteurs d'universite sont des hommes en uniforme. Avec, guerre 
revolutionnaire oblige, une preeminence absolue accordye au renseignement, 
qui sera I'apanage de la DINA, la police secryte de Pinochet, et de son homme 
de main, le general Manuel Contreras. 


La DINA chilienne , 

une police politique sur le « tnodele fran^ais » 

La rumeur dit qu'il fut un lecteur assidu de La Guerre modeme de Trin- 
quier, dont il aurait fait son livre de chevet pendant des annees. Ce qui est sur, 
en tout cas, c'est que le major Manuel Contreras Sepulveda opte trds tdt pour 
deux spycialites : le renseignement militaire et les explosifs. De 1966 k 1968, 
il effectue un stage a l'ecole du gynie militaire de Fort Belvoir, en Virginie. 


Dyja a cette epoque, l'ambitieux militaire - qui sera bientot l'un des plus 
Jeunes colonels de 1'armee chilienne (il est promu a ce grade en 1974, k qua- 
rante-quatre ans) - entretient une relation privilegiee avec Augusto Pinochet, 
qui fut son professeur a 1'Academie de guerre et devint le parrain de l'un de ses 
enfants. 

En juin 1973, Contreras est nomme directeur de l'ecole du genie k Tejas 
Verdes, dans le port de San Antonio, un lieu de villegiature de la cdte paci- 
fique, situy a une centaine de kilometres de Santiago. Des le coup d'£tat du 

1 1 septembre, le lieutenant-colonel Contreras devient le gouverneur militaire 
de facto de la ville, ou est instate la societe EPECH, un gigantesque complexe 
de pyche maritime qui fut l'un des bastions de 1'Union populaire. Commence 
alors une implacable chasse a l'homme : des centaines de syndicalistes et mili- 
tants socialistes sont arretys et torturys dans un centre de detention dandestin 
ouvert par Contreras aux abords de Tejas Verdes. 

Alors que la repression fait rage, celui-ci partage son temps entre San 
Antonio et Santiago, ou le general Pinochet l'a nomme a la tete de la 
« commission DINA » (pour Direccibn de inteligencia nacional), crybe le 

12 novembre 1973, pour qu'il « organise une direction du renseignement 
national, vue son experience en quality de professeur de renseignement k 
l'Acadymie de guerre *, dit le curriculum vtoofficiel de Contreras. De fait, tres 
t6t, la junte militaire decide de coordonner le renseignement a travers une 
agence centrale dependant directement du pouvoir executif, c'est-d-dire de 
Pinochet. Manuel Contreras est chargy de mettre en place la nouvelle struc- 
ture, qui provoque les ryticences des differents corps d'armes, lesquels dispo- 
sed dej^ de leurs propres services de renseignement. 

Malgre tout, la sinistre police politique du rygime, la DINA, est creee offi- 
ciellement le 14 juin 1974, en vertu du decret 521 qui la definit comme un 
« organe technico-professionnel, dypendant directement du gouvernement 
de la junte militaire, dont la mission est de recueillir des renseignements au 
niveau national, provenant de diffyrents champs d'activitb, dans le but de 
produire 1'information necessaire a la formulation de poiitiques, la planifica- 
tion et l'adoption de mesures requises pour la sauvegarde de la security natio- 
nale et le dyveloppement du pays ». Plus concrdtement, trois articles secrets 
du dycret prevoient que dysormais tous les services de renseignement du pays 
sont subordonnes a la DINA, qui jouit d'un pouvoir illimity pour arreter k leur 
domicile, et hors de tout mandat judiciaire, tous ceux qu'elle considyre 
comme « suspects ». 

Si l'agence dypend theoriquement de la junte militaire, pratiquement, 
son directeur, Ie colonel Contreras, ne re^oit ses ordres que d'un seul homme : 
le gynyral Pinochet. « Personne dans la junte ne pouvait se meler de la DINA », 
s'est ainsi plaint le chef de l'aviation Gustavo Leigh, pourtant considyre 
comme le gynyral le « plus dur de la junte militaire 20 ». Le directeur 
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rencontrait tous les matins Pinochet, « pour lui rendre des comptes et recevoir 
des instructions 21 ». 

« Bien stir que la chaine de commandement remontait a Pinochet. Sans 
lui, Contreras n'aurait rien pu faire ! », me confirme a Santiago, en mai 2003, 
au volant de sa voiture, M p Juan Carlos Mans, l'avocat de l'ancien patron de la 
DINA. 

« Et pourquoi Pinochet n'est-il pas inquiete ? 

- Parce qu'il a et£ declare senile, ce qui le met a 1'abri de toute poursuite 
judiciaire... 

- Est-il vraiment senile ? 

- Absolument pas, me r£pond Mans, dont le cabinet vient alors de s'asso- 
cier avec celui de 1'un des conseils de Pinochet. II va tr£s bien 4 ! » 

Apres de longues tractations, j'ai r6ussi a convaincre l'avocat de me 
conduire auprfcs du g£n£ral Contreras, qui est alors en detention provisoire 
dans 1'Unite de commandement des telecommunications, une base militaire 
situee dans la banlieue de Santiago et d'ou partit le coup d'£tat du 1 1 sep- 
tembre 1973. Ce n'est pas la premiere fois que l'ancien bras droit de Pinochet 
est emprisonne. II a d£ja passe six ans, de 1995 a 2001, dans un penitender 
construit specialement pour lui, a Punta Peuco, pour avoir organise l'assas- 
sinat d'Orlando Letelier, l'ancien ministre des Affaires etrangeres, puis de la 
Defense, de Salvador Allende b . 

Quand je le rencontre, le 20 mai 2003, il vient d'etre condamne, en pre- 
miere instance, a quinze ans de prison, avec quatre autres andens agents de 
la DINA, pour l'assassinat et la disparition de Miguel Sandoval Rodriguez (la 
condamnation sera confirmee en appel). Ce militant du MIR, le Mouvement 
de la gauche revolutionnaire, avait ete arrete le 7 janvier 1975, puis torture a 
mort dans la Villa Grimaldi, I'un des centres de detention les plus sinistres de 
la police secrete. D’apres le rapport de la Commission nationale pour la verite 
et la recondliation c , 4 500 personnes ont ete detenues clandestinement a la 
Villa Grimaldi, de 1973 a 1979, dont 226 ont disparu a jamais... 


a En octobre 1998, le general Pinochet avait ete arrSte * Londres, a la demande du juge espa- 
gnol Baltazar Garz6n, qui demandait son extradition pour le juger pour « genocide, teno- 
risme et tortures *. Mais en mars 2000, le gouvemement britannique autorisait le retour du 
dictateur au Chili, sur la base de certificats meditaux attestant sa senilite... 

b Orlando Letelier, on y reviendra, a 6t6 assassin* le 21 septembre 1976 & Washington. En 
1978, les £tats-Unls avaicnt demand* l'extradition du g*n*ral Contreras, mais Pinochet s'y 
6talt oppose', se contentant dc destituer son homme de main de la DINA. II faudra attendre 
le retour de la democratic, cn 1990, pour que le dossier soit repris par la justice chilienne, 
qui condamnera Contreras a sept ans de prison (sur l’assassinat de Letelier, voir John 
Dinges et Saul Landau, Assassination on Embassy Row, Pantheon Books, New York, 1980). 

c En 1990, le president Patricio Aylwln, premier president eiu democratiquement depuis 
1973, ordonne la creation de la Commission nationale pour la verite et la reconciliation, 
chargee d'enqueter sur les violations des droits de I'homme perpetrecs par la dictature 


Mais depuis l'arrestation de Pinochet k Londres en 1998, une br£che s'est 
ouverte dans le mur d'impunite qui protegeait jusque-te les responsables de la 
dictature. * A ce jour, s'indigne devant moi Juan Carlos Mans, quelque riois 
cents militaires sont en instance de proces ou d£jd sous les verrous. C'est fou ! 
On viole deliberement la loi d'amnistie 4 ... 

- Combien y a-t-il de plaintes deposees actuellement contre le general 
Contreras ? 

- Je suis incapable de vous le dire tellement il y en a, y compris en Italie, 
en France b , en Espagne ou aux £tats-Unis ! » 

Chili, 2003 : rencontre avec un cheftortionnaire 

En attendant, l'ancien tortionnaire de la DINA jouit d'un regime de 
faveur. Apr£s sa condamnation, le 15 avril 2003, il a obtenu du juge d'etre 
« incarc6re » dans cette base militaire, ou il se sent en famille. D'ailleurs, c'est 
lu) qui a donne 1'ordre aux militaires du poste de garde de me laisser entrer, 
avec Mans et toute mon equipe de tournage - contrairement k l'usage, je n'ai 
pas eu besoin de solliciter l'interview auprfcs des services de la justice 
chilienne. 

Le g£n6ral Contreras nous report dans une petite maison, r£serv6e norma- 
lement aux officiers de la base militaire, entour£ de ses gardes du corps et de 
son £quipe medicale. Tout sourire, dans son pull-over en maille grise, il a la 
tfte d'un bon vieux papy jovial qui vous ferait presque oublier les horreurs 
qu'il a commises au nom de la « s£curit£ nationale ». R6put£ pour son art de 
la manipulation, l'ancien bras droit de Pinochet est un fieffe malin qui 
s'emploie, devant moi, a recrire 1'histoire k sa manure... 

« Dans l'armee chilienne, nous 6tions de grands admirateurs de l'OAS, 
pour son attitude valeureuse et combative, commence-t-il sur un ton enjoue. 
Pour nous, c'£tait vraiment un module ! Les commandos Delta 6taient tr^s 
efficaces, avec beaucoup de violences, c'est sur, mais c'6taient les circons- 
tances qui l'imposaient... 


militaire. La commission publiera un rapport baptist « rapport Rettig -, du nom de son 
president. 

• En 1978, le g6n6ral Pinochet avait promulgu£ par d6cret une loi d'amnistie couviant tous 
les crimes perp£tr£s depuis 1973... 

b La justice fran^aise a delivrd un mandat d’arrdt International contre le g£n£ral Manuel 
Contreras, ^ l'initiative du juge d'instruction parlsien Roger Le Loire, puls de son collogue 
Gerard Cadd6o, pour son implication dans la disparition de cinq Franco-Chiliens : Ltienne 
Pesle, Alfonso Ren6 Chanfreau, Georges Klein, Jean- Yves Claudet FemSndczet Ren6 Amiel 
Baquet. 
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- Qu'est-ce qui a justify, selon vous, le coup d'£tat du 11 septembre 
1973? 

- D'abord, ce ne fut pas un coup d'£tat, mais un pronunciamiento mili- 
taire, dont le but etait d'en finir avec le terrorisme introduit par Fidel Castro 
pour faire du Chili un deuxi*me Cuba. Ce sont d'ailleurs les extr*mistes qui 
ont fait capoter le projet socialiste d'Allende, car il s'est retrouve compl*te- 
ment deborde par les agents du terrorisme international... 

- Qui *taient ces agents ? 

- Les membres des partis communiste, socialiste et du MIR, le mouve- 
ment de la gauche revolutionnaire, qui etait le plus radical d'entre tous J . Avec 
le soutien du terrorisme international, ils voulaient d*stabiliser le Chili : ils 
ont fait venir jusqu'a 30 000 terroristes Strangers, qui venaient de tous les pays 
du monde, et principalement de Cuba, comme par exemple le colonel de la 
Guardia, que Fidel Castro a fait executer plus tard b ... Le terrorisme a 
commence avec les gens qui r*clamaient des terres, parce qu'ils vivaient mal, 
ils se sont mis k occuper des terrains et k tuer, puis a provoquer des affronte- 
ments dans la ville - parce qu'au Chili, k la difference du Vi*t-nam, il est 
impossible de mener une guerre rurale, on ne peut faire qu'une guerre subver- 
sive urbaine a cause de la geographic du pays et du climat : personne ne peut 
survivre dehors en hiver... Jusqu'au moment ou Allende a perdu le controle : 
c'est pourquoi le Senat, la Chambre des deputes et le peuple chilien ont 
demand* l'intervention de l'armee, parce que c'*tait la seule manure d'en 
finir avec ce grave probl*me de subversion. Il y avait, disons, comme un vide 
de pouvoir, et l'arm*e a d*cid* de le combler le 1 1 septembre 1973... 

- Vous etes un sp*cialiste de la guerre antisubversive, avez-vous entendu 
parler de la guerre d'Indochine et d'Algerie ? 

- Bien sur ! A l'Academie de guerre, nous avons etudie tous les types de 
guerre de l'*poque moderne, et notamment la guerre d'Indochine. J'ai eu la 
chance de frequenter I'£cole du g*nle aux £tats-Unis, en 1967, c'*tait l'*poque 
de la guerre du Viet-nam. Tous mes camarades de cours revenaient du 
Vi*t-nam ou allaient y partir, et j'ai eu souvent l'occasion de parler de cette 
guerre avec eux. D'ailleurs, les terroristes, ici, ont copie les enseignements du 


a Fond* le 15 aout 1965 par d’anciens militants des Jeunesses radicales et socialistes. le MIR 
etait un mouvement d’extreme gauche, proche de la revolution cubalne, qui accorda un 
* soutien trfcs critique » k Salvador Allende, selon lc mot d'un ancien militant. 

b Le colonel Antonio de la Guardia a en effet ete execute, avec le general Arnaldo Ochoa, le 
13 juillet 1989, k Cuba. Accuses de different* trafics, notamment de drogue, les deux 
hommes avaient £te condamnis k mort par un tribunal milltaire. Alors en difficult^ avec 
les £tats-Unis, Castro avait d6dd£ de faire des boucs emissaries de ces hommes, qu'U avait 
lui-mSme charges d'organiser divers trafics pour financer les actions du regime cubain k 
l’6tranger (voir le t€moignage de la fllle de de la Guardia : Ileana de la Guardia (avec Phi- 
lippe Dfiaroche), Le Norn de mon ptre, Denoel, Paris, 2001). 


Vi*t-minh, qui comprenaient cinq phases : d'abord, s'infiltrer dans la popula- 
tion pour constituer une organisation ; puis, deuxi*me *tape, mener une 
guerre subversive dans les entreprises ; ensuite, troisieme *tape, mener des 
attentats contre l'£tat - on en etait 1A, quand nous sommes intervenus. Et 
grSce k nous, ils n'ont pas pu mener la phase quatre, qui est la guerre de gue- 
rilla, avant la guerre generalise. 

- Mais fa, ce sont les cinq phases d*crites par le colonel Lacheroy ? 

- Oui ! Il a raison : c'est toujours le m*mc schema... 

- A quoi vous a servi la doctrine de la securite nationale ? 

- La base de cette doctrine, c'est que doivent marcher en parallele deux 
pdles : celui du developpement et celui de la s*curit*, parce que pour pouvoir 
developper le pays, il faut de la securit* et vice versa. C'est pourquoi la doc- 
trine englobe tous les champs d'action d'une nation, a 1'interieur comme k 
l'ext*rieur. Pour cela, il est n*cessaire d'avoir un objectif politique. Mais s'il 
est vrai que beaucoup de nos jeunes officiers se sont formes a l'£cole des Am*- 
riques, il n'empeche que c'est nous qui avons forme notre propre doctrine de 
la s*curit* nationale, guidee par celle des £tats-Unis, mais sans la copier. Le 
Chili est un pays independant... 

- Quand avez-vous et* en rapport avec la CIA ? 

- Je suis all* en mars 1974, un mois avant la creation officielle de la 
DINA, aux £tats-Unis, ou j'ai particip* a une r*union de tous les directeurs 
d'acad*mies de guerre, a Washington 4 . De plus, le president m'avait donn* 
l'ordre de prendre contact avec le g*n*ral Vernon Walters, qui *tait le sous- 
dlrecteur de la CIA. J'ai done *t* invit* k Langley, en Virginie, ou j'ai d*jeun* 
avec Richard Helms, Ie patron de la CIA. Celui-ci m'a propos* de 1'aide, car 
nous *tions en train de mettre en place le service de renseignement national 
du Chili, et nous manquions d'exp*rience. C'est ainsi qu'ils nous ont pro- 
pos* des instructeurs. Huit instructeurs de la CIA sont venus a Santiago d'avril 
k aotit 1974 b . Je n'ai pas voulu qu'ils restent plus longtemps, car je ne voulais 
pas que la DINA devienne une filiale de la CIA, comme c'*tait le cas, par 
exemple, de la DISSIP du Venezuela, ou il y avait sept agents cubains de la 
CIA... 

« Et puis, en 1975, le president m'a envoy* aux £tats-Unis pour que je 
rencontre le s*nateur Church, qui *tait Pun de nos principaux opposants aux 
£tats-Unis. C'est Vernon Walters qui a organis* le rendez-vous. Cette ren- 
contre fut tr*s fructueuse, car Church et ses assesseurs m’ont promis de tout 


a Au moment oil Manuel Contreras prend la t£t e de la DINA, il est aussi nomm£ directeur de 

l'Academie de guerre chilienne. 

b A Santiago. Ie general Contreras etait un ami intime de Ray Warren, le chef du bureau local 
de la CIA. 
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faire pour eviter que le Chili soit expulse des Nations unies \ Le scnateur m'a 
conseill^ de payer des senateurs americains pour mener une action de lob- 
bying. Nous avons decide de payer cinq senateurs deux millions de dollars par 
an, en ^change de quoi ils interviendraient en faveur du Chili. Pendant cette 
mission, j'ai aussi rencontre William Colby, le nouveau directeur de la CIA. 
C'est comme ?a que la CIA nous a livre clandestinement 2 000 fusses LAW... 

- Avez-vous connu le general Aussaresses ? 

- Je ne 1'ai pas connu personnellement, mais il a forme des Chiliens au 
Bresil. Tous les deux mois, je lui ai envoye des contingents de la DINA pour 
qu'il les entraine. II fut aussi 1 'instructeur d'officiers bresiliens. 11 travaillait 
surtout a I'fccole de renseignement de Brasilia, mais il allait regulierement a 
Manaus. 

- Manaus £tait un centre d'instruction important pour tous les pays du 
Cone sud ? 

- Oui ! Pour ccux qui venaient du Chili ou d'Argentine, ce n'Stait guere 
plaisant, car le climat de Manaus est tres desagreable ! 

- C'est comme $a que le Chili a fait venir des assesseurs bresiliens ? 

- Pour la DINA ? Non. Les Bresiliens qui sont venus, ce sont surtout des 
economistes... 

- Pourtant, le colonel Castro Sauritain m'a confirme que, dds sep- 
tembre 1971, des assesseurs spScialistes de 1'interrogatoire sont venus du 
Bresil ? 

- Ah, bon, il a dit 9 a... C'£tait sans doute pour aider les services de rensei- 
gnement de l'arm£e... 

- Que sont devenus les 3 000 disparus chiliens ? 

- Il n'y en a jamais eu 3 000, mais 800... D'ailleurs, ce ne sont pas des dis- 
parus, ce sont des gens qui ont ete victimes d'affrontements armes et que leurs 
camarades ont enterrds secretement... Et comme il y a eu plus de cent vingt- 
dnq affrontcments armes dans le pays, vous vous rendez compte du nombre 
de blesses, qui meurent ensuite et done disparaissent... Ici, au Chili, il n'y a 
pas de disparus, ils sont tous morts... 

- Comment expliquez-vous que la justice fran^aise reclame votre 
extradition ? 

- C'est le r£sultat des actions menees contre nous par le marxisme inter- 
national qui veut se venger parce que nous les avons vaincus, comme en 
Argentine d'ailleurs, ou en Uruguay, au Bresil. Alors comme les marxistes ne 
peuvent pas s'attaquer a nous dans notre pays, ils cherchent une aide 
internationale... » 


a Le regime de Pinochet a et* condamne seize fois par I'ONU. 


Un service tres efficace 

En tout cas, une chose est sure : avec la DINA, le Chili passe d'une repres- 
sion ouverte, fondee sur l'execution massive d'opposants, a une repression 
plus selective et clandestine, dont la technique de la « disparition » constitue 
l'arme principale. Pour conduire sa « mission », Contreras s'entoure de sp£cia- 
llstes patentes du renseignement, qui furent tous formes k l'fccole des Ame- 
riques a partir du milieu des annees 1960. Parmi eux : le colonel Hugo 
Acevedo, qui avait effectu 6 un stage en Algerie, en pleine bataille d'Alger, alors 
qu'il etait attache militaire aupres de l'ambassade du Chili, a Paris (voir supra, 
chapitre 12) ; les colonels Pablo Belmar, Miguel Krassnoff et Jaime Lepe Orel- 
lana, impliques dans l'assassinat du diplomate espagnol Carlos Soria 22 ; Odla- 
nler Mena et Alejandro Burgos, charges du retournement des prisonniers, ou 
le lieutenant-colonel Armando Fernandez Larios, ancien officier de la « cara- 
vane de la mort », implique dans l'assassinat d'Orlando Letelier, ou encore le 
colonel Raul Eduardo Iturriaga Neumann, responsable de la branche « opera- 
tions exterieures » de la DINA, avant de devenir attache militaire a Paris, k la 
fin des annees 1970, etc. 

Meticuleux, le general Contreras organise un veritable plan de bataille, 
commen^ant par 1'elimination des militants du MIR, le mouvement de la 
gauche revolutionnaire qui avait plonge dans la clandestine en appelant k la 
resistance armee : d'apres un rapport interne de 1 'organisation, entre mars et 
Julllet 1974, 50 % des membres du comite central du parti sont assassines 23 ; 
et, le 5 octobre 1974, le chef de 1'organisation, Miguel Enriquez, est abattu a 
son domicile (blessee, sa compagne Carmen Castillo parviendra a se refugier 
en France). Fier de son « succds », le general Contreras feiicite ses hommes sur 
le lieu du crime... 

Puis le patron de la DINA s'emploie a demanteler la base sociale et poli- 
tlque de l'Unite populaire 3 , en traquant les membres du Parti socialiste 
d'Allende, puis ceux du Parti communiste et, enfin, les repr 6 sentants de 
l'£glise catholique et de la democratie chretienne, actifs dans les organisations 
de defense des droits de l'homme, comme le Vicariat de la solidarite, cree par 
le cardinal Raul Silva Henriquez, qui devient la bete noire de Pinochet. 

A chaque fois, le scenario est le meme : copies conformes des commandos 
Delta que Contreras admirait tant, des « brigades », constituees de cinq ou six 
hommes fortement armes et habilles en civil, proc£dent k l'entevement de la 
« cible », en pleine rue ou a son domicile. Celle-ci est alors emmenee, les yeux 
bandes ou avec une capuche, dans une voiture sans plaque d'immatriculation 
vers un centre de detention clandestin. Apr£s avoir £t£ torturees, parfois des 


<1 Lors des elections de mars 1973, l'Unite populate avail remporte 43 % des suffrages, 
contre 30 % pour la democratic chretienne. 
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semaines durant - renseignement oblige - les victimes sont executees, puis 
ententes clandestinement, a moins qu'elles ne soient jetees a la mer ou dans 
le no Maipo, par helicoptere J . 

Parfois, quand la « cible » leur parait « recup^rable », les officiers de la 
DINA, en bons techniciens de la guerre contre-revolutionnaire, lui proposent 
de lui « sauver la vie » en echange d'une collaboration. C'est ainsi qu'est 
« retournee >» Marcia Alejandra Merino, surnommee la « flaca Alejandra », 
Pune des responsables du MIR. Regulierement, ses bourreaux la deguisent, 
avec perruque et fausses dents, et la sortent en voiture dans les rues ou elle est 
contrainte de dtfnoncer le premier « camarade » qu'elle croise. Efficace, le sys- 
teme permettra de demantelcr, en quelques semaines, l'appareil dirigeant du 
MIR 2 \ A l'instar des bleus de chauffe du capitaine Leger, certains prisonniers 
« retournes » deviendront des tortionnaires feroces, comme Oswaldo Romo 
Mena, alias « El Guaton », un ancien militant charismatique de l'Union socia- 
liste populaire, aujourd'hui en prison. 

Dans l'armee, les methodes utilises par la DINA ne font pas 1'unanimite, 
bien qu'il soit difficile de savoir si les reproches que lui font certains gene- 
raux sont dus a un disaccord sur l'emploi de ces methodes ou a des questions 
de rivalite l> . Ainsi, en novembre 1974, le general Sergio Arellano, qui dirigea 
la caravane de la mort, compare la DINA a la Gestapo dans une lettre au 
general Pinochet ou il se plaint du comportement du colonel Contreras, dont 
il est le superieur hicrarchique : celui-ci, ecrit-il, aurait refuse d'obtemperer a 
ses ordres de lui fournir des informations sur le sort de certains disparus. Mais 
jusqu'en 1978, l'imperturbable dictateur soutiendra mordicus son protege, 
puis finira par 1'ecarter de la direction de la DINA, a la suite des pressions 
exercees par l'administration de James Caiter, que l'assassinat en plein 
Washington d'Orlando Letelier avait profondement revulsee... 


a Comme, par excmple, Marta URarte, tresoriere du PC, dont le corps a ete dccouvert 1c 
12 septembre 1976 sur les rives du rlo Maipo. 

b Refusant de collaborer avec la DINA, des officiers des services de renseignement de l'armee 
de Pair, de la marine et de la gendarmerie cr£eront ainsi un service parallele, baptise 
commando con junto... 
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La « variante argentine de la securite nationale » 

E n Argentine, la strategic de la guerre contre-revolutionnaire est venue 
directement de France, £crit le th£ologien beige Joseph Comblin. 
C'est pourquoi l'armee argentine a adopts la th£orie du front interne et des 
frontifcres ideologiques, ainsi que la pratique de la guerre contre la subversion, 
avant meme que les Am£ricains ne l'aient mise au point. D£s 1959, tout cela 
fait partie de la doctrine militaire argentine : d'une certaine fa^on, la doc- 
trine americaine de la securite nationale n'6tait plus n6cessaire, parce qu'on 
avait d£j<i son equivalent importe de France. Mais par ailleurs, cette importa- 
tion francaise constituait une excellente introduction : les mentality £taient 
d^ja pretes ’. » 

De son cote, le joumaliste argentin Fernando Almiron note que la « classe 
militaire argentine etait mure pour adopter la doctrine de la security natio- 
nale, car elle avait deja assimile les tendances catholiques intSgristes des theo- 
logiens ultraconservateurs fran^ais 2 ». Quelle que soit leur origine nationale 
ou professionnelle, les observateurs sont unanimes : des qu'on essaie de 
d&rortiquer la genese de la dictature argentine, qui, des 1976, battra tous les 
records d'horreur enregistres dans les pays voisins, le rdle militaire et id£olo- 
gique de ces courants d'origine franyaise apparait irr^mediablement comme 
1'un des facteurs determinants. « Les Franyais ont fourni la matrice, me dit 
ainsi le general Martin Balza, et celle-ci s'est "enrichie", si on peut dire, au 
contact de la doctrine de la securite nationale, dont le general Ongania fut 
I'un des promoteurs, car elle correspondait parfaitement au modele politique 
et militaire qu'il avait prealablement developp^. » 
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Le general Juan Carlos Ongania, on I'a vu, etait un catholique integrate, 
proche du fameux pdre Grasset. En aout 1964, c'est-a-dire deux ans avant 
qu'un coup d'ktat ne le porte au pouvoir, le nouveau commandant de Parmee 
de terre participe a la 5 e conference des armees americaines, qui se tient a Paca- 
demie militaire de West Point (£tats-Unis). La participation argentine est tr£s 
attendue : trois mois plus tot, le gouvernement de Buenos Aires a, enfin, 
accepte de signer un traite d'assistance militaire avec les £tats-Unis, qui pre- 
voit la donation de materiels estimds k dix-huit millions de dollars. De fait, cet 
accord bilateral marque un tournant dans les relations entre les armees ameri- 
caine et argentine, caracterisees, depuis la Seconde Guerre mondiale, par un 
* manque de chaleur 1 » evident. Le r£chauffement est accelere par le discours 
que tient, le 6 aout 1964, le general Ongania, dont Pexpose sur le role poli- 
tique des forces armees constitue un veritable plaidoyer pour la doctrine de 
la securite nationale. Rien d'etonnant a cela : 1'Argentin et ses hotes ont ete 
nourris au meme biberon fran^ais de la guerre revolutionnaire, le premier 
ayant meme une longueur d'avance sur les seconds... 

C'est ainsi que le futur chef de la « Revolution nationale » affirme certes 
que les forces armies sont « apolitiques, obeissantes, non deliberantes, et 
subordonn£es a l'autorite legitime ■*, et que, « bras arme de la Constitution >*, 
elles ne sauraient se substituer k la volonte populaire. Mais, precise-t-il, leur 
mission est d'assurer « la preservation des valeurs morales et spirituelles de la 
civilisation occidentale et chretienne *. Or, si « la democratic ne garantit pas 
les objectifs », il incombe aux militaircs de prendre le pouvoir. Et de conclure, 
a la grande satisfaction de ses hotes de West Point : « II est absurde que nous 
continuions k nous preparer a entrer dans la guerre de 1914 ; 11 est absurde 
que nous continuions a organiser rartillerie Iourde. (...) Sont toutes aussi 
absurdes les fabuleuses concentrations militaires pretes pour envoyer des 
troupes a la fronttere. Actuellement, le principal objectif de Parmee, c'est de 
prevenir Paction subversive castriste \ » 

Inutile de preciser qu'avec de tels propos Juan Carlos Ongania decrocha 
haut la main Pint6gration de Parmee argentine dans le dispositif de securite 
interamericain patronne par le Pentagone. Du point de vue argentin, son dis- 
cours restera dans Phistoire comme la * doctrine Ongania », qui incarne la 
* variante argentine de la security nationale », pour reprendre Pexpression de 
Joseph Comblin. Et bien sur, a peine arrive au pouvoir en juin 1966, le general 
s'emploie a Pappliquer, en etroite collaboration avec ses mentors de la Ciudad 
cat61ica et autres lobbyings du national-catholicisme. C'est ainsi qu'est pro- 
mulgu^e la loi 16970 sur la « defense nationale », dont Particle 43 concerne 
les situations de « commotion interne » : celui-ci autorise k recourir aux forces 
armees pour retablir l'ordre et contrdler les « zones d'urgence ». De meme, 
prefigurant les dispositions qui fonderont le « processus de reconstruction 
nationale * de la junte de 1976, la loi 16970 induit toute une s£rie de textes 
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•ux titres sans equivoque : « loi sur la repression du communisme », ou sur les 
« zones de securite », les « Strangers », etc. 

En fait, d£s le milieu des annees 1960, Pintegriste Ongania instaure pro- 
gressivement ce que le politologue Alain Rouquie appelle une « souverainete 
militaire en lieu et place de la souverainete populaire constitutionnelle s *. 
Celle-ci s'accompagne d'une evolution du role des forces annees, dont le 
module est systematise dans un document secret £labor£ par la direction du 
personnel de Parmee de tene a la fin de 1969. Se voulant une reponse au defi 
lanc£ par la « guerre moderne », ce document prevoit que Pofficier futur devra 
« allier une r^elle capacite d'analyse des conditions politico-sociales » k une 
bonne formation scientifique et technique. Ne se contentant plus d'orga- 
nlser la defense du pays et d'instruire le contingent, « Pofficier de l'avenir doit 
6tre capable de percevoir, assimiler et diriger le changement », en assumant 
notamment des fonctions d'administrateur ou de haut fonctionnaire 
polyvalent 6 . 

Dans le meme temps, commente Alain Rouquie, Papplication de la « doc- 
trine Ongania » entraine une « militarisation de la soci£t£ argentine », qui « se 
sltue bien au-dela des effectifs et des pourcentages budg£taires », en errant 
une « liaison organique des militaires avec Pappareil productif industriel »*. 
De fait, avec la loi 12709, qui ent^rine la creation de la direction generate des 
uslnes militaires, « Pactivit6 ^conomique devient Pune des attributions de 
Parm6e et des liens se nouent entre milieux d'affaires et soci£t£ militaire ». 
Progressivement, des patrons en uniforme, epris d'« aust^rit^ salariale » et de 
« restructuration economique », se mettent k contrdler une grande partie du 
secteur public argentin, k savoir les plus grosses entreprises nationales et 
Pessentiel de l'infrastructure industrielle. 

Revoltes populates et groupes revolutionnaires 

* Durant des annees, on a exig£ de nous des sacrifices. On nous a 
conseilte l'austfcrite : nous avons connu la faim. On nous a demand^ de 
patlenter un hiver : nous en avons supporte dix. On veut nous "rationa- 
liser" : nous perdons ainsi une k une les conquetes de nos grands-parents. 
Apr£s nous avoir imposes toutes les humiliations et toutes les injustices, on 
nous prie ironiquement de "participer". Nous leur r£pondons : nous avons 
d£|d assez participe, non comme executants mais comme victimes des perse- 
cutions, des tortures, des requisitions, des licenciements, des expulsions. 
Nous ne voulons plus de ce type de participation : offenses dans notre dignite, 
blesses dans nos droits, depouilies de nos conquetes, nous allons eiever l'eten- 
dard de la lutte 1 k ou d'autres Pont laisse 8 . » Tel etait le contenu du tract dis- 
tribue le 1" mai 1969 par la centrale CGT de los Argentinos dans toute 
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1' Argentine et notamment dans la ville de Cordoba, la deuxieme ville indus- 
trielle du pays \ 

Quatre semaines plus tard eclate ce qui restera dans les annales de I'his- 
toire sodale comme ie cordobazo, le Mai 68 de Cordoba. Le 29 mai, des mil- 
liers d'ouvriers, 6tudiants, employes, mais aussi des representants des classes 
moyennes descendent dans la rue pour protester contre 1'assassinat par la 
police de deux jeunes manifestants, a Corrientes, puis a Rosario. Mais, a l'evi- 
dence, ces deux 6v£nements tragiques ne sont que la goutte qui fait d£border 
le vase du m£contentement populaire, accumule apres des ann£es de gouver- 
nement militaire. Tr£s vite, la manifestation tourne a 1'emeute et, appliquant 
la loi sur la « commotion interne », la troupe intervient avec une violence 
inouie, entrainant la « levee en masse de toute la ville 9 . » Un veritable « r£fe- 
rendum sanglant 10 », selon le mot d'Alain Rouquie, qui se solde par des 
dizaines de morts. « Ce fut une vague de violence d'amplitude nationale 
comme on n'en avait pas vu en Argentine en cinquante ans, rapportera un 
t&ex envoys par 1'ambassade des £tats-Unis au departement d'£tat. (...) Pour 
la premiSre fois dans l'histoire argentine, les travailleurs et les Studiants ont 
fait cause commune dans la rue n . » 

Un an plus tard, le 29 mai 1970, jour anniversaire du cordobazo, est 
enlevS, puis assassinS le general Pedro Eugenio Aramburu, qui avait renverse 
Per6n en 1955 avant d'occuper la prSsidence jusqu'en 1958 12 . Le l ef juin, 
1'enlSvement est revendiquS en ces termes par un mysterieux commando : 
« Perdn ou la mort ! Vive la patrie ! Montoneros. » Ceux que l'on sumom- 
mera les « enfants terribles de Peron » vont marquer durablement l'histoire 
politique argentine des annSes 1970. Adeptes de la « justice populaire” », les 
Montoneros, qui reprSsentent 1'aile gauche du peronisme officiel, recrutent 
dans les milieux nationalistes et dans les associations de la jeunesse catho- 
lique. Leur idole est le gSnSral Juan Domingo Peron, dont Ie Parti justicialiste 
restera interdit jusqu'd son retour d'exil, en 1973. 

Quelques mois plus tard, en aout 1970, est cree 1'ERP, Ej^rcito revolucio- 
nario del pueblo (Arm£e revolutionnaire du peuple), le bras arm£ du Parti 
revolutionnaire des travailleurs c , qui revendique comme son « unique chef » 


a C'est Id notamment qu'est install* I'essentiel de l’industrie automobile argentine, dont les 
usines de Fiat et de Renault. La c*iebre r*gie fran^aise finance la revue El Verbo en payant 
reguli*rement des encarts publicitaires... 

b Plus tard, les Montoneros )ustificront 1’assassinat du general Aramburu par le fait que 
1'ancien president de la Republique avait signe, le 10 juin 1956, 1'ordre d'ex*cution de 
trelze jeunes, accuses d'avoir partidp* au soul*vement avorte du general peroniste Juan 
Jos^ Valle, qui fut lui mime execute. On parla de « massacre de Jos* Le6n SuArez *. 

c D 'obedience marxlste-l*niniste, version trotskiste, le Partido revolucionario de los traba- 
jadores a *t* cr** en mai 1965 A Buenos Aires. 


Ernesto Che Guevara a : « L'apparition du Che dans la foret bolivienne a aee 
une grande expectative chez les r£volutionnaires latino-am£ricains et bien stir 
dans le PRT argentin », temoigne ainsi Julio Santucho, le frfcre de Mario 
Roberto Santucho, le chef de l'ERP. « Compatriote tegendaire, h£ros de la 
revolution cubaine, il a allume une 6tincelle d'espoir pour la liberation du 
peuple souffrant bolivien dans une zone frontaliere avec les provinces du 
nord de rArgentine, a un moment oti l'avant-garde ouvriere exigeait que l'on 
prepare activement la lutte armee revolutionnaire ,J . » 

Leader charismatique, presente comme un « melange de moine et de 
paysan M », Mario Roberto Santucho avait effectue un voyage de deux mois a 
Cuba en 1961. A son retour, il decide d'arreter ses etudes pour travailler au 
milieu du « proletariat des coupeurs de canne a sucre », dans la province de 
Tucum£n. Puis, avec la creation de l'ERP, il devient une sorte de « Robin des 
Bois » argentin, en organisant l'enievement d'industriels ou de personnalites 
etrangeres, liberes contre la donation d'equipements dans les bidonvilles. 
C'est ainsi qu'est sequestre, en mai 1971, le consul britannique Stanley Sil- 
vester, gerant d'une filiale d'une multinationale americaine de la viande. 
Parfois, la technique de la « propagande arm£e » tourne court et la victime est 
a$$assin6e, comme en mars 1972, le P-DG de la filiale de Fiat, Oberdan Sal- 
lustro, un grand admirateur de Mussolini, ou le g£n6ral Juan Carlos S&nchez, 
responsable de la repression dans la ville de Rosario. Ces operations entrai- 
nent un mouvement de panique dans les milieux financiers et industries 
Strangers, dont les representants quittent massivement 1'Argentine en 1973 b . 

Pendant ce temps, k la tete de l'£tat, c'est la valse des g£n£raux : depose 
en juin 1970, le general Ongania est remplace par le general Roberto 
Levingston, auquel succdde en mars 1971, le g£n£ral Alejandro Lanusse c , 
commandant en chef de l'armee de terre. Tandis que l'ERP multiplie ses enle- 
vements contre ran^on, les tensions sociales ne cessent de s'exacerber : k Men- 
doza, le triplement du prix de l'electricite et une gr£ve d'instituteurs toument 
A 1'emeute, les 3 et 4 avril 1972. Fort de ses lois d'exception, le gouvemement 


a D'origine argentine, Ernesto Guevara participa activement A la revolution cubaine qui ren- 
versa, le 1" janvier 1959, le dictateur Fulgencio Batista. Le • Che • est assassin*, avec la 
complicity de la CIA, le 8 octobre 1967, alors qu'il tentait d'implanter une guerilla en 
Bolivie. 

b Une estimation fait *tat de cent soixante-dix enlevements de chefs d’entreprise de 1970 A 
1973, la plupart realises par l'ERP. Parml eux, les fr*res Juan et Jorge Born, patrons de la 
firme Bunge y Born, liberes contTe une ran^on de soixante-dix millions de dollars, ou celut 
d'Enrique Metz, dirigeant de Mercedes Benz de Buenos Aires, 
i II est interessant de noter la definition que donne le general Lanusse de la doctrine de la 
security nationale : « Au risque de devoiler mon ignorance, Jc ne sals pas vralment ce que 
c'est : peut-etre qu'il s'agit de la doctrine qui provenait de l'armee fran^aise en AlgArie et 
qui fut apportee ici par des militaires tries sur le volet qui donnArent des cours. La security 
nationale n'est pas une doctrine ecrite, c'est une pratique » (Siete dias, octobre 1982). 
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organise une « veritable guerre secrete », confiee a 1'armSe qui, « prepare de 
longue date a la lutte antisubversive par rentrainement d'unites de contre- 
guerilla et, depuis 1966, grace k l'expansion des services de renseignements 
militaires », mene une repression feroce. « l/armee et la police ne se conten- 
tent pas d'utiliser un appareil legal d'une ampleur redoutable, poursuit Alain 
Rouquie. La lutte antisubversive ne s'embarrasse pas de la legalite. Des arresta- 
tions arbitrages, la torture appliquee k de simples suspects, la disparition pure 
et simple de responsables d'extreme gauche sont dSnoncees par les associa- 
tions professionnelles, Ie barreau et les plus hautes autorites morales du 
pays * C'est dans ce contexte de crise sociale et politique qu'intervient, le 
22 aout 1972, le massacre de la prison de Trelew, ou, comme on l'a vu, sont 
passes par les armes seize guerilleros, recaptures apr£s une tentative d'£vasion 
(voir supra, chapitre 15). 

Sous la pression des evenements, le general Lanusse, plus « liberal » que 
ses pr£decesseurs, propose un « grand accord national », base sur le retour aux 
affaires du Parti justicialiste. En effet, face au chaos, le g£n£ral Juan Domingo 
Per6n s impose, depuis sa retraite madrilene, comme l'arbitre incontour- 
nable d'un pays en crise. C'est ainsi que le 1 1 mars 1973, le docteur Hector 
Campora, le d£iegue personnel de Peron, remporte les Elections avec 49,5 % 
des suffrages exprimes. Pendant la campagne, les peronistes avaient martele 
un mot d ordre qui laissait presager la suite des evenements : « Campora au 
gouvernement, Per6n au pouvoir »... Le 25 mai, le general Lanusse remet 
l'£charpe presidentielle au nouveau president en presence de Salvador 
AHende et du chef de 1 £tat cubain Oswaldo Dorticos. Dans les casernes, on 
ne bouge pas. Peut-Stre attend-on le grand retour du general des descami - 
sados, qui incarna non seulement 1'organisation de la classe ouvridre, mais 
aussi son alliance avec I'armee jusqu'en 1955 : finalement, celui-d s'envole 
pour l'Argentine le 20 juin 1973, apres dix-huit ans d'exil force *... 


Le massacre d'Ezeiza 
et le retour de Peron 

Ce devait ctre la plus grande fete de l'histoire argentine et ce fut un mas- 
sacre... Le 20 juin, des 1 aube, quelque trois millions de personnes affluent 
vers 1 aeroport d'Ezeiza, dans la banlieue de Buenos Aires, pour accueillir le 
g£n£ral Perdn. Tandis que l'orchestre entame la Marcha peronista sur le 
podium, ou, d6s son arrivee, le vieux h£ros doit tenir un discours triomphal, 
une colonne de la jeunesse pdroniste, brandissant des pancartes avec l'insigne 


a Le general Peron avait effects un premier voyage en Argentine en novembre 1972, pour 
preparer Jes elections de mars 1973. 


des Montoneros, est attaquee par des tueurs embusques. La fusillade deg6- 
nfcre, faisant une vingtaine de morts et quatre cents blesses. En fait, ainsi que 
l'a demontre l'enquete de mon confrere Horacio Verbitsky ,6 , le scenario 
macabre avait etS minutieusement prepare par l'aile droite du pSronisme, qui 
a decide d'61iminer ce qu'elle appelle l'« infiltration marxiste » dans la mou- 
vance justicialiste, a savoir son aile gauche, incarn£e notamment par les 
Montoneros. 

Un paradoxe ? Pas vraiment, populiste et admirateur declare de Musso- 
lini, le vieux general fut aussi un chantre sincere de la classe ouvri£re et, de 
ce fait, il a toujours su « user de ses deux mains, la droite et la gauche », pour 
reprendre 1'expression d' Alain Rouqui6 ,7 . Et c'est done tout naturellement 
que son parti finit par couvrir un spectre politique allant de l'extreme droite 
fasciste a l'extreme gauche r£voIutionnaire : le 20 juin 1973, la premiere a 
manigance un plan infernal pour faire porter a la seconde et a ses allies honnis 
de l'ERP le chapeau du chaos, selon une tactique de destabilisation qui fera 
bientdt le lit du putsch de mars 1976 \ 

De fait, plusieurs semaines avant le retour de Peron, la droite peroniste 
mobilise tout 1'appareil de la police federate, qui sous la ferule du sinistre 
commissaire Alberto Villar, recrute 3 000 « civils •*, armes de mitraillettes, 
pour constituer le « service d'ordre » de la manifestation. Baptise « COR » 
(Commando de orientacidn revolucionaria), le dispositif esbplace sous la res- 
ponsabilite du general Miguel Angel Iftiguez et du lieutenant-colonel Osinde, 
un ancien membre du SIE, le service de renseignement de I'armee, deux acti- 
vistes notoires de l'extreme droite argentine. Relies par liaison radio, grace au 
teseau du Club automobile de Buenos Aires, les chefs du complot ont instalte 
des snipers dans les arbres, dont d'anciens membres de l'OAS : « Les bandes 
sonores du teseau de communication ont prouve que certains ordres avaient 
£t£ donnes en fran^ais, m'explique Horacio Verbitsky. Plusieurs tSmoins, 
dont des survivants de l'Hdtel International, ou avait £t£ installe un centre de 
torture, ont d'ailleurs confirm^ cette information, qui avait ete relayee par les 
joumaux de ltepoque comme Clarin b . » 

- Connaissez-vous l'identite de ces Fran^ais ? 

- Malheureusement, non. Tout ce que je sais c'est que Jose Lopez Rega, 
qui deviendra ministre dans le gouvernement de Per6n, avait comme garde 


• Les jours sulvants le massacre, la droite peroniste invoquera Pimminence d'une attaque du 
palais pr^sidentiel par les Montoneros et l’ERP, chose que les impresses ont toujours ferine- 
ment nifce. 

b Le journal El Descamisado, l'organe des Montoneros, denonce alors les « gar^ons de 
Salan •, dont un certain Francois Chiappc, un ancien collaborateur de la Gestapo frantaise 
et anden membre d’un commando Delta d’Alger (dtf par Frederic Laurent, L'Orchestrc 
noir, op. cit., p. 164). 
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du corps des andens membres des commandos Delta qu'il avait connus en 
Espagne... » 

Sumomme « le Sorder », Lbpez Rega deviendra Time damnee de Per6n, 
quand celui-d ; a la suite d'une revolution de palais, sera elu triomphalement 
a la pr£sidence de la R6publique, le 23 septembre 1973, avec 62 % des suf- 
frages. Malade, fatigu£ et probablement depass6 par les evenements, le vieux 
general ne gouvemera que quelques mois, jusqu'a sa mort, le 1" juillet 1974. 
Lui succede alors Isabel Martinez, sa vice-presidente et troisteme epouse - du 
moins officiellement, car, dans l'ombre, c'est Ldpez Rega qui tire les ficelles du 
pouvoir pour entrainer 1'Argentine dans un chaos sanglant... 

Lopez Rega et l Internationale noire 

« On dit que ce sont d'anciens membres des commandos Delta qui ont 
entraine les tueurs de L6pez Rega ? 

- Apparemment c'est vrai », lache Bertrand de Parseval, le « boiteux * de 
l'OAS qui s'est r6fugi£ en Argentine en 1963 (voir supra, chapitre 13). « C'dait 
des anciens d'Oran que L6pez Rega avait ramenes d'Espagne. Une fois, j'en ai 
rencontre plusieurs dans un bar, ils £taient arm6s jusqu'aux dents et manifes- 
tement proteges par la police. C'6tait 1'epoque ou les gars de L6pez Rega circu- 
laient partout avec des voitures sans plaque... 

- Et vous 6tiez present Iors du massacre d'Ezeiza ? 

- Oui, comme spectateur... Mais, j'ai eu tr£s peur, car peu apres j'ai et£ 
enleve par un commando d'extreme gauche qui m'avait reconnu... 

- C'est-d-dire ? 

- Eh bien, il savait que j'etais un ancien de l'OAS, suffisait pour etre 
suspect... 

- Et vous avez connu L6pez Rega ? 

- Jamais ! C'6tait une vraie ordure... » 

Curieuse histoire, en tout cas, que celle de Jose L6pez Rega, amateur de 
sciences occultes, qui parvient k subjuguer Isabel Martinez, lors de l'un de ses 
voyages k Buenos Aires, grace k une... carte astrologique. L'ancienne dan- 
seuse de cabaret, que Per6n avait rencontree au Panama peu apres son depart 
en exil, accepte que l'ancien policier la suive a Madrid pour qu'elle lui pre- 
sente le g£n6ral. Petit k petit, le brujo (sorcier) s'incruste dans la « Quinta 1 7 de 
Octubre », la residence des Per6n, ou il devient 1'homme a tout faire. 

Au d£but des ann£es 1970, la capitale espagnole represente le sanctuaire 
des fascistes internationaux que le g£n£ral Franco a accueillis les bras 
ouverts ,8 . C'est ainsi que Lbpez Rega se lie avec le general croate Mile Ravlic, 
alias Milosz de Bogetichoustache, qui, poursuivi pour crimes de guerre en 
Yougoslavie, s'6tait refugie en Amerique latine grace a la filidre du Vatican. 
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Apr£s un detour a Saint-Domingue, ou il travaille pour le compte de la CIA, il 
monte une entreprise de mercenaires, qui interviennent au Congo, au Biafra 
et au Viet-nam, puis s'installe a Madrid. L'Argentin et le Croate ont un ami 
commun : 1'ambassadeur americain Robert Hill, un ancien directeur de la 
United Fruit Company, qui avait jou6 un role important dans le coup d'£tat 
contre le colonel Jacobo Arbenz, au Guatemala. Connu pour ses opinions 
d'extreme droite, Hill sera nomme ambassadeur en Argentine au moment du 
retour de Per6n. 

C'est aussi a Madrid que « le Sorcier » rencontre le fasciste italien Stefano 
delle Chiaie, Ie chef d'Avanguardia nazionale, poursuivi en Italie pour plu- 
sieurs attentats a la bombe comme celui qui fit seize morts et quatre-vingt- 
huit blesses, le 12 d£cembre 1969, dans le hall de la banque de I'agriculture 
de Milan. Le terroriste, que Ton retrouvera bientot au Chili aux c6t6s du 
general Manuel Contreras, s'est refugie en Espagne en mars 1971, avec Bor- 
gh^se, le « Prince noir », un ancien sbire de Mussolini condamne k douze ans 
de prison pour crimes de guerre. Enfin, c'est toujours k Madrid que L6pez Rega 
fait la connaissance de Jean-Pierre Cherid, un pied-noir d'Alger, ancien para- 
chutiste, qui participa au putsch des gen^raux, puis fut condamne k mort 
pour sa participation dans les commandos Delta. Apr&s avoir servi comme 
mercenaire en Afrique, et notamment au Biafra, Cherid est recrute par les ser- 
vices secrets espagnols pour diriger les GAL, les « Groupes antiterroristes de 
liberation », charges d'61iminer les militants basques de l'ETA ”. Quand, en 
1973, Lopez Rega rentre en Argentine dans les bagages du general Per6n, il est 
accompagne, disent toutes les sources, d'au moins cinq terroristes europeens : 
trois ex-OAS et deux Italiens. 

A peine de retour au pays, Peron invite a diner une autre vieille connais- 
sance du « sorcier », venue « changer d'air » a Buenos Aires : Licio Gelli, le 
patron de la loge italienne P2, qu'une fois elu president Per6n decorera de la 
grande croix de l'ordre de San Martin, la plus grande distinction nationale. 
Fasciste notoire, l'ltalien s'etait refugie en Argentine entre 1946 et 1948, puis 
II avait fait fortune dans l'industrie textile, avant de s'interesser a la haute 
finance, aux armes et au petrole. Et a la contre-revolution : c’est ainsi que le 
• v£n6rable maitre » de la loge P2 s'est trouve implique dans tous les complots 
nolrs qui ensanglanterent l'ltalie dans les ann£es 1970 a . Celui qui, en Italie, 


n La loge P2 est une loge secrete fondle par Gelli au sein de la maconnerie italienne. 
S'appuyant sur un r£seau puissant d'hommes politiques, comme Glulio Andreotti de la 
Democratic chretienne, d'hommes d’affaires et de mafieux, de magistrats, de militaires et 
de responsables des services secrets, la loge fut dissoute en 1981, apr£s 1'attentat de la gare 
de Bolognc du 2 aout 1980 (85 morts et 150 blesses), auquel participa aussi Stefano Della 
Chiaie. Licio Gelli, on le verra. etait un proche de la junte argentine de Videla. 11 fut arrete 
h Cannes le 10 septembre 1998. 
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dirige alors un « veritable £tat dans 1'fctat », s'installe quelque temps a Buenos 
Aires, ou il devient conseiller de Per6n qui l'appelle « mon commandant »... 


La guerre sale de la « Triple A » 

C est en tout cas Licio Gelli qui met la main au portefeuille quand, en 
juin 1973, le « valet de Peron » decide de creer la « Triple A », l'Alliance argen- 
tine anticommuniste, un groupe paramilitaire d'extteme droite qui fera plus 
d'un millier de victimes d'octobre 1973 k mars 1976. Nomme ministre du... 
Bientetre social, le 5 mai 1973, L6pez Rega a manifestement re^u l'aval du 
g6n$ral Perdn, ainsi que le sugg£re un document declassify du departement 
d £tat americain qui note que celui-ci « a autorise la formation de groupes 
paramilitaires qui doivent agir illegalement contre Ies terroristes, y compris 
par Ies enlevements, les interrogatoires et l'execution des terroristes 20 ». 

Pour monter son agence du crime, le « Raspoutine de la pampa 21 » prend 
pour associe le commissaire Alberto Villar (qu'il nommera chef de la police 
f£derale en mars 1974). De formation fran^aise, Villar a suivi des « cours de 
Iutte antisubversive en France en 1962 », comme le revelera le commissaire 
Victorio Dei, lors du cinquteme anniversaire de sa mort a , en novembre 1979 : 

* c ' est ai ™i que les observations qu'il effectua sur le theatre des operations de 
l'Alg6rie fran^aise lui permirent de connaitre parfaitement les techniques ter- 
roristes d'une guerilla urbaine cruelle et inhumaine » et de « les combattre sur 
son propre terrain avec les moyens et les ntethodes appropriees 22 », conclut 
Iteloge posthume. 

Dds 1971, Villar avait organise un appareil repressif clandestin au sein de 
la police federate et supervise la creation de forces antiguerilla, dont les 
membres rejoignent la Triple A en 1973. S'y ajoutent certains agents de la 

* brigade speciale des explosifs », formes k... l'Academie de controle des fron- 
tteres de Los Fresnos au Texas (voir supra, chapitre 17). « Quelques-uns des 
membres de la brigade ont commence a participer activement a la AAA, recon- 
naitra plus tard un ex-officier de la police, Rodolfo Peregrino Fernandez. Ils 
furent responsables de certains attentats, comme, par exemple, le dynami- 
tage de cabinets d'avocats qui defendaient les prisonniers politiques, de jour- 
naux ou publications opposes a la conception ideologique de ia hterarchie des 
forces armies et contre des activistes et organisations syndicates n . » 

A-t-il lu Jean Larteguy ? Toujours est-il que Villar appelle ses tueurs les 
« centurions ». Ceux-ci, fideles aux enseignements dispenses par les anciens 
de l'OAS, operent toujours de la meme maniere : un commando debarque 


a Villar a *t* assassin* le 1" novembre 1974 par les Montoneros. 


dans la maison de la victime, qui est assassinee sur place ou enlevee, son corps 
mutile apparaissant quelques jours plus tard dans un terrain vague. C'est ainsi 
qu'est blesse dans un attentat, le novembre 1973, le senateur radical Hipo- 
lito Solari Hirigoyen, le premier d'une longue liste de « cibles » qui seront 
toutes assassinees, comme le depute peroniste Rodolfo Ortega Pefia, le ptetre 
Carlos Mujica, fondateur du « mouvement des pretres pour le tiers monde », 
ou le docteur Silvio Frondizi, intellectuel de gauche et ftere de 1'ex-ptesident 
Arturo Frondizi. Tous ont un point commun : ce sont des militants d£mo- 
crates ou des intellectuels opposes a la lutte armee. « II est clair que la strategic 
de Lopez Rega, et des militaires avec qui il etait de meche, ^tait de pousser 
dans la clandestinite, et done vers la radicalisation, tous les membres de 
1'opposition tegale, m'explique Julio Urien, l'ancien officier de marine qui 
rejoindra les Montoneros. Avec la Triple A, toute forme d'engagement poli- 
tique ou social est devenue un danger mortel. » 

De fait, les tueurs de la Triple A ne seront jamais inquietes, meme au 
temps fort de leur folie meurtriere, c'est-&-dire au lendemain de la mort du 
general Per6n, le l ef juillet 1974, qui laissa les coudees tranches a Lopez Rega a . 
« Ce qui difterencie la violence de droite actuelle - specialement de la AAA - 
de la ptecedente, c'est le degre de protection et de soutien officiel dont elle 
jouit, constate ainsi un memorandum secret de I'ambassade americaine. Il 
arrive que les porte-parole du gouvemement condamnent verbalement le ter- 
rorisme de droite, mais jusqu'a present pas un seul terroriste de droite n'a 6te 
arrete, ni un seul de ses actes de violence n'a ete soumis a une investigation 
judiciaire, de meme qu'aucun auteur n'a ete inculpe. Les cibles principales de 
cette violence de droite ne sont pas les extremistes de gauche, mais ceux qui 
s'expriment trop ouvertement contre Mme Perdn et les gens qui 
l'entourent 24 . » 

En fait, a moins d'un an du coup d'fctat qui portera au pouvoir le general 
Videla, tout se passe comme si « la guerre sate de L6pez Rega constituait un 
banc d'essai pour ce que preparaient les secteurs les plus reactionnaires des 
forces arntees, commente l'historien argentin Ignacio Gonzales Janzen. (...) 
De nombreux membres des groupes terroristes organises par Ldpez Rega colla- 
boreront peu aptes avec la dictature militaire pour des taches similaires 25 ». 
Le soutien tacite de 1'arntee aux agissements criminels de la Triple A est 
confirme par un document declassify du departement d'£tat americain qui 
rapporte que le « gouvemement argentin a organise une commission de secu- 
rite clandestine au sein du ministere de la Defense. La AAA ntene ses opera- 
tions en suivant les recommandations de cette commission 26 ». 


a De juillet A septembre 1974, la Triple A a perp*tr* deux cent vingt attentats, dont solxante 
assassinats. 


306 L 'exportation aux A meriques 

Pour le politologue Jorge Tapia Valdes, cette strategic de destabilisation 
menee par {'extreme droite argentine trouve son origine dans l'kteologie qui 
sous-tend la doctrine de la securite nationale, dont « la modalite technolo- 
giste permet de manipuler et de construire les faits qui vont etre utilises 
comme pretexte immediat du coup dltat. Dans la pratique, explique-t-il, la 
raison est toujours la m£me : empecher que la gauche prenne ou conserve le 
pouvoir politique, quelle que soit la voie qu'elle utilise. [...] De meme, s'il n'y 
a qu une seule raison pour justifier le coup d'Etat, il y a toujours une seule 
technique utilis£e pour la preparation de ce type de coup : 1'exacerbation du 
conflit social et la destruction de 1'ordre et de la paix sociale, a travers Taction 
terroriste de groupes paramilitaires d'extreme droite qui agissent directement 
ou en s infiltrant dans les franges les plus radicales de la gauche 27 ». 


L'« operation Indepetidance » 

« Ma conception de la subversion concerne les organisations terroristes 
de gauche. La subversion et le terrorisme de droite ne sont pas la meme chose. 
Quand le corps social du pays a £t£ contamine par une maladie qui lui devore 
les entrailles, il fabrique des anticorps. Ces anticorps ne peuvent pas dtre 
consid£res de la meme manidre que les microbes 28 . >* Ainsi s'exprimait en 
aout 1976 1 amiral C6sar Augusto Guzzetti, le ministre des Affaires etrang^res 
de la junte de Videla. D'une limpidite rare, ces propos illustrent parfaitement 
l'etat d'esprit de l'armee face aux exactions commises par la Triple A, qui 
deviendront bientot une politique d'£tat. 

Or, l'ann£e qui pr£c£de le putsch, les « centurions » ont tout le loisir 
d'affuter leurs armes en testant leur capacite a aneantir les « microbes *. En 
l'occurrence, les militants de l'ERP de Mario Roberto Santucho, qui decide de 
passer au « conflit ouvert » en installant un foyer de guerilla rurale dans la pro- 
vince de TucumSn. C'est ainsi que, le 12 juin 1974, El Combatiente, l'organe du 
Parti r^volutionnaire des travailleurs, annonce la creation de la « compania de 
monte Rambn Rosa Jimenez », du nom d'un militant du PRT assassine par la 
police : « La guerilla rurale doit assurer l'existence d'unites militaires qui dis- 
putent Ie terrain et permettent, au bout d'un certain temps, le developpement 
de bases de soutien, puis de zones liberees », ecrivent les redacteurs 29 . 

L'ampleur de la guerilla de l'ERP restera toutefois tres limitee : selon tous 
les observateurs, elle n'a jamais d£passe plus de cinq cents hommes arm6s sur 
l'ensemble du territoire argentin, dont cent cinquante dans la region de 
Tucum&n. Quant aux Montoneros, ils atteignirent p&iiblement les huit cents 
hommes, repartis en quelque dix-huit cellules de combat. Soit un total de 
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1 300 gu6rilleros, dans la « periode haute » de 1975 a . « Comment expliquer 
alors la mobilisation massive de tout l'apparcil militaire et policier, la suspen- 
sion des droits fondamentaux et Ie dechainement d'une violence repressive 
Infiniment plus cruelle que celle des rivaux ? •*, s'interroge Alain Rouquie w . 

Car, tandis que les tueurs de la Triple A agissent en toute impunity les 
forces armees obtiennent de la presidente Isabel Martinez de Per6n, devenue 
la femme de paille du tout-puissant Lopez Rega, qu'elle d£cr£te l'etat de stege 
pour une « duree illimitee ». Puis, le 5 tevrier 1975, elle accepte de signer les 
• dScrets d'aneantissement », dont les annexes ne furent rev£l£es que huit ans 
plus tard et qui ressemblent a s'y meprendre a ceux conferant les pleins pou- 
volrs au general Massu, au debut de la bataille d'Alger. C'est ainsi que le 
d^cret 261 ordonne d'« executer les operations militaires n^cessaires pour 
neutraliser et/ou aneantir Taction des elements subversifs dans la province de 
Tucum&n ». Pour cela, precise Particle 2, « le ministre de l'Interieur mettra a 
la disposition et sous controle operationnel du commandement general de 
I'armSe les effectifs et moyens de la police fed^rale qui lui seront sollicites par 
le ministre de la Defense ». Le decret prevoit aussi un volet « action psycho- 
loglque » confie &... Lopez Rega, charge de mcner les « operations d'action 
dvlque necessaires pour la population affectee par les operations militaires ». 

De son cote, le general Jorge Rafael Videla, chef d'etat-major de l'armee 
de terre, ordonne aux services de propagande militaire de mener une cam- 
pagne d'« action psychologique » pour « faire savoir au pays que l'interven- 
tlon de l'armee repond a une decision du pouvoir executif pour provoquer 
dans la population une reponse favorable 31 ». 

Comme me le confirmera Ie general Reynaldo Bignone, qui est alors chef 
de la direction des operations de l'6tat-major de l'armee, le montage regle- 
mentaire et militaire de ce qu'on appellera l'« operation Independance * est 
une application fidele de la « doctrine fran^aise ». A sa tete est d'ailleurs 
nomme l'un de ses emules les plus fiddles, le general Adel Edgardo Vilas, qui 
dime & se surnommer le « general de la mort ». Dans un livre manuscrit, dont 
les autorites militaires ont interdit la publication, 1'officier raconte par le 
menu l'operation qu'il mena a Tucuman de fevrier k decembre 1975 J2 . Grace 
A Horacio Verbitsky, qui a reussi a s'en procurer une copie, j'ai pu lire la prose 
de celui qui torturera et assassinera quelque deux mille personnes en moins 
d'un an : « Je reconnais et dis avec fierte que depuis des annees je m'interessais 
mix etudes editees en France - et traduites en Argentine ou en Espagne 

« Voir k cc sujet l'enquete minutieuse du colonel Prudenclo GarcIa, El Drama de la autonomfa 

mllltar, op. cit., pp. 51-65. De m?me, d’apr6s ses calculs, le nombre des victlmes de 
I'extreme gauche, de 1970 i 1980, s’est 61ev£ k sU cents personnes, dont cinq cents poll- 
clers et militaires. De son cdt£, pour justifier son intervention, la junte parlera de 
•• 15 000 combattants » dans le Documcnto final de 1982 61abor6 par le g£n£ral Reynaldo 
lilgnone, Ie dernier dictateur. 
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provenant d'officiers de l'OAS et de l'armee fran^aise qui avait combattu en 
Indochine et en AlgCrie », commence-t-il d'entree de jeu. Puis, il precise que 
pendant toute la « campagne », il a comme livre de chevet un ouvrage ecrit 
par « un sp£cialiste de la glorieuse armee frangaise en Algerie : Guerre, Subver- 
sion et Revolution ». Le « specialiste » n'est autre que le colonel Roger Trinquier, 
qui perfectionna sa reflexion sur la « guerre moderne » dans un deuxi£me 
opus, reedite en Argentine au tout debut de l'annee 1975 u . 

Le banc d'essai de la guerre sale 

De fait, le « general de la mort » applique au pied de la lettre les tech- 
niques antisubversives de son maitre franfais : alors que les hommes de l'ERP 
qu'il est cens6 aneantir sont dissemines dans les montagnes, il installe ses 
1 500 hommes k San Miguel de Tucuman, la capitale de la province, et choisit 
done d'emblee de mener une « guerre » de repression urbaine : « Quand nous 
avons commence k £tudier les causes et les effets de la subversion, explique- 
t-il, nous sommes parvenus a deux conclusions ineluctables : la premiere, c'est 
que la guerre a laquelle nous nous affrontions etait une guerre eminemment 
culturelle ; dcuxi£mement, il y a une parfaite continuity entre l'ideologie 
marxiste et la pratique subversive, dans sa facette militaire, mais aussi reli- 
gieuse, institutionnelle, Educative ou economique. C'est pourquoi il fallait 
blesser a mort la subversion, au plus profond, e'est-a-dire dans son essence et 
sa structure, k savoir dans son fondement ideologique. [...] Si nous avions 
permis la proliferation d'elements dissolvants - psychanalystes, psychiatres, 
freudiens, etc. - qui souldvent les consciences et remettent en question les 
racines de la nation et de la famille, nous aurions ete vaincus. » 

En consequence de quoi le « probleme fondamental etait la destruction 
physique de ccux qui utilisaient les salles de cours pour dissimuler des actions 
subversives. (...) Tout professeur ou £leve qui etait enroll dans la cause 
marxiste fut consid£re comme subversif. (...) Mon intention 6tait de sup- 
planter, au besoin en utilisant des moyens interdits, 1'autorite de la province 
de Tucuman, pour essayer de venir a bout, en conjuguant les efforts civils et 
militaires, de l'embryon guerillero marxiste qui mena^ait de s'£tendre a 
d'autres provinces. Je me rendis rapidement compte que si je m'attachais au 
reglement en me maintenant sur le mcme plan que le gouvemeur, 1'Opera- 
tion se conclurait par un d£sastre. (...) Si je me limitais a donner des ordres, k 
entrainer et commander mes troupes, sans m'occuper de domaincs qui a priori 
n'£taient pas de mon ressort - comme la sphere syndicate, universitaire, 
sociale, ou celle des entreprises -, l'ennemi continuerait a jouir de ses sanc- 
tuaires. Passant outre les ordres, (...) j'ai compris qu'on ne pouvait combattre 
la subversion avec un code de procedure criminelle et j'ai decide de me passer 


de la justice, non sans avoir declare la guerre k mort aux avocats et juges 
complices de la subversion ». Et de donner un exemple concret : « Si l'arresta- 
tion d'un suspect s'effectuait avec des hommes en uniforme, il n'y avait pas 
d'autre solution que de le remettre a la justice qui allait le liberer en quelques 
heures ; en revanche, si l'operation se deroulait avec des officiers en civil et 
avec des voitures banalisees, comme je l'ai ordonn£, tout changeait. » 

Le decor est plante. Reste k « changer la mentality des cadres, en les pre- 
parant k une guerre ou seront employees des m£thodes non convention- 
nelles de lutte. Il a fallu oublier pendant dix mois les enseignements du 
College militaire et les lois de la guerre conventionnelle, ou les formalismes 
(l'honneur et Tethique) representent la partie essentielle de la vie militaire, 
pour se concentrer sur ce nouveau type de lutte. (...) Si, par respect des normes 
classiques, nous nous etions abstenus d'employer des methodes non conven- 
tionnelles, il eut ete impossible d'accomplir notre mission de renseignement, 
car e'etait une guerre du renseignement. (...) En fait, notre travail ressemblait 
k une chaine qui ne pouvait souffrir aucune forme d'entraves bureaucra- 
tiques. C'est pourquoi j'ai ordonn£ que dans la ville de Tucuman les groupes 
charges de missions spSciales travaillent sans interruption, vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre ». 

Les hommes de Vilas operent ainsi en commandos conjoints armee/ 
police, qui ratissent systematiquement la ville. Les « suspects » sont emmenes 
dans un « centre d'interrogatoire » amenag^ dans une 6cole en construction, 
d'ou son sumom de YEscuelita. L'usage de la torture, et principalement de la 
g6g£ne, dans sa version algerienne la plus classique \ y est sy$t£matique, ainsi 
qu'en t£moigneront plusieurs survivants devant la CONADEP, la Commis- 
sion nationale sur les disparus cre^e en 1983 par le president Raul Alfonsin 34 . 

De son c6te, le « general de la mort » ne nie pas les faits, meme s'il 
emploie tous les euphemismes habituels : « Entre le 10 fevrier et le 
18 decembre 1975, sont passees par le centre de detention 1 507 personnes 
accusees d'avoir une relation etroite avec l'ennemi. En ce qui conceme les 
interrogatoires, (...) il est absolument faux que les hommes charges de 
recueillir les depositions, en utilisant souvent des methodes non convention- 
nelles, aient fini traumatises ou avec une psychose de guerre. (...) De plus, il 
convient de demonter l'un des principaux mythes de l'ennemi, qui est sa pre- 
tendue capacite de resistance pour supporter le chStiment physique ou psy- 
chologique. Tot ou tard, sa capacite de resistance s'£puise et il finit par "etre 
erame", comme nous disons dans le jargon op£rationnel. >» 


n Un temoin rapporte : « La gegfcne, e’etait un t^l^phone de campagne & piles, dont on tour- 
nait une manivelle pour qu'elle produise de l'^lectricit^. Selon la vitesse avec laquelle on 
toumait la manivelle, le voltage produit etait plus ou moins £lev(*. » 
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Parmi les victimes de V* operation Independance il y a notamment Mau- 
rice Jaeger, un critique litteraire et libraire d'origine fran^aise, disparu en 
juillet 1975, sur lequel le juge parisien Roger Le Loire a ouvert une instruc- 
tion : « II est sur que mon pdre a transit^ par YEscuelita avant d'etre assassine, 
m'explique son fils Pablo, que je joins par telephone a TucumSn M . Ce fut le 
premier centre de detention clandestin d'Argentine. Apr£s le coup d'Etat, dix 
autres centres similaires seront ouverts dans la province, le plus sinistre etant 
un motel en construction qu'un Francis avait mis a la disposition des forces 
armies * 

- Qui etait ce Fran^ais ? 

- II s'appelle Paul Delaporte. II poss£de plusieurs hotels dans la capitale de 
Tucumin et il est le fr£re de Georges Delaporte, qui a l'epoque etait consul 
honoraire. Je suis president de 1'assemblee regionale des droits de l'homme et 
j'ai beaucoup travaille sur les victimes de la repression... II n'est pas exclu que 
les services consulaires aient remis k la police federale la liste des Franks "sus- 
pects" residant dans la region... 

- Qui sont ces deux Delaporte ? 

- Ils sont arrives ici apres la Seconde Guerre mondiale. Tout ce que je sais, 
c'est qu'ils ont ete recrutes pour le Service du travail obligatoire en Allemagne. » 

Intriguee, je parviens a joindre par telephone 1'ancien consul Georges 
Delaporte. Mais, la conversation tourne court : « De quelle guerre sale me 
parlez-vous ? », me dit un vieux monsieur passablement enerve qui me rac- 
croche au nez... 

En attendant, une chose est sOre : la « guerre » menee a Tucum^n a servi 
de banc d'essai k l'armee pour tester en grandeur nature les techniques de la 
guerre sale qui seront bientdt syst£matisees dans toute 1'Argentine. Forte de 
son « succ£s », celle-ci obtient la publication d'un deuxi£me decret, le 
6 octobre 1975, qui permet d'etendre les operations a I'ensemble du terri- 
toire argentin a . Resultat : fin decembre, les guerillas de l'ERP et des Monto- 
neros sont aneanties Certes, Mario Roberto Santucho a provisoirement 
echappe aux mailles du filet c , mais etait-ce vraiment lui la cible ? La r£ponse 


II s'aglt du d£ciet 2772, slgnt par Italo Argcnttno Luder, le vice-pT6sldent, qui remplace 
Isabel Martinez, alors malade. II autorise les forces armies k - exporter les operations mili- 
taircs et de security n6cessaires afin d’aneantir I'action des elements subversifs dans tout le 
tcrritolre du pays 

la dernidre operation des Montoneros a lieu le S octobre 1975, lorsqu'ils attaquent une 
gamison k Formosa, prds de la frontidre paraguayenne. Quant k l'ERP, sa demise opera- 
tion mllitaire se solde par soixantc morts, lors dc i'attaque d'un bataillon k Monte Chin- 
golo, dans la province de Buenos Aires, le 2.J decembre 1975. 

Santucho sera arrets dans un appartement de Buenos Aires, 1c 16 |uillet 1976. Gritvement 
bless6, il meurt k l’hopital militaire dc Campo de Mayo, ou est install^ 1'un des principaux 
centres de torture de la dictature. Le gln£ral Antonio Bussi fait momifier son cadavre pour 
I’exposer dans un musee de la subversion... 


est donn^e par le general Videla, commandant de l'armee de terre, qui, dans 
une interview au journal Clarin publiee le 31 janvier 1976, constate « la fai- 
blesse et 1'impuissance militaires des organisations terroristes », qui sont 
« incapable* de capter la volonte populaire ». Le meme Videla qui, trois mois 
plus tard, au nom de la « lute contre la subversion », fera plonger 1'Argentine 
dans 1'enfer... 

La DINA collabore avec la Triple A 

Au moment ou les forces armies argentines s'entrainent a la guerre sale, 
de l'autre cdte des Andes le general Contreras decide de jeter son devolu sur 
son grand voisin oriental. « Le travail en Argentine a constitue des le debut un 
deft special pour l'lntelligence chilienne, constate ainsi le rapport Rettig de 
la Commission verity et reconciliation, non seulement parce qu'elle possfcde 
une longue frontidre commune avec le Chili, avec de nombreux passages dans 
la cordilldre, mais aussi parce qu'elle r£unissait la plus grande quantity d'exiies 
chiliens dans un pays Stranger ,7 . » De fait, de 1971 k 1976, on estime que 
quelque 500 000 Chiliens, Uruguayens ou Boliviens se sont refugi£s en Argen- 
tine, fuyant la repression dans leur pays. D£s 1974, le patron de la DINA 
s'adresse au SIDE, les services secrets argentins, pour etablir une collabora- 
tion, ainsi que le confirme un document declassify du departement d'Etat 
americain : « Per6n a autorise la police federale argentine et les services secrets 
h cooperer avec les services de renseignements chiliens pour l'arrestation 
d'extremistes chiliens exiles en Argentine. (...] Cette cooperation inclut appa- 
remment l'autorisation que des fonctionnaires etrangers operent en Argen- 
tine contre leurs compatriotes exiles qui utilisent ce pays comme base 
d'operations insurrectionnelles. Elle prevoit aussi l'arrestation de ces exiles et 
leur transfert vers leur pays d'origine sans recourir aux procedures legales {8 . » 

Apres la mort du general Per6n, cette politique de collaboration est pour- 
sulvie par le gouvernement fantoche d'Isabel Martinez, qui rencontre, le 
18 avril 1975, le general Pinochet : « La lutte contre la guerilla a constitue, a 
n'en pas douter, le principal objet de cette rencontre, rapporte ainsi un cour- 
rier adresse par Jean-Claude Winckler, l'ambassadeur de France en Argentine, 
au ministTe des Affaires etrangeres Jean Sauvagnargues. Tout laisse a penser 
qu'une sorte de "Sainte Alliance" contre la subversion a etc conclue. L'ennemi 
n'est-il pas le meme de part et d'autre des Andes : l'"anti-patrie soutenue par 
I'etranger" ? Ainsi un systeme de collaboration des polices identique a celui qui 
lonctionne avec PUruguay pourrait-il etre mis sur pied avec le Chili. En plus 
de rechange d'informations et l'expulsion vers leur pays d'origine des natio- 
naux soup^onnes d'appartenir a des organisations revolutionnaires, il compor- 
terait 1'installation d'antennes de la police chilienne en territoire argentin et 
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reciproquement. Ceci n'officialise-t-il pas un etat de fait que l'assassinat dc 
I'amiral Prats (ma d^peche n°228 du 29 octobre 1974), il y a plusieurs mois, 
avail Claire d'une singultere fa?on ? [...J Devant la montee du danger revolu- 
tionnaire, c est une orientation qui pourrait etre largement acceptee J9 . » 

Autant dire que le diplomate fran^ais a Pair de compatir au point de vue 
des generaux argentins et chiliens, au moment ou ceux-d, qui a Tucum«in, 
qui sur 1'ensemble du territoire national, menent leur guerre sale... En 
revanche, l'« amiral Prats » qu'il cite a la fin de sa depeche etait en fait general. 
II etait meme le pr£decesseur du general Pinochet a la tete de l'armee de terre. 
Profondement constitutionnaliste, Carlos Prats s'etait refugie en Argentine, 
quatre jours apres Ie coup d’£tat. De son exil, il ecrira une lettre au nouveau 
maitre du pays : « L'avenir dira qui s'est trompe. Si ce que vous avez fait 
apporte le bien-etre general au pays et Ie peuple sent que s'impose une vdi- 
taWe justice sociale, je me rejouirai de m'etre trompe, en cherchant passion- 
nement une solution politique qui evite le putsch 40 . » 

Ce qu ignore alors Prats, c'est que ie dictateur a deja scelle son sort. Celui-ci 
echoit entre les mains du general Contreras, qui vient de cr£er un dSparte- 
ment des « operations extdieures » au sein de la DINA, avec 1'objectif d'eli- 
miner les opposants exiles representant un « danger pour la sScuritS 
nationale ». Carlos Prats est le premier de la liste. L'assassinat est confie a deux 
valets de Contreras, dont les noms feront bientot le tour des tribunaux interna- 
tionaux : le premier, Enrique Arancibia Clavel, a ete charge d'ouvrir un 
* bureau * de la DINA k Buenos Aires. Ancien membre du groupe fasciste Patria 
y Libertad, « Luis Felipe Alemparte » - son nom de guerre - avait participe, on l'a 
vu, a 1'attentat qui couta la vie, en 1970, au general Rene Schneider. Le second 
s appelle Michael Townley, alias « Kenneth Enyart - ou « Andres Wilson ». II est 
le fils de Vernon Townley, l'ancien directeur de la succursale de Ford au Chili, 
qui fut aussi Ie chef de la station de la CIA k Santiago... Apres s'etre specialise 
dans la technique des explosifs en Califomie, Townley a rejoint le groupe Patria 
y Libertad pendant le gouvemement d'Allende. 

A Buenos Aires, les deux hommes de main de ContTeras contactent Juan 
Martin Ciga Correa, Ie chef du groupe Milicia, une filiale de la Triple A. C'est 
ainsi que Ie 30 septembre 1974, peu apres minuit, une bombe eclate sous la 
Fiat du general Prats, qui est tue sur le coup avec son epouse Sofia Cuthe- 
bert .D apres l'enquete men^e en 1995 par la juge argentine Maria Servini 
de Cubna, c'est Michael Townley qui installa I'explosif sous la voiture, et sa 
femme, Mariana Callejas, qui declencha le dispositif a distance a . 


En octobre 2000, Arancibia Clavel a 6tc condamnS a la reclusion k perpftuite par un tri- 
bunal de Buenos Aires. Lors du proems, il etait le seul accuse present la Cour supreme du 
Chill a y a "t 1 extradition des g^n^raux Pinochet et Contreras. Quant k Michael 
Townley, 11 Wnificie du statut de « rtmoin prot^g6 » aux £tats-Unis... 


L'« operation Colombo » 

« Le MIR extermine ses propres camarades >* : tel est le titre de la depeche 
■dress^e, le 23 juillet 1975, par Tambassade am£ricaine du Chili au secreta- 
riat de la Defense, a Washington. Le document declassify cite un article, paru 
dans le journal La Patria le jour meme, indiquant que, d'aprfcs Thebdoma- 
dalre argentin Lea, soixante militants du MIR refugi£s en Argentine auraient 
ete victimes d'une purge interne. Quelques jours plus tard, c'est au tour du 
journal bresilien O'Dia de publier une liste de cinquante-neuf « militants du 
MIR morts lors d'affrontements avec des forces antiguerilla dans la province 
argentine de Salta ». En fait, il s'agit de la plus importante operation d'intoxi- 
cation - de « guerre psychologique >* disent les militaires - jamais imaginee 
par le general Pinochet et son bras droit, Contreras. 

Son objectif est de desamorcer la campagne menee par les organisations 
Internationales des droits de l'homme contre la dictature chilienne, au 
moment ou est annoncee l'arrivee k Santiago d'une commission d'enquete de 
1'ONU. Et, pour cela, le patron de la DINA ne recule devant rien : grSce aux 
contacts etablis k Buenos Aires par son agent Arancibia Clavel, la police argen- 
tine « decouvre » deux cadavres calcines, avec une pancarte autour du cou : 

• Executes par le MIR ». Les cartes d'identite indiquent qu'il s'agit de Luis 
Alberto Wendelman et de Jaime Eugenio Robostan, deux Chiliens qui font 
partle d'une liste de cent soixante-trois disparus remis par un comlte des 
droits de l'homme au ministere de la Justice chilien en mai 1975. Il en est de 
mftme pour les cent dix-sept autres noms publies par les joumaux complices 
dc la manipulation. Mais, pas de chance pour Arancibia Clavel qui a fabriqu£ 
les fausses cartes d'identite : executant fiddle, il a reproduit une faute de frappe 
que l'on retrouve sur la liste du comite chilien, ou le nom de Robothan est 
devenu Robostan 42 ... 

L'affaire est tellement cousue de fil blanc que, d£s la fin juillet, l'ambassa- 
deur am£ricain David Popper adresse une nouvelle note, cette fois-ci au d£par- 
tement d'£tat, dans laquelle il denonce la manipulation de ce que Contreras 
■valt appele T« operation Colombo », en predsant qu'apr^s verification l'heb- 
domadaire Lea n'avait « existe qu'une seule fois » et que 1'adresse presumee du 
liege de la revue « n'existait pas non plus » 43 ... 

Curieusement, les services secrets fran^ais n'ont pas fait preuve de la 
meme vigilance... Le 18 fevrier 1977, soit un an et demi plus tard, la Direc- 
tion de la securite du territoire (DST) adresse une lettre class£e « confidentiel 
defense » au SDECE, intitulee « Activity subversives latino-americaines ». 

• Nous vous saurions gr£ de nous communiquer tous renseignements que 
vous pourriez detenir sur le nomme : Chanfreau Alphonse Rene, ne le 
12 decembre 1950 a Santiago du Chili, etudiant en philosophic », ecrit le 
« chef de service ». « L'interesse aurait appartenu au Mouvement de la gauche 
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revolutionnaire (MIR) et aurait pris part a des actions armees contre des poli- 
ciers et des militaires chiliens. » Or, Ren6 Chanfreau est Pun des cent dix- 
neuf noms de P« operation Colombo ». Franco-chilien, il avait £t£ arrete a son 
domicile de Santiago par la DINA, le 30 juillet 1974. Conduit a la Villa Gri- 
maldi, ou il a et6 dument identifie par des survivants, il avait ete sauvagement 
torture, avant de disparaitre... 

Void la reponse du SDECE, egalement classee « confidentlel defense » : 
« L'interess£ pourrait s'identifier a Chanfreau Alfonso qui figurait sur une liste 
de Chiliens tu6s en Argentine soit par les forces gouvernementales soit lors 
d'affrontements internes entre terroristes ou subversifs. Cette liste fut publiee 
en juillet 1975 dans une revue de Buenos Aires. Chanfreau Alfonso serait sorti 
dandestinement du Chili pour rejoindre la section argentine du mouvement 
terroriste international. Si ce fait est av£r£, il n'aurait jamais 6t£ arrete au 
Chili, contrairement aux allegations de sa femme qui participa a une gr£ve 
de la faim collective en septembre 1973 pour exiger l'intervention du gouver- 
nement fran^ais en faveur des prisonniers politiques. Elle a meme et£ re^ue 
trois fois par Pepouse du president de la R£publique fran^aise & ce sujet. Elle 
aurait ete arrct£e, detenue quelques mois puis expulsSe le 6 novembre 1974 
du Chili. » 

Autant dire que le SDECE prend (quasiment) pour argent comptant la 
version de la DINA... Pourtant, dans sa note de juillet 1975, l'ambassadeur 
Popper evoquait specifiquement le cas de Rene Chanfreau, en precisant que, 
lors d'une conference de presse tenue & Paris le 24 juin, une survivante de la 
Villa Grimaldi avait declare avoir 6t£ « confront^ a Chanfreau » par des 
agents de la police secrete 3 ... 
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La bataille d' Argentine 


T out sourire, l'homme a ouvert la porte de son domicile et, du haut de 
son mdtre quatre-vingt-dix, il s'est penche vers moi pour m embrasser. 
A grand-peine, j'ai reprim£ un geste de recul et, bafouillant, je 1 ai remercie 
de me recevoir. « Mon avocat ne voulait pas que je vous rencontre, me dit-il, 
mals notre conversation tel£phonique m'a convaincu de votre bonne foi... » 
Ainsi, le g6n6ral Reynaldo Benito Bignone, le dernier dictateur argentin, 
qui prit la tSte de la junte militaire en 1982, a reellement cru que j'^tais une 
hlstorienne d'extreme droite. ^tonnant de la part d un specialiste du rensei- 
gnement, qui avoue de surcroit passer beaucoup de temps sur Internet depuis 
qu'll est « en prison »... De fait, condamn£ en 1984 pour avoir participa a la 
dlsparition de plusieurs personnes, le general Bignone avait finalement bene- 
fice de la loi d'amnistie de 1987. Mais, en 1999, Phistoire le rattrape. Le 
21 janvier, le « jour de ses soixante et onze ans », il est plac^ en detention pro- 
vlsoire : un juge federal l'accuse d'avoir dirig6 la « soustraction, retention et 
la substitution d'etat civil » de deux cents mineurs arraches a leurs m^res 
martyris^es. 

C'est ce qu'on appelle, en Argentine, le « vol des bebes », le seul delit qui 
ne soit pas couvert par la loi d’amnistie ou par la grace pr£sidentielle, accordee 
gin^reusement par le president Carlos Menem en 1989. Mais Bignone a plus 
de chances que les victimes de la dictature : magnanime, la justice autorise les 
pr^venus de plus de soixante-dix ans a attendre leur jugement a... domicile. 
VollA comment le general se retrouve aux arrets domiciliaires, tout comme 
d'ailleurs le general Videla, poursuivi sous le meme chef d'inculpation. 


a II s'agit fr£s certainement de la psychiatre Patricia Barcello, qui date sa - confrontation - 
avec Chanfreau du 3 aout 1974. 
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« Une copie de la bataille d' Alger » 

L'ancien dictateur me revolt done, le 18 mai 2003, dans son apparte- 
ment situe dans un quartier militaire de Buenos Aires. D'emblee, j'utilise mon 
sesame : lui donner des nouvelles du colonel Robert Servent, qui dirigea la 
mission militaire franfaise du 15 avril 1974 au 2 octobre 1976. Install^ dans 
son bureau au douzidme etage du siege de l'arm£e de terre a Buenos Aires, 
l'ancien officier du 5 C bureau d'Alger etait aux premieres loges pour « etudier » 
les phases successives de la guerre sale argentine : d'abord, les agissements de 
la Triple A avec la complicity de 1'armee, puis l'operation Independance, 
qu'organisa notamment son ami Bignone en tant que chef de la direction des 
operations de retat-major, puis la dictature a partir de mars 1976. En fait, 
comme on le verra, ma conversation avec Servent fut des plus braves, mais 
qu'importe... 

« Nous etions vraiment tr£s amis, me confirme Reynaldo Bignone. Nous 
nous sommes rencontres k l'£cole d'etat-major d'Espagne, ou nous avons 
suivi le rndme cours de 1962 k 1964. C'etait un antigaulliste frenetique ! Si 
vous lui parliez du general De Gaulle, il se mettait en coiere ! U lui reprochait, 
bien sOr, d'avoir abandonne l'Algerie. Cela dit, je comprends De Gaulle : vu 
revolution du monde, il n'avait pas d'autre solution. Pour nous, c'etait diffe- 
rent : nous n'allions pas donner deux provinces aux subversifs pour qu'ils res- 
tent tranquilles... 

- A cette epoque, les Espagnols s'interessaient a la guerre antisubversive ? 

- L'interet commenfait k naitre. En ce qui me conceme, je connaissais 
deja le sujet, car, a Buenos Aires, j'avais ete l'eleve de Robert Bentresque [voir 
supra, chapitre 14), qui etait un specialiste de la question. C'est comme fa que, 
lors de la deuxieme annee a l'ecole de Madrid, j'ai propose de faire un exercice 
theorique de guerre antisubversive. Nous avons invente une colonie franfaise 
Active en Afrique. L'objectif etait d'imaginer tous les aspects de la lutte contre 
un mouvement d'independance marxiste-ieniniste. Robert Servent nous a 
explique son experience en Indochine, puis en Algerie. 

- Quelle etait la reputation des Franfais ? 

- Depuis Napoleon, elle etait excellente. A tel point qu'en Argentine 
celui qui sortait major de sa promotion de l'fccole de guerre allait a Paris, 
c'etait vraiment un privilege ! Le numero deux allait en Espagne et le numero 
trois en Allemagne. C'est comme fa que je me suis retrouve en Espagne ! 
J'aurais prefer aller en France, qui etait vraiment le berceau de la theorie de la 
guerre revolutionnaire... 

- Dans le domaine de la guerre antisubversive, l'influence des Franfais a 
ete superieure k celle des Americains ? 

- Sans aucun doute ! Au debut des annees 1960, ou nous avons tout 
appris, les Americains n'avaient pas de doctrine de ce type, et surtout pas 


d'experience. Apres, ils ont eu l'£cole des Ameriques, mais entre-temps nous 
avions dej& redige nos propres reglements militaires pour lutter contre la sub- 
version. C'etaient les directives RC-8-2 "Operations contre des forces irregu- 
lieres", tomes 1, 2 et 3, redigees vers 1969, grace aux enseignements des 
assesseurs franfais qui nous avaient fourni des documents de la guerre 
d' Algerie. 

- L'influence des Franfais s'est poursuivie pendant les annees 1970 ? 

- Bien sur ! Quelqu'un comme Servent a joue un role important dans la 
preparation de l'Operacion Independencia. Les decrets signes par Isabel Mar- 
tinez de Per6n s'inspirent directement de l'experience des Franfais en Algerie. 
Je dirais meme que le processus de reorganisation nationale lance par le gou- 
vernement militaire, en mars 1976, est une copie de la bataille d'Alger. La 
seule difference, c'est que vous etes intervenus dans une colonie, tandis que 
nous, nous l'avons fait dans notre propre pays. Sinon, nous avons tout repris 
des Franfais : le quadrillage du territoire, l'importance du renseignement dans 
ce genre de guerre, les methodes d'interrogatoire... Il ne faut pas croire, nous 
avons combattu avec la doctrine et le reglement dans la main... 

- Quel fut le role de Robert Servent pendant ce que vous appelez le "pro- 
cessus de reorganisation nationale" ? 

- D'abord, il partageait nos bureaux ! Il donnait des conferences a l'£cole 
de guerre, sinon on l'appelait des qu'on avait besoin de lui. Il voyageait beau- 
coup et on le faisait travailler, on ne le payait pas a ne rien faire ! 

- Il vous parlait de la torture ? 

- Bien sur, il nous parlait de tout... Depuis, j'ai lu ce qu'a ecrit le general 
Paul Aussaresses sur ce sujet. Je suis d'accord avec lui : arretons d'etre hypo- 
crites ! Toutes les polices du monde utilisent la torture, en Israel elle est meme 
reconnue par les textes. Je pense qu'il faut respecter la police, et meme en 
avoir peur. Le deiinquant doit savoir qu'en entrant dans un commissariat, il 
risque au minimum un coup de pied. Aujourd'hui, en Argentine, c'est le 
contraire qui se passe : c'est la police qui a peur du deiinquant... Ici, l'usage 
de la fameuse picana (gegene) remonte k l'epoque de Peron. Ce que nous ont 
appris les Franfais, c'est son utilisation dans le cadre du renseignement, qui 
est la pierre angulaire de la lutte anti subversive. La meilleure manure d'eviter 
les attentats, c'est de tuer le terroriste avant qu'il pose la bombe ! 

- General, franchement, l'utilisation de la torture ne vous a jamais pose 
de problemes moraux ? 

- A ce sujet, je vais vous raconter une anecdote : en mars 1977, j'etais 
secretaire general de 1'armee, et j'ai dejeune avec trois eveques pour parler de 
ces questions. Je leur ai dit, prenons un exemple : en tant que representant de 
|'£tat argentin, j'ai entre mes mains M. Juan Perez, un subversif, qui sait ou 
se trouve une demoiselle que la subversion vient d'enlever. Jusqu'ou va mon 
pouvoir pour que ce monsieur me dise ou est la demoiselle que j'ai le devoir de 
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sauver ? C'est une question tr£s difficile, m'ont dit a l'unisson les trois 
£veques. Le plus vieux, qui aujourd'hui est mort, m'a repondu : "Je vais tenter 
une r£ponse. Je crois que votre pouvoir s'arr£te au moment ou cet homme 
perd ses esprits..." » 

Et le general de s'agiter, en battant l'air de ses bras : « Aujourd'hui, tout 
le monde proteste contre Videla, Pinochet, mais une chose est sure : nous 
avons vaincu la subversion. Nous avons gagne la bataille militaire, mais perdu 
la bataille politique, comme les Francis en Alg£rie ! Notre grande erreur, c'est 
d'avoir accepte la notion de "guerre sale", car aucune guerre n'est propre : 
dans toutes les guerres, il y a des innocents qui meurent. Et je suis persuade 
que le processus de reorganisation nationale a fait beaucoup moins de morts 
qu'une guerre classique... » 

Le « processus de reorganisation nationale » 

C'est... k la television, le 24 mars 1976, que les Argentins decouvrent 
qu'un coup d'£tat vient de renverser le gouvernement d'Isabel Martinez. Les 
informations annoncent la constitution d'une junte militaire preside par le 
g£n£ral Jorge Rafael Videla, commandant de l'arm6e de terre, 1'amiral 
Eduardo Massera, chef de la marine, et le brigadier Orlando Agosti, pour 
l'aviation. Certes, les chars AMX13, construits sous licence fran^aise, ont £t£ 
d£ploy£s a Buenos Aires et les chasseurs Mirage III de Dassault, largement uti- 
lises pendant l'op£ration Independance, survolent les points n£vralgiques de 
la capitale ; mais, contrairement au Chili de Pinochet, il n'y a aucune effusion 
de sang, ni deplacement de troupes ou defiles militaires. C'est presque en cati- 
mini que s'installe ce que les g£n£raux appellent le « gouvernement de facto ». 

Rien d'£tonnant a cela : comme le soulignera dans son rapport de 1977 
la Commission des droits de l'homme argentine, a££e en exil, « le coup d'£tat 
du 24 mars ne fut ni spontane ni improvise ; au contraire, sa gestation fut 
patiente et lente. Les militaires ont pris le pouvoir a un moment fix£ de 
longue date et sur la base d'un plan politique et £conomique prealablement 
£labor6. Ils se sont appuy^s sur des equipes parfaitement preparees, avec des 
organigrammes minutieusement etablis et des alliances internes et extemes 
prealablement concert£es. Rien n'a ete laiss£ au hasard, pas meme le plus petit 
detail. [...] Il a suffi de quelques heures pour que les forces armees prennent 
le controle direct de 1'appareil d'£tat et commencent leurs operations *. » Le 
general Videla ne dit pas autre chose quand, en aout 1998, il expliquera : « La 
decision d'attaquer la subversion de la maniere dont nous 1'avons fait n'a pas 
surgi d'un jour k l'autre. [...] L'incorporation de la doctrine op6rationnelle 
etait dej<k andenne, de meme que l'hypothese d'une subversion interne. Cela 
remonte k 1962, avec l'experience en Alg6rie. Le fait de quadriller le pays en 


dnq zones, et chacune d'entre elles en sous-zones, existait depuis long- 
temps. Quand arrive 1976, la seule chose qui reste a faire, c'est de depoussterer 
le tapis 2 ... » 

Pour faire le « menage «*, la junte promulgue, des le 24 mars, l'« Acte pour 
le processus de reorganisation nationale », dont l'« objectif fondamental » est 
de garantir la « s6curite nationale en eradiquant la subversion et les causes qui 
favorisent son existence ». On y parle aussi de « restaurer les valeurs essen- 
tielles, qui font le fondement de l'£tat, (...) reconstruire le contenu et l'image 
de la nation et promouvoir le developpement harmonieux de la vie natio- 
nale [...], dans le but d'assurer, posterieurement, l'instauration d'une demo- 
cratic republicaine, representative et federate ’ ». L'acte s'accompagne de la 
promulgation immediate de six lois qui suspendent l'« activite des partis poli- 
tlques dans le but d'assurer la paix interieure et l'unit£ nationale », ainsi que 
toute activity syndicale ou estudiantine. 

Le jour meme, les bureaux de la Confederation generate des travailleurs, 
qui regroupent soixante syndicats, sont occupes militairement, tandis qu'est 
suspendu le droit de greve « dans tout le tcrritoire national », tout comme 
sont interdits les « arrets de travail ou toute mesure qui peut affecter la pro- 
duction », car « la situation economique dramatique que traverse le pays [...] 
exige la suspension de ces droits qui peuvent affecter les indispensables condi- 
tions de paix, de s£curite et d'ordre interieur qu'exige le processus de reorga- 
nisation nationale ». 

Confirmant la subordination des forces de police k l'autorite militaire, en 
vigueur depuis les decrets d'Isabel Martinez, la loi 5 cree de nouveaux delits, 
comme « 1'incitation a la violence publique ou l'alteration de l'ordre public », 
)ug6e par des tribunaux militaires et pouvant etre punie d'un « emprisonne- 
ment d'une duree indeterminee ». Le 29 mars, deux nouvelles lois entrainent 
la destitution de tous les fonctionnaires de l'administration publique, et inter- 
dlsent dans les universites, occupees par les militaires dds le 24 mars, « toute 
activity d'endoctrinement, propagande, pros^lytisme ou agitation de carac- 
tdre politique, syndical, ou estudiantin Enfin, le 25 juin, la loi 21338 intro- 
duit la peine de mort - pourtant abolie en Argentine - pour des raisons 
politiques, et sur simple decision du pouvoir executif. 

« L'imposition de la peine de mort r£pond a la necessite des forces armees 
de donner une base normative a leur action quotidienne », commente le rap- 
port de la Commission des droits de l'homme, car, « dans leur conception de 
la guerre interieure, la mort et la destruction physique de l'"ennemi" sont 
Indispensables. [...] La peine de mort legalise la mort elle-meme et autorise 
l'ex£cution de l'ennemi 4 ». De son c6t£, l'avocat Eduardo Duhalde notera : 
« S'il est vrai que la majeure partie de la repression et des violations des droits 
de l'homme se sont deroulees par des processus clandestins, il n'en reste pas 
moins que des le premier jour du coup d'£tat s'est cr66e une l£galit£ de facto 
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qui a servi a justifier I'elimination et la violation de droits auparavant 
reconnus. Le proceso a emis plus de 1 500 lois, bien plus que tous les gouver- 
nements anterieurs de l'histoire argentine s . » 

Une veritable « subversion institutionnelle 6 », visant a donner un vernis 
de I£galit£ k la repression militaire, ainsi que Fa reconnu sans aucun etat 
d'ame le colonel Tomas Sanchez de Bustamante, qui fut, comme on Fa vu 
(voir supra, chapitre 14), l'un des meilleurs eleves des Fran^ais : « 11 y a des 
normes et des regies juridiques qu'on ne peut pas appliquer dans ce type de 
lutte, par exemple le droit d'habeas corpus : le secret qui doit entourer les ope- 
rations speciales fait qu'on ne doit pas divulguer qui on a capture ou qui on va 
capturer ; il doit exister un nuage de silence qui entoure tout «* 

« Nous tuerons tous les indifferents et les indecis » 

« D'abord, nous tuerons tous les subversifs, ensuite leurs collaborateurs et 
sympathisants, puis les indifferents, et finalement, tous les indecis H » : pro- 
nonc£e en mai 1977 par le general Iberico Saint-Jean, alors chef du 3 e corps 
d'arm£e, cette phrase a fait le tour de la presse international, pour devenir le 
symbole de la guerre sale argentine. De meme, quelques mois avant le coup 
d'Etat, en octobre 1975, le general Videla, qui participait a la 8 e conference des 
armies am£ricaines a Montevideo (Uruguay), avait annonce la couleur : « S'il 
le faut, en Argentine devront mourir toutes les personnes necessaires pour que 
revienne la paix tt . » 

Des le 24 mars, la junte emet un « ordre de bataille » secret (n° 405/76), 
dont l'existence sera connue des annees plus tard, qui vise la « destruction des 
organisations subversives a travers I'elimination physique de leurs 
membres ». Pour mener la « guerre *, la junte s'appuie sur le quadrillage du 
pays, divise en quatre zones principales, chacune d'entre elles revenant a un 
corps de l'armee de terre : Buenos Aires, Rosario, C6rdoba, et Bahia Blanca. 
S'y ajoute une cinqui^me zone attribuee aux Instituts militaires, qui contrd- 
lent une partie de la capitale depuis la base de Campo de Mayo, ou tres vite 
s'installe l'un des centres de torture les plus sinistres de la dictature. C'est le 
general Reynaldo Bignone qui, en decembre 1980, prend le commandement 
de la zone 5. Quant k la marine, sous la houlette de son ambitieux chef, 
l'amiral Massera, elle recupdre un secteur tres industrialise dans le delta du Rio 
Parana, en plus des zones cotieres et fluviales, incluant le port de Buenos 
Aires. L'aviation, elle, controle la zone des aeroports. Car, d'apr^s les statuts 
de la junte militaire, le pouvoir est cense etre partage rigoureusement entre les 
trois armes, meme si, dans les faits, l'armee de terre se taille la part du lion, ce 
qui entraine une « gu6guerre » permanente. Apres la dissolution des assem- 
blies rigionales et des conseils municipaux, toute 1'administration est confiee 


k des militaires, les gouvemements provinciaux devenant de simples entites 
administratives qui dependent du commandant militaire de la zone. 

D'un point de vue operationnel, la repression est confiie a des grupos de 
tarea (GT, « groupes de travail »), c'est-a-dire des commandos regroupant des 
militaires, mais aussi des policiers et des gendarmes. C'est ainsi que F« ordre 
de bataille » signe par le general Roberto Viola, chef d'etat-major de l'armee 
de terre, ordonne Fintegration des « groupes irriguliers », a savoir ceux de la 
Triple A, dans ces unites speciales pour garantir la « centralisation de la 
conduite des activites de renseignement ». Ce qui fera dire aux opposants a 
la junte que desormais « les trois A sont les trois armes »... De fait, le * mode 
opiratoire » des GT, dont chacun est responsable d'un secteur giographique 
- exemple : zone 1, sous-zone 15, secteur 152 -, est une copie fidile de celui 
pratique par les tueurs de Lopez Rega. A une difference pris : les assassinats 
sont desormais couverts par des instructions de l'6tat-major. 

C'est ainsi que le general Viola signe deux instructions secretes, le 
17 decembre 1976, qui ordonnent d'« appliquer la force de combat avec la 
violence maximale pour aneantir les delinquants subversifs ou qu'ils soient. 
(...) Lorsque les forces armees entrent en operation, elles ne peuvent inter- 
rompre le combat ni accepter les redditions » (ordre « R-C-9-1 :4003i »). Plus 
concret, l'ordre « RE-10-51 :3002 :8 » recommande d'apporter « des capuches 
ou bandeaux pour le transport des prisonniers afin qu'ils ne puissent etre 
reconnus et que personne ne sache ou on les conduit ,0 . » 

« La decision de former ces commandos qui sont intervenus pour faire 
dlsparaitre et eventuellement exterminer des milliers de personnes, a £t£ 
adoptee au plus haut niveau de forces armies, avec l'objectif de d^centraliser 
Faction antisubversive et de permettre que chacun de ces commandos dispose 
d'un pouvoir illimite pour eliminer les terroristes ou les suspects *, dira froide- 
ment le general Santiago Omar Rivero dans un discours devant la Junte ame- 
rlcaine de defense reunie a Washington : « Nous n'avons jamais eu recours, 
comme le disent nos accusateurs, k des organismes paramilitaires. Cette 
guerre a 6te conduite par des generaux, des amiraux et des brigadiers... La 
guerre a 6te conduite par la junte militaire de mon pays k travers ses 
6tats-majors n . >» 

Une reconnaissance en bonne et due forme d'un terrorisme d'£tat, ainsi 
que l'expliquera le rapport de la CONADEP, la commission nationale sur les 
dlsparus : « Les milliers de morts de la junte sont tous des homicides qua- 
lifies, parce qu'aucune d'elles ne proc£da d'une decision de justice ordinaire 
ou militaire. Le regime qui considera comme indispensable de modifier notre 
tradition juridique, en instituant dans la legislation la peine de mort, ne l'a 
jamais utilisee. Au lieu de cela, il organisa le crime collectif, une veritable 
extermination massive. [...] Ce ne fut pas un exc£s de Faction repressive, ce 
ne fut pas une erreur. Ce fut l'execution froide d'une politique. » Et la 
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commission de souligner que les membres de la guerilla « se battaient et mou- 
raient au combat, ou se suicidaient plutot que de se rendre, et peu arrivaient 
vivants dans les mains des repressers. Ceux qui arrivaient vivants ytaient 
ceux qui n'avaient rien k voir avec la violence ou le terrorisme : des diri- 
geants syndicaux qui se battaient pour une augmentation de salaire, des 
jeunes qui avaient yte membres d’un cercle estudiantin, des journalistes qui 
n'etaient pas favorables a la junte, des psychologues et sociologues qui appar- 
tenaient k des professions suspectes, de jeunes pacifistes, des religieuses et des 
pretres qui avaient port£ les enseignements du Christ dans les quartiers 
miserables ,2 ... » 


La mission militaire frangaise : 

« muets comtne des tombes » 

Tandis que se deroule ce que la CONADEP appelle la « plus grande tra- 
gedie de notre histoire, et aussi la plus sauvage », le colonel Robert Servent, 
chef de la mission militaire fran^aise, vaque a ses occupations avec une placi- 
dity toute professionnelle : « Le premier trimestre de l'annee a ete marque par 
les departs en vacances (janvier et fevrier) et la prise de pouvoir par les forces 
armies », 6crit-il ainsi, dans un « rapport trimestriel d'activite » envoys au 
ministdre de la Defense, le 8 avril 1976. « La mission a profite de cette p6riode 
pour reviser, actualiser et reorganiser l'ensemble bibliotheque et documenta- 
tion, base de ses travaux annuels. (...) Au cours du trimestre, les officiers de la 
mission ont eu des contacts de travail tres frequents avec l'ensemble des offi- 
ciers de l'ytat-major de 1'armye, et plus spycialement avec le general Bignone, 
directeur du coliyge militaire de la nation, le general Videla, chef de l'annee et 
actuel pr6sident de la nation, et le general Viola, chef d'etat-major, toujours 
trys aimable a l'adresse de cette mission militaire. » 

Rien n'est dit sur l'objet de ces « contacts frequents ». En revanche, apres 
avoir note l'« intent de nombreux officiers pour nos campagnes d'Indochine 
et d'Algerie », Servent cite deux exemples de conferences qu'il a donnees a 
l'£cole superieure de guerre : « L'emploi des helicopteres en maintien de 
l'ordre » et « L'instruction et le perfectionnement des officiers de renseigne- 
ment ». De son cdty, dans le mdme rapport, le colonel Jean-Claude Le Guen, 
attachy militaire auprys de 1'ambassade de France, qui s'illustrera bientot par 
ses declarations fracassantes en faveur de la junte, souligne que « le colonel 
chef de mission (Servent) a yty re^u avec beaucoup de chaleur k l'£cole de 
cavalerie, la direction de la gendarmerie, l'£cole du genie et l'ESG, ou il eut a 
repondre k de nombreuses questions d'ordre tactique et logistique concer- 
nant la campagne d'Indochine et d'Algyrie, posees par les eleves pendant trois 
heures ». Autant dire que Servent est intervenu dans quatre instituts cles de 


l'annee, sur un theme de predilection, au moment ou se prepare la dictature la 
plus sanglante de l'histoire argentine... 

Dans le rapport du deuxieme trimestre, alors que la guerre sale bat son 
plein, le chef de la mission fran^aise note : « Ce deuxiyme trimestre de l'annee 
aura vu la participation intense de 1'armye de terre au processus de ^organi- 
sation du gouvemement argentin apres la prise du pouvoir du 24 mars 1976. 
Mais cette participation k la vie politique se fait au dytriment de l'organisa- 
tlon militaire. Pour avoir du passer ses cadres a la fonction civile, l'ytat-major 
gyn6ral de 1'armee ne fonctionne qu'a 50 % de ses effectifs thyoriques : cer- 
tains services ont ete supprimes. L'£cole supyrieure de guerre et l'£cole supy- 
rleure technique ont vu disparaitre la majority de leurs professeurs. (...) 
A signaler ygalement les visites quotidiennes revues a la mission de divers offi- 
ciers argentins venant solliciter des renseignements sur diffyrents problemes 
concernant directement leur service. » 

En 2003, le colonel Robert Servent a quatre-vingt-trois ans, et il passe sa 
retraite dans le sud de la France. Le juge Roger Le Loire, qui enquyte sur la dis- 
parition de Fran^ais en Argentine, l'a cite k comparaitre comme tymoin. Selon 
une source proche de l'enquete, Servent relate sa carriere au magistrat : mary- 
chal des logis en 1940, il entre dans la Resistance k Montpellier, avant de par- 
tlciper k la campagne d'Allemagne ; puis il est affecte, pendant trois ans, en 
Indochine. En juillet 1959, il rejoint l'ytat-major d'Alger, puis la section du 
5 r bureau chargee de l'interrogatoire des « rallies » du FLN. 

Curieusement, temoignant d'une memoire sans faille, 1'ancien ministre 
des Armyes Pierre Messmer se souvient trys bien du jeune officier : « Je ne crois 
pas qu'il ait yte trys engage dans l'affaire du putsch des genyraux, m'explique- 
t-U. Mais comme vraisemblablement ses sympathies allaient de ce cdty-l&, j'ai 
l'lmpression que e'est pour cette raison qu'on l'a envoyy a Madrid a l'£cole de 
guerre espagnole, puis en Argentine n ... » 

De fait, Servent passe trois ans en Espagne, d'oetobre 1961 a aout 1964, 
ou il rencontre son ami Bignone, a 1'ypoque lieutenant<olonel dans l'annee 
argentine. Il le retrouvera k Buenos Aires, ou il finira sa carriyre en 
octobre 1976. 

« J'ytais assesseur militaire, a-t-il commenty au juge. Notre travail prin- 
cipal consistait a faire des conferences d'une heure k deux heures sur des sujets 
proposys par I'etat-major, les regiments ou les services argentins. (...) On m'a 
demandy par exemple de faire des confyrences sur les "services d'intendance 
en temps de paix et en temps de guerre", l'"organisation d'un corps d'infir- 
miyres ayroportees" (...), ou sur des questions diverses concernant notre 
guerre d'Indochine. Ils n'ont rien demandy sur rAlgerie, car ce conflit ytait, je 
pense, trop recent... 

- Qu'entendez-vous par "assesseur" ? 
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- C'est etre assistant instructeur... A I'cpoque ou j'y etais, le chef d'ytat- 
major ytait le general Videla, il avait comme adjoint le colonel Bignone et le 
colonel Harguindyguy. Bien que nous nations pas autorisds a aller partout 
dans les services, beaucoup d'officiers venaient nous voir, ne serait-ce que 
pour parler fran^ais avec nous... Je voudrais vous dire qu'a plusieurs reprises 
j'ai demand^ I'autorisation a Videla de me rendre en vacances au Chili et au 
Bresil et cela m'a tou jours ete refuse. I...J Je pense que ie refus de Videla ytait 
motive par le fait qu'il ne souhaitait pas que d'autres pays tels que Ie Chili 
sachent qu'il y avait des Fran^ais qui faisaient des conferences, car il craignait 
que ces pays ne demandent a la France de faire la meme chose chez eux, il y 
avait de la susceptibility. [...] 

- Savez-vous ou etaient detenus les prisonniers politiques ? 

- J'ai su a un moment par la rumeur publique que cela se passait dans un 
batiment de la marine, du reste les marins etaient les plus veh6ments dans les 
activity* contre-ryvolutionnaires... 

- Je vous pr6sente un extrait du rapport de la commission des droits de 
1'homme en Argentine, edity a Madrid en mars 1977, ou il est indiqud : "Deux 
missions permanentes nord-amyricaine et frangaise conseillent les forces 
armees argentines. [...] La mission fran^aise, dirigee par le colonel Servent, 
conseille les militaires argentins en matiere d'intelligence, e'est-a-dire dans la 
recherche et 1'exploitation rapide des informations. Au niveau pratique, les 
instruments de ^intelligence" incluent la delation, la torture et l'infiltra- 
tion M ." Qu'en dites-vous ? » 

Suit une ryponse a tout le moins alambiquee : « Je recuse le terme 
d'intelligence". Il est exact que je conseillais les militaires argentins en ce 
sens que je leur expliquais comment cela se passait dans l'armee fran^aise. Le 
terme d'intelligence n'existe pas dans l'armee, pour nous ce qui existe c'est Ie 
terme 2 r bureau ou service de renseignements. Or, la notion de renseigne- 
ments, c'est la recherche d'yiements ennemis pour le combattre, c'est*a-dire 
des renseignements d'ordre militaire. Par contre, pour ce qui concerne le 
terme d'intelligence incluant la dyiation, la torture et 1'infiltration, je n'ai 
jamais vu cela dans 1'armye fran^aise... » 

De mon coty, en avril 2003, je parviens a contacter le colonel Servent, 
par tyi6phone, mais la conversation tourne vite court : « Est-ce que vous 
confirmez que pour les militaires argentins l'influence des Fran^ais a ety trds 
importante ? 

- Out, non, ycoutez, je ne peux pas vous parler, je ne comprends pas tres 
bien ce que vous me dites, j'ai des ennuis avec mes oreilles... Vous savez que 
^a fait un moment que j'ai quitty l'Argentine... Je connaissais 1'ami Bignone... 

- Vous avez lu son Iivre ou il parle de vous 15 ? 

- Oui, oui, on l'a lu ! », hurle une voix de femme, manifestement coliye 
au combiny, puis la communication est coupee ,6 ... 


Le meme jour, je contacte l'adjoint du colonel Servent, le lieutenant- 
colonel Michel L'Hynoret, qui fut assesseur en Argentine du 23 mai 1975 au 
23 mai 1977. Lui n'a carrement jamais entendu parler de guerre antisubver- 
ijvc : « Ecoutez, Madame, il y a deja pas mai de gens qui tournent autour de 
cette histoire, hein... Je dirais - pour employer des mots dont on n'a peut-etre 
plus tellement l'usage a l'heure actuelle-, mais c'est notre honneur quelques 
fols que l'on met en cause... Si vous voulez faire un bouquin sur la guerre sub- 
versive, en Argentine en particulier, je peux vous dire que pour ce qui est de la 
mission fran^aise, vous perdez votre temps, parce qu'on n'a strictement rien 
ru il voir avec la chose... » 

Quelques jours plus tard, je rencontre Jean-Pierre Bousquet, un jouma- 
llstc de l'AFP qui dirigea le bureau de Buenos Aires de 1975 a 1980 17 . Mes 
• conversations >* avec les deux anciens assesseurs fran^ais ne le surprennent 
pas du tout : * Je les ai croisys regulidrement dans des cocktails a l'ambassade 
do France ou a l'ytat-major de 1'armye ou j'allais souvent pour essayer 
d’obtenir des bribes d'information, mais je n'ai jamais pu parler avec eux du 
rAlc de la mission. Ils ont toujours yte muets comme des tombes. En revanche, 
ce qui m'a frappe lorsque je suis arrive en 1975, c'est a quel point les officiers 
argentins etaient au courant des techniques utilisees par l'arm6e fran^aise au 
tours de la guerre d'Algerie, et l'admiration qu'ils avaient pour ces techniques. 
U*ur Iivre de chevet e'etait Les Centurions ou Les Mercenaires de Larteguy. Une 
lots, j'ai assiste a une operation de quadrillage dans une villa miseria l8 , e'etait 
vralment un copier-coller des opyrations de l'armee fran^aise dans le bled : 
on encercle, on fouille tout, maison par maison, on sort tout le monde, on 
embarque les "suspects", et puis apres on distribue des bonbons aux enfants, 
des pates et de 1'huile aux adultes, dans la plus pure tradition de Paction psy- 
i hologique" telle qu'elle fut developpee en Algyrie... 

- Est-ce que les militaires argentins vous parlaient de la bataille d'Alger ? 

- Oui, pour eux, e'etait meme une ryfyrence. Ils parlaient vraiment de 
|'-ycole fran^aise", ce qui ytait assez curieux, car a cette epoque, dans les 
mil res regimes dictatoriaux du continent, la ryference e'etait toujours l'Ecole 
lies Ameriques. Tandis qu'en Argentine j'ai souvent entendu des officiers 
dire : "On ne va pas recommencer les erreurs qu'il y a eu au Chili, on va tra- 
veller efficacement, mais discrytement..." C'est pourquoi ils ont applique au 
pled de la lettre le modele de la bataille d'Alger. 

- De quelles erreurs chiliennes voulaient-ils parler ? 

- Pour eux, le Chili avait complement raty en procydant a des arresta- 
llons massives et a des executions quasiment publlques qui ont immediate- 
ment provoque un mouvement de rejet international. Done, ils ont opte pour 
ce qu'ils appelaient la "discretion", e'est-a-dire la rypression clandestine, 
|iHs6e sur la technique generalisee de la disparltion. Et je dois dire que j'avais 
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vu beaucoup de choses dans ma carriere, mais la ce fut tout simplement 
1'horreur... » 


« La redemption par le sang » 

Et Jean-Pierre Bousquct de me raconter les amis qui disparaissent a jamais 
- des avocats, des journalistes, des leaders syndicaux, des enseignants et la 
peur qui tetanise des families entires devant un danger diffus et permanent, 
ou tout acte peut etre consider comme « subversif » ou interprete comme 
une « collaboration inconsciente avec la guerilla » : « Un terroriste n'est pas 
seulement quelqu'un avec un pistolet ou une bombe, c'est aussi celui qui pro- 
page des id£es contraires k la civilisation occidentale et chretienne 19 », declare 
le general Videla, dont la rumeur dit qu'il a choisi comme confesseur per- 
sonnel le pere Grasset (voir supra, chapitre 15). 

Ce qui est sur, c'est que « les concepts ultracatholiques et profondement 
antidemocratiques des theologiens fran^ais Ousset et Grasset, et argentins 
Meinvielle et Genta sont tellement incrustes dans les esprits des g£n£raux de 
la junte qu'ils se manifestent r£guli£rement dans les discours, les dScrets mili- 
tates ou les textes doctrinaux au plus haut niveau », note 1'Espagnol Pru- 
dencio Garcia 20 . On pourrait remplir un livre des declarations 
mystico-guerrieres proprement delirantes des chefs du proceso, qui preteraient 
meme a sourire si 1'on en ignorait les consequences funestes. C'est ainsi que 
le general Cristino Nicolaides, chef du 3 f corps d'armee, affirme dans un dis- 
cours prononce k Cordoba : « Nous devons savoir que depuis cinq cents ans 
avant jesus-Christ, il y a une action communiste et marxiste internationale 
qui agit et gravite dans le monde 2I ... * 

De meme, le general Luciano Benjamin Menendez, commandant en chef 
du meme corps d'armee, proclame : « Mon r£ve c'est de recevoir de l'6veque 
de mon diocese mon investiture comme croise de la foi et de pouvoir empoi- 
gner, dans une main, 1'epee et, dans l'autre, la aoix du Christ, pour eiiminer 
les ennemis de Dieu et de la patrie n . » Le 30 avril 1976, le general illumine, 
repute pour son indefectible cruaute, ordonne de bruler des milliers de livres 
dans la cour de son quartier general k Cordoba. Parmi les auteurs represen- 
tant un « venin pour l'3me argentine », car contraires a « notre maniere d'etre 
chretienne », il y a Marcel Proust, Gabriel Garcia Marquez, Sigmund Freud, 
John William Cook, Antoine de Saint-Exupery, Karl Marx, etc. 

Le 4 aout 1976, le general Vilas, qui dirigea l'operation Independance 
avant d'etre mute k Bahia Blanca, annonce dans une conference de presse : 
« Jusqu'ci present, dans notre guerre contre la subversion, nous n'avons 
touche que la partie emergee de l'iceberg. (...) Maintenant, il nous faut 
detruire les sources qui forment et endoctrinent les delinquants subversifs, et 


sources se trouvent dans les universit6s et les ecoles secondaires. 
L'influence la plus dangereuse est celle exercee par les universitaires formes a 
I’Atranger, et plus precisement a la Sorbonne, Dauphine et Grenoble, qui 
immediatement transmettent le venin avec lequel ils intoxiquent la jeunesse 
argentine 23 . » Resultat : une peur panique dans les ecoles, qui redouble le 
16 septembre 1976, avec la sinistre « nuit des crayons », ou sept adolescents de 
quatorze k dix-huit ans sont enleves a leur domicile. Disparus pour toujours 24 . 

Selon les statistiques etablies par la CONADEP, 69,1 % des disparus 
qu’elle a pu enregistrer ont entre seize et trente ans ; 21 % sont des etudiants et 
30,2 % des ouvriers, qui representent la premiere dble de la guerre sale. « La 
repression du mouvement ouvrier represente l'instrument fondamental de la 
politique repressive menee par la junte militaire, conflrme la commission 
argentine pour les droits de l'homme. C'est une arme employee pour deve- 
lopper le programme impose par les multinationales et le grand capital, base 
lur l'augmentation des niveaux d'exploitation et la pauperisation de la dasse 
ouvriere zs . » 

De fait, il est difficile de ne pas faire un parallele entre l'acharnement des 
Xrupos de tareas contre les militants syndicaux et le programme d'economie 
ultraliberale d6veloppe par Jose Alfredo Martinez de Hoz : k peine promu 
mlnistre de l'£conomie, le patron de la filiale argentine de US Steel, demande 
«u pays un « effort patriotique », en annon^ant la liberation des prix, une 
reduction drastique des salaires et l'interdiction des negociations salariales 
dins toutes les branches de l'economie, tandis qu'il ouvre grand les portes du 
pays aux investissements etrangers. Resultat : d'apres les statistiques de son 
mlnlstere, l'indice du cout de la vie augmente de... 371 % en 1976. Autant 
dire qu'une telle politique economique et sociale ne doit son « succes » qu'k la 
repression menee dans les entreprises. 

« La guerre menee par l'arm6e contre la subversion et le programme de 
Martinez de Hoz ont suscite des reponses contrastees de la part des observa- 
tcurs etrangers, qui detestaient les brutalites extremes des premiers, mais qui, 
en general, couvraient d'eioge le second, constate ainsi l'historien americain 
Gary W. Wynia. Pourtant, k bien des egards, les deux politiques furent 
compiementaires et inseparables. Leur cible commune etait les secteurs 
urbains : les syndicats, l'industrie et une grande partie de la dasse moyenne. 
Le rdle de l'armee, qui a utilise la guerre contre la subversion comme pretexte, 
a consiste a aneantir le pouvoir d'achat collectif et tous les moyens de resis- 
tance ; celui de Martinez de Hoz fut d'affaiblir et finalement de detruire l'eco- 
nomie dont tous vivaient, par exemple, en eiiminant l'fetat comme source 
ma|eure d'emploi et principal agent de la distribution des ressources dans la 
societe urbaine 26 . » 

Tout cela avec la benediction d'une partie de la hierarchie catholique 
argentine, avec en tete le vicariat militaire - lequel, on l'a vu, a joue un role 



L'exportation aux Ameriques 


capital dans l'endoctrinement id£ologique des forces armies. C'est ainsi que 
quelques mois avant le coup dltat, le 24 septembre 1975, Mgr Vittorio 
Bonamin, vicaire militaire, declare dans une homelie : « Quand il y a effusion 
de sang, il y a redemption. Dieu est en train de racheter les fautes dc 1'Argen- 
tine a travers 1’armee de la nation 27 ... » 


21 

La confession 


« La fin justice les moyens » 

C 'est vrai, me demande mon confrere Horacio Verbitsky, le general 
Diaz Bessone t'accorde une interview ? C'est genial ! Ce fut Tun des 
ideologues les plus feroces de la dictature, et il ne s'est jamais confesse... » 
Horacio sait de quoi il parle : ancien membre du service de renseignement des 
Montoneros, il a participe pendant la dictature, avec le joumaliste et £crivain 
Rodolfo Walsh \ a l'activite d'une agence de presse clandestine pour informer 
sur la guerre sale. 

Et, du coup, je comprends mieux pourquoi il m'a fallu batailler pendant 
des mois avant d'obtenir un entretien avec celui qui dirigea la « zone 2 », c'est- 
4-dire un immense territoire allant de Rosario k la fronti^re paraguayenne, de 
septembre 1975 k octobre 1976. A l'instar de son collogue et ami Bignone, 
Ram6n Diaz Bessone a 6t£ inculpe par un tribunal federal pour la disparition 
de plusieurs personnes, alors qu'il commandait le 2* corps d'arm£e ; puis il 
b£n6ficia de la grace presidentielle du president Menem. Mais, aprfcs l'arresta- 
tlon de Pinochet k Londres en 1998, l'histoire l'a aussi rattrape. En 2003, il est 
1'objet de deux mandats d'arr£t intemationaux : Tun £mane du juge espagnol 
Baltazar Garz6n, l'autre du juge fran^ais Gerard Caddeo, qui le poursuit pour 
la disparition de Yves Alain Domergue, un etudiant franco-argentin s^questre 
le 20 septembre 1976 par un commando militaire dependant de Diaz Bessone. 


/ 


■ Rodolfo Walsh a 6t§ cnlev* par un commando le 25 mars 1977, et il a disparu depuis. 
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Avant de le rencontrer, je me replonge dans l'insoutenable rapport de la 
CONADEP, la commission nationale des disparus. CreSe en 1983, celle-ci a 
auditionny des milliers de t£moins, rescapys des camps de la mort argentins. 
De cet enorme travail d'enquete, consign^ en 50 000 pages, elle a tiry un livre, 
intitule Nunca mas ! (« Plus jamais 9 a ! »). Et c'est vrai qu'il faut avoir le cceur 
bien accroche pour lire le recit des atrocit^s subies par ceux qui sont tombes 
entre les mains des sbires des gyneraux tortionnaires. 

Un exemple choisi au hasard : celui du docteur Norberto Liwsky \ un 
medecin qui travaillait dans un dispensaire de la banlieue de Buenos Aires. 
Le 5 avril 1978, en rentrant chez lui, il est sequestre par une patota * qui l'atten* 
dait dans son appartement. Le « chef >» Pinforme que sa femme et ses deux 
filles ont dej& ete « aspires b ». Norberto essaie de s'enfuir et est bless£ par 
balles aux deux jambes. Commence alors Pimmuable scenario : on lui couvre 
la tete d'une cagoule, qu'il ne quittera pas pendant les deux mois de son cal- 
vaire ; on le pousse dans le coffre d'une voiture et on Pemm£ne dans Pun des 
trois cent quarante centres de detention clandestins recensSs par la 
CONADEP. 

Lk, un denomm 6 « Coronel >► lui dit : « Nous savons que vous n'avez rien 
a voir avec le terrorisme ou la guerilla, mais nous allons vous torturer car vous 
£tes un opposant. Vous n'avez pas compris que, dans le pays, il n'y a pas 
d'espace politique pour s'opposer au gouvemement du processus de reorgani- 
sation nationale. >• Puis le medecin est attache nu sur une table, bras et jambes 
ecartes, et subit sa premiere seance de torture. On lui applique la gegene aux 
testicules, aux oreilles, k Pabdomen ; on le brule avec un fer rouge, on lui 
arrache la plante des pieds avec une lame de rasoir, on lui ecrase les testicules 
avec une pince, il perd conscience. On le laisse « recuperer », puis on le sodo- 
mise avec un objet metallique relie a la generatrice d'eiectridte. Un jour, on 
lui presente des tissus ensanglantes en disant qu'ils proviennent de sa femme 
et de ses filles. Puis on va chercher son epouse, Hilda Nora Ereftu, qui, mani- 
festement, a subi les memes tourments. Apres deux mois de sevices quoti- 
diens, le docteur Liwsky a perdu vingt-cinq kilos, souffre d'insuffisance renale 
et a les testicules enormes et bleus... S'il echappe k la mort, c'est grace a... la 
Coupe du monde de football (le Mundial), qui s'ouvre le 1" juin 1978 k Buenos 
Aires. Ce jour-ia, ses tortionnaires le conduisent k un commissariat et il est 
« 16galis6 », c'est*a*dire mis k disposition de Pautority judiciaire, qui finit par le 
lib£rer pour absence de charge... 


a Patota : llttlralemcnt bandc de voyous •>, nom populaire donn£ aux « groupes de tra- 
vail •. 

b En espagnol chupado : expression utilisee par les agents de la repression pour designer la 
sequestration de leurs victimes. 
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Ccrtes, comme le souligne le colonel Prudencio Garcia, la torture avait 
0t|A 6 t 6 utilise en Argentine avant Pavenement de la junte de Videla. D£s 
1955 , un jeune ecrivain du nom d'Emesto S&bato, qui pr^sidera plus tard la 
CONADEP, publia un article intitule * Pour en finir avec l'interminable his- 
tolre de la torture », ce qui lui couta son poste de directeur de la revue Mundo 
arjentino 2 . De meme, en 1961, sous la prkidence d'Arturo Frondizi, qui auto- 
r|ia comme on Pa vu Papplication du plan CONINTES, des cas de torture 
furent d^nonc^s par Puniversitaire Silvio... Frondizi, le fr£re du president 
- lequel sera assassine par la Triple A en 1974. Mais, avec le fameux proceso, 

• I'usage de la torture n'est plus un phenomene isoiy, r&ultat de la bestiality 
(If quelques individus, mais une methode normale et routinidre, utilis 6 e par 
It 1 forces armees et de security pour obtenir du renseignement, pour intimider 
•t dytruire physiquement et moralement Pennemi », constate la Commission 
argentine des droits de l'homme, qui ajoute : * La torture telle qu'elle a yte 
Imtltutlonnalisee depuis le coup d'£tat n'a pas de pr 6 cydent dans l’histoire 
argentine et ne peut se comparer qu'aux mythodes utilisyes par les nazis en 
AUemagne et dans les pays occupes, par l'armye fran^aise en Algyrie et les 
forces amyricaines pendant la guerre du Viet-nam \ » 

Une fois de plus, des qu'ils essaient de comprendre comment leur pays a 
bascuiy dans une telle horreur, les d 6 mocrates argentins font refyrence a des 
Insplrateurs fran^ais. A recouper les sources et les tymoignages, il apparait que 
il lu transmission de Pexpyrience militaire fran^aise en Algyrie a certes joue 
un rble Important - dans la mesure ou elle introduisit l'obsession du rensei- 
gnement dans Parmee argentine tout aussi determinante fut l'influence des 
Intygrlstes fran^ais de la Cite catholique, qui au nom de la lutte contre 
|’« Antychrist » donnerent une caution morale au vieil adage selon lequel « la 
fin |ustifie les moyens *. 

Voil^ pourquoi, justement, j'ai cherchy k joindre le gyneral Diaz Bessone. 
Consldyry comme le theoricien du « processus de reorganisation nationale *, 
Pune ten ministre de la Planification de la junte a ycrit un livre, ou, en bon 
U*clste, il justifie Pinterventionnisme militaire par les * impardonnables dyfi- 
dcnces et faiblesses du pouvoir civil >*. Puis, il explique : « Si la fin ne justifie 
pns les moyens, et si cela est une valeur absolue qui se situe au-dessus de la 
nnllon, nous ne nous defendrons jamais contre une agression externe ou 
Interne, parce que pour vaincre Pagresseur, il faut le tuer. (...) Si, face a une 
agression, la fin ne justifie pas les moyens, alors pryparons-nous a dtre des 
mints ou des esclaves, mais ne d 6 pensons pas d'argent k nous preparer pour 
In guerre, et acceptons qu'on nous efface de la surface des nations libres de la 
terre \ * 
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Rencontre avec un fasciste tortionnaire 

Le 13 mai 2003, le g6n£ral Diaz Bessone me report dans son bureau du 
Cercle militaire, le prestigieux palais San Martin construit par un architecte 
fran^ais et que Ton surnomme le « Versailles ». D y a encore deux ans, c'est lui 
qui pr£sidait cet £tablissement raffine, dote, entre autres, d'une infrastruc- 
ture hdteliSre, d'une salle de concerts et d'une piscine ou le general Bignone 
vient nager, deux fois par semaine, sur derogation speciale du juge. Symp- 
tome de 1 'Argentine post-guerre sale, Diaz Bessone avait encore suffisamment 
de pouvoir pour decider, en 1995, d'expulser du Cercle militaire le general 
Martin Balza, chef d'£tat-major de l'armee de terre, qui avait, on l'a vu, fait 
acte de repentance k la television (voir supra, chapitre 14). 

Ce qu'ignore alors le general Diaz Bessone - et moi aussi, qui ne m'atten- 
dait pas k de tels aveux -, c'est que les paroles qu'il va prononcer devant ma 
camera provoqueront quelques mois plus tard une veritable tempete m£dia- 
tique en Argentine, et entraincr son passage devant un conseil de guerre 
visant k examiner sa destitution de l'armee... Tandis que le cameraman filme 
le vieux militaire deambulant avec la raideur d'un prince sous les lambris du 
palais, Laeticia, sa seconde epouse, tient a me montrer des photos des 
attentats commis par les guerilleros : « Vous savez, me dit-elle, les femmes de 
la guerilla n'avaient aucune morale. Quand elles entraient dans une cellule 
revolutionnaire, elles couchaient avec tous les hommes de la cellule, pour 
montrer qu'elles rejetaient l'ordre bourgeois. £videmment, elles tombaient 
enceintes, et elles utilisaient leur £tat pour executer des missions terroristes 
plus fadlement. Au cinqui£me mois de leur grossesse, elles prenaient une 
aiguille et se 1'introduisaient dans le ventre pour avorter... » 

Entre-temps, Diaz Bessone a pris place k son bureau, devant un crucifix 
en bois. A sa droite trone une statuette en bronze de Napoleon sur le bord 
d'une chemin6e, surmont£e d'un miroir monumental... L'interview 
commence par la bonne vieille question sur l'influence des Fran^ais, qui, veri- 
table sesame, m'ouvre grand la porte des confidences... 

« En mature de guerre revolutionnaire, l'influence de vos compatriotes 
fut absolument capitale, me dit le general, sur un ton a la fois precieux et gla- 
cial. Personnellement, j'ai participe k un exercice d'entrainement a la guerre 
antisubversive que l'etat-major de l'armee a organise avec les assesseurs 
fran^ais dans la ville de Rosario, en 1968 ou 1969. Avant, j'avais bien connu 
Patrice de Naurois, qui etait un grand professionnel dans ce domaine, et Pierre 
Badie [voir supra, chapitres 12 et 14]. Mais celui avec lequel j'etais le plus lie, 
c'etait Robert Bentresque, qui est meme venu me rendre visite a Cbrdoba, 
quand je dirigeais un regiment parachutiste d'artillerie. 

- Que vous ont appris les Fran^ais ? 


- La chose principal qu'ils nous ont apprise, c'est que pour lutter contre 
une agression revolutionnaire ou subversive, il faut avoir un bon appareil de 
renseignement, sinon on ne peut rien faire contre un ennemi qui ne porte pas 
d'uniforme et qui est done impossible k identifier. Le subversif peut etre 
d£guis6 en paysan, en homme de la rue et meme en cure ! Et il est partout : il 
peut tenir un commerce, prendre des cours k l'universit£ ou dans un college, 
11 peut etre enseignant, mededn, avocat, ingenieur, ou ouvrier... Le pro- 
bl£me, c'est que dans ce genre de guerre, il n'y a plus de differences entre les 
belligerants et la population civile, et c'est comme ^a qu'on peut commettre 
des erreurs. Nous avons eu des amis qui pensaient que leurs enfants etaient 
lrr£prochables. En fait, ils ne savaient pas qu'a l'universite ils avaient £t£ 
contactes par la guerilla et qu'ils cachaient des armes dans leur propre maison. 
Voiia comment il arrive qu'on arrete des gens k tort, qu'on les interroge, alors 
qu'ils n'avaient rien a voir... Ce n'est pas pour rien qu'on parle de guerre 
sale... 

En tout cas, c'est grace aux enseignements que nous avons re?us sur la 
guerre revolutionnaire algerienne, que nous avons pu mener notre propre 
guerre en Argentine. Avec toutefois une grande difference : apr£s l'indepen- 
dance de 1'Algerie, les anciens ennemis ont ete s£par£s, les uns en AlgSrie et les 
autres en France. Avec le temps, c'est plus facile de tourner la page. Mais ici, 
ce fut une guerre interieure, avec des caracteristiques de guerre civile ; et une 
fois la guerre finie, on peut croiser ses anciens ennemis dans la rue, ou les voir 
occuper des postes importants, devenir chefs d'entreprise. Cela ne facilite pas 
la reconciliation... 

Il y a encore des blessures profondes et des rancoeurs, surtout de la part 
de ceux qui n'acceptent toujours pas la defaite ou le fait que les forces arm£es 
aient du intervenir pour eviter que s'installe en Argentine un regime cas- 
triste. 11 ne faut pas oublier que Che Guevara, le bras droit de Fidel Castro, 
voulait propager la revolution dans toute l'Am£rique latine, et faire de la cor- 
dillSre des Andes la Sierra Maestra de Cuba. L'armee argentine - mais aussi 
chilienne, uruguayenne ou bresilienne - a r£ussi a faire 6chouer ce projet 
parce qu'elle etait bien preparee... 

- Est-ce que vous avez entendu parler de la bataille d'Alger ? 

- Bien sur, c'est le module ! C'est ce qui nous a permis d'apprendre a 
demonter les reseaux revolutionnaires : on prend un prisonnier, on l'inter- 
roge pour reconstituer sa cellule, qui comprend normalement trois per- 
sonnes. Fuis, petit a petit, on remonte jusqu'au haut de la pyramide, pour 
arriver & la tete de l'organisation subversive. Une fois que celle-ci a et£ deca- 
pit£e, la guerre est finie... C'est ce que nous avons fait, k partir de 1970-1971, 
ou nous sommes parvenus a arreter un grand nombre de chefs de l'ERP et des 
Montoneros qui ont ete emprisonnes. Le probttme, c'est qu'en 1973 le presi- 
dent Hector Campora a d£cid£ d'amnistier tous les subversifs, et tout fut a 
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recommcncer*... C'est pourquoi, a partir de 1975, d'abord sous le gouverne- 
ment constitutionnel de la veuve de Per6n, puis avec la junte, nous avons 
decide de faire autrement, en appliquant fidelement les enseignements que 
nous avaient donnas les officiers fran^ais... 

- Est-ce qu'ils vous ont parl£ des methodes d'interrogatoire qu'ils ont 
employees en Alg6rie ? 

- Bien sur ! D'ailleurs, pour cela, ils nous recommandaient les livres de 
Jean Lart6guy, que j'ai toujours dans ma bibliotheque ! Mais sur le fond, c'est 
un probl£me tres delicat, qui existera tant qu'il y aura des guerres revolution- 
naires. Pour terminer la Seconde Guerre mondiale, il a fallu jeter une bombe 
atomlquc sur Hiroshima et rayer de la carte la ville de Hambourg. On peut 
toujours etre romantique, mais comme disait Clausewitz, qui avait tout appris 
de Napoleon, pour gagner la guerre, il ne faut pas hesiter a utiliser toute la 
force n£cessaire k l'obtention de l'objectif... 

- Done, dans une guerre antisubversive, la torture est incontournable ? 

- Exactement... Je veux dire par la que, dans une guerre classique, le pri- 
sonnier en uniforme est protege par les lois internationales, e'est-a-dire qu'il 
doit £tre respecte, et on ne peut pas lui demander autre chose que son nom 
et prenom. En revanche, pourquoi est-ce qu'on irait appliquer les lois interna- 
tionales £ un prisonnier qui, justement, ne respecte aucune loi ? Et d'ailleurs, 
qu'est-ce que vous croyez que font les Americains avec les prisonniers d'Al- 
Qaida a Guantanamo, ou les Russes en Tch£tchenie ? Ils font comme les 
Fran^ais en Alg6rie qui ont ete les premiers a comprendre cela... Et d'ailleurs, 
en Argentine, ?a a tr£s bien marche : nous avons aneanti la subversion en seu- 
lement trots ans... 

- On sait au jourd'hui qu'il y eut 3 000 disparus en Algerie. Combien y en 
a-t-il eu en Argentine ? 

- Euh, c'est un theme dont je n'aime pas beaucoup parler, sinon on va 
m'accuser de faire l'apologie du crime, et on va me faire un proeds... Il y en a 
qui parlent de 30 000, mais c'est de la propagande ! La fameuse commission, 
elle, en a compte 7 000 ou 8 000. Mais la-dedans, il y en a certains qu'on a 
retrouv£s lors du tremblement de terre de Mexico ! D'autres sont morts au 
combat et on n'a pu les identifier, car souvent les guerilleros detruisaient leurs 
empreintes digitales a l'acide... Dans toute guerre, il y a des degats collatSraux. 
Dans la guerre classique, ce sont les civils tues par les bombes... 

- Les disparus sont les degats collatSraux de la guerre antisubversive ? 

- Oui, c'est ca... 

- Demise question : vous avez connu le pere Grasset ? 


a Le 25 mat 1973, le Congres argentin a vot£ une loi d'amnistie pour tous les prisonniers 
politlques. 


- Tres bien ! J'ai assiste a plusieurs de ses conferences, c'Stait un vrai 
contre-revolutionnaire ! 

- General, je vous remercie. » 

Officiellement, l'interview est terminee. Je demande au general Diaz Bes- 
sone I'autorisation de filmer le decor de son bureau, et notamment la statue 
de Napoleon devant le miroir, ou il ne sait pas que son image se reflate. Pen- 
sant qu'il n'est plus enregistre, il se lache, pour apparaitre, enfin, tel qu'il est : 
« Comment voulez-vous obtenir des renseignements, si vous ne secouez pas, 
si vous ne torturez pas ? », s'enerve-t-il en tapant sur son bureau. « D'ailleurs, 
i propos des disparus, disons qu'il y en a eu 7 000 - je ne crois pas qu'il y en 
ait eu 7 000, mais bon, que vouliez-vous que nous fassions ? Vous croyez 
qu'on pouvait fusilier 7 000 personnes ? Si on en avait fusill£ trois, le pape 
nous serait tomb£ dessus comme il 1'a fait avec Franco. Le monde entier nous 
serait tombe dessus ! Qu'est-ce qu'on pouvait faire ? Les mettre en prison ? Et 
puis des qu'arrive un gouvernement constitutionnel, ils sont lib£res et ils 
recommencent... C'est une guerre interieure, ce n'est pas une guerre contre 
un ennemi de l'autre cot£ de la fronti£re. Ils sont prets a reprendre les armes 
pour tuer a la premiere occasion ! » 

« Un tristc privilege argentin » 

Apres la diffusion en France de cette interview sur Canal Plus le 1” sep- 
tembre 2003, dans mon documentaire Escadrons de la tnort, I'tcole franfaise, 
les paroles du vieux general feront le tour des radios argentines, provoquant 
ce que Horacio Verbitsky appcllera une « commotion nationale ». « C'est la 
premiere fois qu'un general de la junte reconnalt l'existence des disparus, 
m'explique-t-il, et surtout c'est la premiere fois que 1'un d'eux admet que la 
disparition fut une technique de guerre programme et planifiee. » Horacio 
me convainc sans mal de lui laisser une copie de mes rushes, pour qu'il puisse 
en publier de larges extraits dans le quotidien Pdgina 12, mais aussi sur la 
chaine de television Telefe, pour laquelle il realise un montage special. 

C'est ainsi que l'interview de Diaz Bessone, ainsi que celles de Bignone et, 
on va le voir, du general Albano Harguind£guy provoquent la creation d'un 
conseil de guerre, destine a sanctionner les gdneraux qui m'ont parle, sur deci- 
sion du nouveau president Nestor Kirchner. £lu en mai 2003, aprds la defec- 
tion de Carlos Menem, qui avait prefere se retirer de la course du second tour, 
Kirchner avait obtenu, en aout 2003, la suspension des lois d'amnistie par le 
Parlement. Mais pour que celle-ci soit valide, il faut 1'approbation de la Cour 
supreme et c'est preeminent dans ce contexte lourd d'esp6rance que sont 
publics mes entretiens. Aussitot, je suis assiegee de demandes d'interview, 
venant d'Argentine, mais aussi d'Espagne, d'ltalie, des £tats-Unis s . 
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« Madame, au nom de toutes les m£res de disparus, je vous remercie, me dit 
ainsi une auditrice en larmes, qui intervient dans un programme de radio dif- 
fuse en direct sur une radio de Buenos Aires. Enfin, on va nous croire, nous 
qu'on appelait les "folles de la place de Mai"... Comme nous 1'avons toujours 
dit, la disparition de nos enfants etait bien le resultat d'une politique deliberce 
de la junte, qui l'a pourtant toujours nie. >* 

Pour saisir Pampleur du drame argentin, il faut comprendre que la dispa- 
rition forcee et massive d'« ennemis », dont il ne reste rien, pas meme un 
cadavre, a peu de pr6cedents dans l’histoire militaire de l'humanite. Cette 
« technique » a ete inauguree par Hitler, dans le cadre de la « solution finale », 
destin£e a exterminer les Juifs d'Europe. C'est ainsi qu'un decret de 1941, bap- 
tise « Nuit et brouillard *, ordonne de limiter les peines capitales et preconise 
la deportation clandestine des ennemis. « Les prisonniers doivent etre 
emmenes secrfctement en Allemagne, dit une directive du marechal Wilhelm 
Keitel. Cette mesure aura un effet d'intimidation, parce que les prisonniers 
disparaitront sans laisser de trace et personne ne pourra donner d'informa- 
tion sur ce qui lcur est arrive 6 . » Puis il y eut la guerre d'Algerie, ou la pratique 
se developpe, avec, comme on l'a vu, la complicity tacite du pouvoir mili- 
taire et politique, sans qu'il y ait eu, jusqu'a preuve du contraire, de consignes 
ecrites a ce sujet \ Ensuite le Chili, ou le terme « disparu » apparait pour la pre- 
miere fois, en 1974. 

Enfin, l'Argentine, ou certes <» la disparition de personnes comme metho- 
dologie repressive avait connu quelques antecedents avant le coup d'Etat du 
24 mars 1976 (operation Independance), note le rapport de la CONADEP. 
Mais c'est a partir de cette date, ou les forces armees ont usurpe le pouvoir et 
obtenu le controle absolu de tous les ressorts de l'Etat, que s'est produit le 
developpement generalise de cette methode 7 ». Et l'ecrivain Ernesto Sabato, 
le president de la commission, de dSnoncer « avec tristesse » : « De cette 
maniere, au nom de la securite nationale, des milliers d'etre humains, genera- 
lement des jeunes et meme des adolescents, ont fini par integrer une cate- 
goric lugubre et fantomatique : celles des disparus. Un terme - triste privilege 
argentin ! - qui aujourd'hui s'ecrit en espagnol dans toute la presse 
mondiale 8 . * 

Lors de son enquete, qui s'est deroulee lors des neuf premiers mois de 
l'annee 1984, la CONADEP a pu documenter la disparition de 8 960 per- 
sonnes. Mais, comme le souligne Ernesto Sabato, ce chiffre ne represente 
qu'une partie de l'iceberg, de nombreuses families ayant refus£ de porter 
plainte ou de temoigner devant la commission, par pcur des represailles. 


a Thcoriquement, les archives de la guerre d’Algerie sent ouvertes. Mais dans les faits, ainsi 
que le dgplorcnt les historiens, un grand nombre de documents sont soumis S derogation 
sp^ciale du minister? de la Defense, ou carrcment inaccessibles. 


D'apr£s le calcul tres minutieux realise par le colonel Prudencio Garcia, qui a 
recoupe les differentes sources disponibles en 1995, le nombre des disparus 
argentins serait compris entre 15 000 et 20 000 9 . 

Dans son rapport, la CONADEP decortique la « methodologie repres- 
sive » de la junte militaire, « qui reposait sur la sequence s£questration-tor- 
ture-disparition » a . Elle souligne l'effet psychologique de la sequestration 
brutale, puis de la disparition d'un proche, sur la famille et sur la society, en 
general : « Ce fut une maniere de paralyser les plaintes publiques et de 
s'assurer pour un temps le silence des families, ecrit-elle. Precisement en 
encourageant chez elles l'espoir que leur etre cher etait en vie, en lui mainte- 
nant ce statut imprecis de personne disparue, s'est creee une ambiguity qui a 
oblige les families a l'isolement, a ne rien faire qui puisse irriter le gouverne- 
ment, de peur que ce soit leur propre comportement qui fasse que leur fils, 
pdre ou frere aille grossir les listes des personnes mortes ,0 . » Entrant dans la 
« categorie funeste des crimes de lese-humanite n », la technique de la dispa- 
rition forcee represente ainsi l'arme fondamentale de la guerre sale menee par 
les generaux de la junte. 

Harguindeguy, I'homme fort de la junte 

Parmi ceux-d, il en est un qui a peu parie : le general Albano Harguin- 
deguy, qui dirigea l'un des sept « secteurs >» de la capitale federale, en tant que 
commandant en second du 1" corps d'armee, d'aofit 1975 k fevrier 1976. Il 
est alors promu chef de la police federale par Isabel Martinez, puis ministre de 
I'lnterieur par le general Videla, fonction qu'il occupera pendant toute la dic- 
tature. Autant dire qu'en tant que patron de la police il joua un rdle fonda- 
mental dans la repression. C'est un proche du general Ramon Camps, nomme 
a la tete de la police de la province de Buenos Aires en avril 1977. 

Surnoinme le « boucher de Buenos Aires », celui-d revendiquera publi- 
quement sa filiation fran^aise : « Tous les officiers argentins ont travailie en 
se basant sur la doctrine fran^aise utilisee en Indochine et appliquee en 
Algerie >*, declare-t-il dans une interview publiee en 1981 12 . Puis, en 1984, 
dans un entretien accorde au magazine espagnol Cambio 16, il n'hesite pas k 
se vanter de ses crimes : « Quand j'6tais chef de la police de Buenos Aires, 
5 000 personnes ont disparu. J'en ai fait enterrer certaines dans des tombes 
anonymes. [...] Le chef qui participe a ce type de guerre antisubversive doit 
£tre pret a descendre avec ses hommes au plus profond de l'enfer, k mettre les 


a D'apris les statistlques etablles par la CONADEP, 24,6 % des enlevements ont eu lieu sur la 
voie publique, 62 % au domicile de la victime, 7 % sur son lieu de travail et 6 % sur son lieu 
d 'Etudes. 
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mains dans la boue avec eux et a participer aux actions les plus crues de la 
mission l \ » 

En tant quc ministrc dc la junte, le general Harguindeguy s'est attribue 
une specialite : la repression contre les pretres de la th£ologie de la liberation. 
D'apr£s Peregrino Fernandez, son aide de camp, qui fut auditionne par la 
Commission argentine des droits de I'homme, il avait etabli une liste de trois 
cents pretres « subversifs *, avec des informations detaillees sur chacun 
d'entre eux M . C'est probablement lui qui est k l'origine de \'« accident de voi- 
ture » qui couta la vie a Mgr Enrique Angelelli, surnomme 1*« £veque du 
peuple » par les uns, et « Satanelli » par les autres. « Coupable » d'avoir monte 
des « granges cooperatives » dans la region de La Rioja, le prelat avait denonce 
publiquement 1'assassinat, le 18 juillet 1976, des p£res Gabriel Longueville, 
un Fran^ais, et Juan Dios Murias. En 1985, devant le tribunal qui juge les res- 
ponsables de la junte, Jose Deheza, ancien ministre peroniste de la Defense, 
racontera : « Un jour, j'ai rendu visite k Harguindeguy pour lui demander des 
informations sur le sort de quelques compagnons peronistes. Le telephone a 
sonn6 et son visage s'est illumine d'un sourire. Quand il a raccroche il m'a dit : 
"Mgr Angelelli vient de mourir dans un accident de voiture ,s ." » 

L'autre specialite de Harguindeguy, c'est 1'extorsion a l'encontre de ses 
victimes, et notamment de riches chefs d'entreprise juifs. Plusieurs temoi- 
gnages rapportent comment il coordonnait, depuis son bureau de la Maison 
Rose, Paction paralieie de deux types d egrupos de tarea : le premier etait charge 
d'enlever la victime, le second d 'organiser le vol de ses biens, au besoin avec 
des faux papiers, signes sous la torture. C'est ainsi que I'homme fort de la 
junte sera condamne par un juge federal pour extorsion k l'encontre de deux 
chefs d'entreprise, Federico et Miguel Gutheim, avant d'obtenir la grace presi- 
dentielle de Carlos Menem. Mais ce n'est pas tout : l'ancien ministre de l'lnte- 
rieur joua un rdle considerable dans la repression, parce que ce sont ses 
services, c'est-d-dire la police federale, qui donnaient l'autorisation offidelle 
au declenchement des « operations » decidees par les differentes unites mili- 
taries : avant de proceder a la sequestration d'une « cible », les patotas devaient 
informer la police, qui dedarait alors la zone d'intervention « zone libre «*. 
Une manure d'assurer l'impunite des tortionnaires et de se couvrir face aux 
inevitables reclamations... 


« Les disparus furent une erreur » 

Le general Harguindeguy a longtemps hesite avant d'accepter de me rece- 
voir, le 14 mai 2003, dans son domicile du moment. Quelques mois plus tot, il 
avait du quitter en catastrophe son appartement de Buenos Aires, car l'asso- 
ciation HIJOS avait organise un escrache dans son quartier (voir supra, 


chapltre 12). « Provisoirement », dit-il, il s'est installe dans une luxueuse 
dnucure, situee tout pres de la base militaire de Campo de Mayo, que lui a 
prM*e un « ami recemment mute a New York ». Yeux bleus assortis a son pull. 
Ip bras droit de Videla est ravi quand je lui donne des nouvelles du colonel 
Robert Bentresque : « Je l'ai bien connu, me dit-il, en caressant son chien. 
C'est moi qui l'ai fait venir en Uruguay, en 1961, alors que j'etais eteve a 
I'ecolc des officiers de Montevideo. Il est venu pendant un mois, accom- 
pngn6 du colonel Enrique Anaya, qui deviendra commandant de l'armee de 
lerre. II a donne un cours sur la guerre antisubversive, qui fut tres apprecie par 
mips camarades uruguayens... Plus tard, avant que je sois nomme ministre, j'ai 
fait la connaissance du colonel Robert Servent, qui dirigeait la mission fran- 
Vnlse, et qui partageait nos bureaux au siege de 1'etat-major. 

- A quoi vous a servi l'enseignement des Fran^ais ? 

- Us nous ont tout appris, a commencer par les methodes d'interroga- 
lolre... C'est-a-dire le bon et le mauvais... Le bon, parce que les interroga- 
tories sont la cle de voute de la guerre antisubversivc, le mauvais, parce qu'on 
peut considerer qu'ils constituent une violation des droits de I'homme 
consacres par les Nations unies... Mais une chose est de voir tout cela avec les 
yeux d'aujourd'hui, et une autre avec ceux des annees 1970... 

- Vous etes en train de parler de la torture, n'est-ce pas ? C'est vraiment 
un enseignement des Fran^ais ? 

- Bien sur... Disons qu'ils nous ont explique a quoi elle servait dans le 
cadre d'une guerre antisubversive, ou le renseignement est capital. £videm- 
rnent, dans l'armee argentine, comme dans toutes les armees du monde, on 
npprenait aux officiers a obtenir des renseignements militaries sur 1'ennemi, 
c'est-A-dire sur la position de troupes £trang£res, dOment identifies avec uni- 
lormes, drapeaux, etc. Avec l'enseignement des Fran^ais, la nature du rensei- 
gnement a change : desormais, il concemait un ennemi interieur, cache dans 
la population. C'est pourquoi l'armee a recupere des techniques qui etaient 
|usque-la l'apanage de la police federale... 

- Entre autres, la picana (gegene) ? 

- Oui, disons que nous avons adapte les techniques au fur et a mesure de 
In lutte, en tenant compte de l'experience des Fran^ais, mais aussi de ce que 
certains officiers argentins avaient appris a l'£cole des Ameriques de Panama, 
on |c crois, d'ailleurs, que l'influence des Fran^ais avait aussi 6t6 grande... 

- Et le quadrillage territorial, c'est aussi un enseignement des Fran^ais ? 

- Tout a fait ! Aucun doute la-dessus ! Toute la guerre a et£ basee sur le 
quadrillage territorial en zones, sous-zones, secteurs, ce fut tres b£nefique 
|K>ur les isultats, mais trds problematique pour la conduite de la guerre. Fina- 
Icinent, cela dispersait les niveaux de responsabilit6, chacun se sentant pro- 
pritaire, comme a 1'epoque iodale, d'un bout de territoire : ?a c'est k toi, ?a 
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c'est a moi... Ce qui rend beaucoup plus difficile le controle par la hierarchie 
de la lutte contre la subversion... 

- Et conduit a des abus... ? 

- Beaucoup d'abus... Je l'ai ecrit, des mars 1981, dans un article publie 
par le journal La Prensa. Et fa on voudrait l'oublier... A cette epoque, deja, je 
parle des erreurs que nous avons commises, des morts et des disparus... Sans 
doute que les disparus furent une erreur, parce que, si vous comparez avec les 
disparus d'Alg£rie, c'est tres different : c'etaient finalement les disparus d'une 
autre nation, les Franfais sont rentres chez eux et ils sont passes a autre chose ! 
Tandis qu'ici chaque disparu avait un pere, un frere, un oncle, un grand- 
pere, qui continuent d'avoir du ressentiment contre nous, et c'est naturel... Je 
crois que l'une des grandes erreurs que nous avons commises, c'est de n'avoir 
pas repris la legislation d'exception qui avait ete annulee par le gouvemement 
de Campora, le 25 mai 1973. £a nous aurait permis de soumettre a jugement 
tous les subversifs et nous aurait donne plus de flexibilite dans la conduite de 
la guerre... 

- Et la creation de commandos sp£daux, comme en Alg£rie, qu'on peut 
appeler des escadrons de la mort, fa aussi c'est un enseignement des Franfais ? 

- En fait, nous avons opte pour une autre methode : il n'y avait pas de 
forces speciales pour fa, car toute l'armee a fait des operations de ce type. Dans 
chaque zone, sous-zone, les unites militaires responsables entraient dans les 
maisons, arr£taient les suspects puis conduisaient immediatement les prison- 
niers aux centres d'interrogatoire. La aussi, d'ailleurs, fa peut conduire k des 
abus. Tant qu'on n'a pas verifie leur situation, les suspects, dont des inno- 
cents, doivent souffrir le deroulement de 1'operation militaire... Et c'est une 
autre difference avec l'Alg6rie : la-bas l'ennemi pouvait etre identifie par sa 
race, tandis qu'ici ce n'etait pas possible... 

- Est-ce qu'aujourd'hui vous regrettez ce qui s'est passe ? 

- Pourquoi devrais-je me repentir ? Finalement, si nous avons perdu la 
bataille politique, nous avons gagne la bataille militaire. Et si nous n'avions 
pas mene cette guerre, l'Argentine serait tr£s certainement devenue la nou- 
velle Cuba de l'Amerique latine. Mais, je le r£p£te, nous avons commis beau- 
coup d'erreurs, ce qui est naturel car, apr£s tout, nous sommes des etres 
humains, et si nous n'avions pas commis d'erreurs, nous aurions ete des 
dieux... 

- Quelle fut l'attitude de la France pendant le proceso ? 

- Je dirais que les gouvernants les plus hauts places, la plus haute hierar- 
chie de la France nous soutenaient. Mais pas k l'echelon inferieur ou la ques- 
tion des droits de l'homme a vraiment ete un probleme. Vous savez, 1'opinion 
publique et le monde, en general, sont pleins de gens qui penchent vers des 
idees progressistes de centre gauche ou socialistes... En revanche, Michel 
Poniatowski, qui etait ministre de l'lnterieur, comme moi, etait de tout coeur 


avec nous. D'ailleurs, quand il est venu en visite officielle, il est arrive ici avec 
des lettres d'accreditation de l'armee franfaise pour nous proposer de colla- 
borer et d'echanger des renseignements, ce que nous avons fait. 

- Des renseignements sur les subversifs... C'est fa ? 

- Oui, pour lutter contre la subversion... » 

Michel Poniatowski : un ami fidele de la dictature 

Intriguee, je decide d'eplucher les journaux de l'epoque. Et je d£couvre 
qu'effectivement, Michel Poniatowski a effectue une visite officielle a Buenos 
Aires, pendant la demiere semaine d'octobre 1977. Contrairement au sou- 
venir de Harguindeguy, il n'etait plus ministre de l'lnterieur du president 
Valery Giscard d'Estaing depuis le 30 mars a . Et ce fut en qualite de represen- 
tant personnel du president de la Republique franfaise qu'il se rendit en 
Argentine, accompagne d'une delegation d'industriels. Manifestement, 
d'apres Liberation, il y tint un discours saluant les « methodes de ses hdtes 16 ». 

Mais ce sont surtout les journaux argentins qui donnent une idee ties 
precise de l'etat d'esprit de Poniatowski face aux generaux tortionnaires : 
« L'ambassadeur de France Franfois de La Gorce a attribue une importance 
politique k la mission de Poniatowski, ecrit ainsi le journal La Opinidn. Le 
representant du president franfais a indique au ministre des Affaires etran- 
geres, le vice-amiral Oscar Antonio Montes, la volonte de son pays de res- 
serrer encore les liens qui unissent la France et l'Argentine 17 . » Et puis, le 
26 octobre, La Nacidn, un journal repute proche de la junte, publie un entre- 
tlen avec 1'ancien ministre de l'lnterieur franfais. 

« Comment voyez-vous la politique en faveur des droits de 1'homme que 
mene le president des £tats-Unis ? », demande le journaliste, qui evoque le 
president democrate James Carter, lequel mene alors une politique volonta- 
riste contre les dictatures latino-americaines, en rupture totale avec celle de 
son predecesseur Richard Nixon. 

« La premiere condition pour les droits de l'homme, et pour la liberty et 
le progres, c'est d'extirper le terrorisme auquel nous sommes tous soumis, 
repond Poniatowski, dont les propos ont du ravir Videla et consorts. C'est la 
condition sine qua non. Le terrorisme constitue une situation de guerre, et tous 
les £tats sont solidaires pour le combattre. La France est solidaire de toutes les 
luttes contre le terrorisme [...]. La subversion provenant de puissances etran- 
g£res - ne citons pas de noms - diminue en Am£rique latine et en Europe, et 
croit en Afrique. 


a Michel Poniatowski fut ministre de l'lnterieur du 29 mai 1974 au 30 mars 1977. 
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- Sur quels sujets specifiques ont porte vos entretiens en ce qui concerne 
les echanges commerciaux ? 

- Nous avons parly de gazoducs, de metro, un peu de problemes 
nucleates et des yquipcments militaires. [...] Mon objectif est de transmettre 
un message d'amitiy au gouvernement argentin... » 

A dire vrai, 1'aliygeance de « Ponia » a la dictature argentine n'est pas sur- 
prenante. II est de notoriety publique que I'ancien depute du Val-d'Olse etait 
un partisan de 1'OAS, dont il fut le sous-marin du temps ou il etait chef de 
cabinet d'un certain Valery Giscard d'Estaing, alors secretaire au Budget dans 
le gouvernement de Michel Debre. Difterentes sources assurent meme que 
son chef VGE aurait ete membre d'un reseau de l'OAS, ou il etait enregistre 
sous le nom de code « 12b » Par-dela son engagement aux cot£s des mili- 
tants de 1'Algerie franfaise, Michel Poniatowski a toujours flirte avec l'extreme 
droite, ce qu'il revendiquait meme ouvertement. 

« J'ai 6t6 trds choque par la visite de Poniatowski en Argentine », me 
raconte Andre Bacquet, qui fut aumonier en Algerie avant de s'instalier k 
Buenos Aires, ou il assura la catech6se au lycee fran^ais de 1960 a 1993. Empri- 
sonne en novembre 1976 a cause de son engagement dans le mouvement des 
pretres du tiers monde, il est finalement libere au bout de trois semaines. « Je 
me souviens que lors d'un cocktail a 1'ambassade, il a dit publiquement que ce 
que les militaires argentins faisaient, les Fran^ais l'auraient fait dans la meme 
situation. £a m'avait bcaucoup touche, car j'avais deja perdu plusieurs amis 
pretres, dont Carlos Mujica [voir supra, chapitre 19]... 

- Comment a reagi 1'ambassade ? 

- Oh ! Excusez-moi de dire les choses crument, mais c'etait un vrai 
repaire de fascistes... » 


V affaire du colonel Le Guen 

« C'est vrai que 1'ambassade de France, que ce soit du temps de Francois 
de La Gorce ou de Bernard Destremeau, a toujours minimise la repression, 
confirme Jean-Pierre Bousquet, I'ancien correspondant de l'AFP. Qa a toujours 
ete le profil bas, au point que lorsqu'il y eut l'enlevement des deux religieuses 
fran^ais, Alice Domon et Leonie Duquet, la consigne de 1'ambassade c'6tait : 
"On ne fait pas de bruit, on va essayer de regler ^a en douceur." Moyennant 
quoi, elles ont disparu a jamais. 

- Comment l'expliquez-vous ? 

- Le business avant tout ! Il ne faut pas oublier que la France 6tait le 
deuxidme fournisseur d'armes de l'Argentine, apres les £tats-Unis, qui, d'ail- 
leurs, suspendront leurs ventes apres 1'arrivee de Carter a la presidence. Et 


puis, je pense qu'il y avait une reelle connivence ideologique entre certains 
membres de 1'ambassade et les dictateurs de la junte. » 

Et de citer quelques affaires qui avaient, a l’ypoque, dyfraye la chro- 
nique : celle de Hubert de Germiny, attache de presse, qui declare notamment 
que « la question des Francais disparus n’est qu'un petit probleme * <*. Rap- 
peiy en France, il est nomine consul en Louisiane, ou il sera d£core par 
I'ambassadeur argentin aux £tats-Unis pour les « importants services rendus 
k l'Argentine ». Mais c'est surtout l'affaire du colonel Jean-Claude Le Guen, 
attach^ militaire aupr^s de 1'ambassade de France, qui provoqua un toll£ 
International. Le 21 septembre 1979, celui-ci est d£core par le general Suarez 
Mason, l'un des gen^raux les plus brutaux de la junte, qui lui remet la 
mldaille de l'etat-major de l'armee a l'occasion de son depart k la retraite. 

Lors du cocktail, le militaire fran^ais prononce un discours d'une limpi- 
dity absolue : « J'ai partage a vos cot^s les heures difficilcs mais aussi exal- 
tantes de l'intervention des forces arm6es, conscientes de l'impyrieuse 
necessity de r^tablir l'ordre et de revenir a la sycurite, dit-il devant un parterre 
de hauts grades. Dans ces circonstances, il m'a yty donny de mesurer les qua- 
litys professionnelles et humaines des officiers, pynytres de leur devoir, assu- 
mant avec abnygation les responsabilites du pouvoir et engages dans le meme 
temps dans cette lutte ingrate contre un ennemi sans scrupule. Je suis tout a 
fait conscient que, dans ce dur combat qui vous a yte impose par la subver- 
sion, le seul mobile qui vous animait etait celui de pry$erver la liberte, comme 
l'aurait fait tout officier fran^ais au service de sa patrie. Il est parfois neces- 
saire que les peuples affrontent des situations exceptional les pour donner la 
pleine mesure de leurs capacites. Je suis convaincu que l'Argentine ne man- 
quera pas ce rendez-vous avec 1'Histoire. »* Desavouy par le Quai d'Orsay 1<, f le 
colonel Le Guen s'installera en Argentine comme vendeurs d'armes : « Il en a 
trys bien vecu », dit aujourd'hui son ami Paul Aussaresses qui, k la meme 
ypoque, vend des armes pour Thomson... 


a A l'^poque, neuf Fran^ais sont en prison en Argentine : Gerard Barreto, Miguel Benasayag, 
Gerard Guillemot, Michel Lhande, Michel Ortiz, Henri de Solan, Julio Piumato, Hector 
Abrile et Viviane Jacob. Dix sont port£$ disparus : Marcel Amiel, Roger Boudet, Jean-Yves 
Claudet Fernandez, Marianne Erlze, Alice Domon, L6onle Duquet, Fran^oise Dauthier, 
Yves Domergue et Maurice Jaeger. Un a £t$ assassin^ : le p£rc Gabriel Longueville. 
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L'Ecole de mecanique de la marine : 
le « modele » contre-molutlonnaire 


V isiblement emue, Rosario Cerruti franchit le portail de l'eglise Santa 
Cruz, a Buenos Aires. C'est la premiere fois depuis vingt-six ans qu'elle 
revient dans cette paroisse, li£e a l'un des evenements les plus traumatisants 
de sa vie. Le magnifique edifice appartient a une communaute religieuse irlan- 
daise qui fit preuve d'un courage exceptionnel pendant les annees de la guerre 
sale. C'est dans ses locaux que naquit l'Assemblee permanente des droits de 
I'homme, en 1975. La meme annee, les peres irlandais accorderent leur pro- 
tection a des refugies chiliens, traques par le general Contreras avec la compli- 
city de l'armee argentine. Un engagement qu'ils payment tr£s cher : le 4 juillet 
1976, trois pretres et deux seminaristes de la congregation furent assassines 
dans l'eglise soeur de San Patricio. 


Alfredo Astiz et le mysterieux boiteux 

Et puis, il y eut le drame terrible du 8 decembre 1977, dont une plaque 
sur le fronton de l'eglise honore, aujourd'hui, le souvenir. Ce soir-la, une 
vingtaine de membres de l'association des Meres de la place de Mai sont ras- 
sembles pour r£unir l'argent d'une collecte destinee a publier dans le journal 
La Prensa la liste de tous les disparus recenses. Des sa creation, en avril 1977, 
Rosario Cerruti avait rejoint le petit comite de celles qu'on appellera les 
« folles de la place de Mai ». Pour elle, « le temps s'est arrete » le 10 mai 1976, 
lorsqu'un commando de cinq hommes sequestre sous ses yeux, dans la petite 
maison familiale, son fils Fernando, vingt-trois ans, etudiant a la faculty 


d'£conomie de Buenos Aires. Rosario remue ciel et terre pour retrouver sa 
trace, mais en vain. C'est ainsi que reguli£rement elle fait la queue dans le hall 
du minist£re de l'lnterieur, situe dans la Maison Rose, pour tenter d'y deposer 
une plainte. Elle y croise d'autres mdres, et l'idee nait de manifester silencieu- 
sement, tous les jeudis, autour de la colonne de Mai, sous les fenetres des 
g£n£raux de la junte. 

Au debut, les madres portent une couche autour de la tete, symbole de 
l'enfant perdu, puis un foulard blanc. « Le 1 1 mai 1977, raconte Rosario, nous 
avons reussi a obtenir un rendez-vous avec le general Harguindeguy. Avec 
moi, il y avait Azucena Villaflor de Vicenti, la presidente de l'association, et 
la femme d'un lieutenant-colonel retraite, dont la fille enceinte avait disparu 
un an plus tot. Son man £tait de la m£me classe que Harguindeguy, et il etait 
1 lntervenu en notre faveur. Cela n'a pas empeche celui-ci de faire preuve d'un 

I cynisme absolu. Apres nous avoir montre une liste de "disparus prioritaires", 

ou il n'y avait que des fils d'officiers et de fonctionnaires publics, il nous a 
dlt : "Moi-meme, j'ai du faire sortir ma ni£ce du pays et l'envoyer au 
I Mexique... L&-bas, il y a beaucoup d'Argen tines qui exercent la prostitution et 

on dit qu'elles sont disparues..." 

« Le soir du 8 decembre 1977, poursuit Rosario, il y avait notamment a 
| l'eglise Santa Cruz un certain Gustavo Nino, qui disait etre le fr£re d'un dis- 

paru. En fait, nous avons su plus tard qu'il s'agissait d'Alfredo Astiz, un lieute- 
nant de vaisseau de l'£cole de mecanique de la marine, qui avait reussi & 
inflltrer notre association l . C'est lui qui a organise cette operation qui couta 
la vie k douze personnes, dont sceur Alice Domon, une religieuse franc aise qui 
s'£tait engag£e a nos cotes... » 

Vers 20 h 30, alors que se termine une messe en hommage a l'lmma- 
cul£e Conception, une quinzaine d'hommes, vetus en civil et arm£s de 
mitraillettes, font irruption dans le jardin de l'eglise ou est reunie l'associa- 
tion : « Operation anti-drogue ! », hurle le chef. Tout va alors tres vite : dix per- 
sonnes, prSalablement designees par Astiz, qui s'etait eclipse un quart d'heure 
plus tot, sont attrapees, puis poussees dans les coffres de voitures Ford Falcon 
et Renault post£es dans le quartier, que la police de Harguindeguy a declare 
« zone libre ». 

« Je ne sais par quel miracle, j'ai echappe a la rafle, murmure Rosario. 
Mais il y a un detail que je n'oublierai jamais : une demi-heure avant l'inter- 
vention de la patota, j'avais aper^u un homme boiteux, qui faisait les cent pas 
devant le portail de l'eglise. Il avait attirS mon attention parce qu'il avait une 
tfcte et des habits pas ordinaires et qu'il semblait attendre quelque chose. 
Curieusement, il a disparu avec les hommes du commando... Quelques jours 
plus tard, j'ai $t£ convoquee par le consul de France pour temoigner sur 
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1'enlSvement d'Alice Domon et de Leonie Duquet a . Je lui ai parle du boiteux. 
Et la, j'ai £te tres surprise : il s'est leve, et il s'est mis a imiter sa demarche, en 
tralnant la jambe gauche. Apparemment, il avait l'air de savoir qui e'etait... 
C'est alors qu'il m'a demande de revenir le lendemain matin et d'attendre 
dans le hall du consulat. Il voulait faire venir 1'homme auquel il pensait pour 
que, discr^tement, je 1'identifie, mais j'ai pris peur, et je ne suis pas all£e au 
rendez-vous. Plus tard, en 1978, j'ai ete invitee avec d'autres mSres, par la 
congregation des Missions £trang£res de Toulouse k laquelle appartenaient les 
deux religieuses fran^aises. J'ai de nouveau parle du boiteux. Et la, Marie* 
Joseph Catheau, la m£re supSrieure, m'a dit : nous savons, c'est un Franks 
d'Algfrie... * 


L'enfer de « Selenio » 

Le soir meme de leur enlevement, les dix victimes de 1'eglise Santa Cruz 
sont conduites a l'£cole de mecanique de la marine (ESMA), situ£e dans le 
quartier r^sidentiel de Nufiez, au nord de Buenos Aires. C'est ici, tr£s pr£cis£- 
ment dans le mess des officiers, surnomme « Selenio », que l'amiral Eduardo 
Massera, membre de la junte, installa une veritable usine de la mort, ou dispa- 
rurent plus de 4 000 personnes. Orateur ambitieux, toujours impeccable dans 
son uniforme blanc de marin, le chef tortionnaire affectionne particuli£re- 
ment les grandes envol£es mystico-Iyriques : « Nous devons reconqu£rir 
l'Occident, d£clare-t-il ainsi en 1981, sans complexe aucun. Mais, qu'est-ce 
que l'Occident ? Ne le cherchez pas sur la carte. L'Occident, c'est une atti- 
tude de l'ame, qui n'est li£e a aucun lieu geographique. L'Occident, c'est 
1'homme qui se bat pour la dignity essentielle de la vie, l'Occident, c'est la 
liberty de penser et de faire, c'est le respect de l'honneur, du travail, du talent, 
mais l'Occident, c'est aussi 1'amour, et 1'esperance de la mis6ricorde 2 ... » 
Encore une fois, ces propos prdteraient a sourire, si on ignorait les crimes dont 
fut capable celui qui les a prononc£s... 

D£s la fin de 1975, e'est-d-dire avant le coup d'£tat, l'amiral Massera fait 
am£nager dans le sous-sol de « Selenio » des cellules et cinq salles de torture, 
num6rot£es de 11 a 15 et donnant sur un couloir que les marins sumom- 
ment l'« avenue de la felicite »... C'est done ici qu'arrivent, d£s le soir du 
8 decembre 1977, les dix s£questr6s de 1'eglise Santa Cruz, qui subissent aus- 
sitdt les pires tourments. Pour des raisons inconnues, qui tiennent peut-dtre 
aux renseignements obtenus sur elle par les sbires de Massera, Alice Domon 


a L6onte Duquet, qui partagealt son appartement avec Alice Domon, a enlev^e & son 
tour, le 10 dtcembre 1977. Le mtme jour 6tait s6questr6e en pleine rue Azucena VUlaflor 
de Vicentl, qui n'avait pu asslster k la reunion dans 1'eglise de Santa Cruz. 


est victime d’un acharnement particulier, dont temoigneront plus tard plu- 
sleurs survivants. 

Originate du departement du Doubs, la religieuse etait arrivee en Argen- 
tine en 1965, a Page de vingt-huit ans. Tres marquee par le concile de Vati- 
can II, elle vit pendant cinq ans dans un bidonville de Buenos Aires, puis 
rejoint la province de Corrientes, ou l'£veque du diocese a developpe des 
llgues agraires pour venir en aide aux ouvriers agricoles. Menacee de mort, 
Alice est contrainte de regagner la capitale en 1977. C'est la qu'elle rallie le 
Mouvement cecumenique des droits de 1'homme, qui apporte une aide mat6- 
rlelle aux m£res des disparus. Fin octobre 1977, elle est arret£e une premiere 
fois, avec des dizaines d'autres personnes, apr£s une manifestation sur la place 
de Mai, ou le denomme Gustavo Nino s'est illustrS en s'opposant physique- 
ment a la police. Depuis ce jour, socur Alice a une affection particuli£re pour 
le jeune homme blond aux yeux bleus, qui, de surcroit, est toujours pret a 
donner un coup de main. Une fidelite qu'elle lui conservera jusqu'a la mort : 
« Elle est costaud, cette soeur. Elle tient le coup depuis plus de six heures et, 
quand on lui pose des questions, elle demande des nouvelles de ses amis 3 », 
s'exclame ainsi un certain « Tommy », le m6dccin de l'ESMA, charge de sur- 
veiller le « bon deroulement » des seances de torture. De meme, un survivant, 
Lissandro Raul Cubas, temoignera devant la CONADEP : « Son comporte- 
ment fut admirable. Dans les pires moments de douleur, elle demandait 
des nouvelles de ses compagnons et, comble de l'ironie, sp£cialement 
du "jeune homme blond" qui n'etait autre que le lieutenant de frigate 
Astiz 4 ... » 

Apr£s les supplices, les prisonniers sont conduits au troisteme Stage, dans 
les combles de « Selenio », surnommSs « Capucha », a cause de la cagoule que 
tous doivent porter. EnchainSs avec des boulets aux pieds, ils sont entasses 
dans des conditions infra-humaines, le nombre des detenus atteignant parfois 
les cent cinquante. Le 10 decembre arrive soeur Leonie Duquet, soixante et 
un ans, sequestree dans la chapelle de la paroisse ou elle etait chargee de la 
catSchSse. Manifestement, son « arrestation » n'a pas d'autre explication que 
sa cohabitation avec son amie Alice. Entre-temps, la nouvelle de 1'enlSvement 
des deux religieuses est parvenue en France, ou elle provoque une vive emo- 
tion nationale : « La France proteste contre la disparition de deux religieuses a 
Buenos Aires s », titre ainsi Le Figaro, le 14 decembre 1977. De fait, dans une 
lettre au general Videla, le 23 decembre, le president ValSry Giscard d'Estaing 
demande la liberation immediate des deux soeurs, tandis qu'un emissaire gou- 
vernemental est envoys auprSs du general HarguindSguy, qui assure qu'il y a 
« quelques chances qu'elles reapparaissent 6 ... » 

Pour la junte, enferree dans son mutisme, l'affaire devient encombrante. 
C'est ainsi que les tortionnaires de l'ESMA imaginent un scenario infernal : 
Alice est contrainte de rediger une lettre sous la torture, destinSe au reverend 
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pere Guyot, le directeur des Missions etrangeres, dans laquelle elle affirme etre 
« prisonni£re d'un groupe dissident du gouvernement actuel de Rafael 
Videla », et demande la « liberation de vingt prisonniers politiques ». La lettre 
est accompagnee d'une photo des deux soeurs posant au-dessous d'une ban- 
derole des Montoneros et tenant a la main le quotidien La Nacidn dat£ du 
14 d£cembre 1977. Personne n'est dupe, mais desormais le sort des deux rcli- 
gieuses fran^aises est scelle. Presses d'en finir, les hommes de Massera n'atten- 
dent pas le mercredi, jour officiel des « transfers », c'est-a-dire, comme on Ie 
verra, des « vols de la mort ». Alice et L6onie sont endormies avec une piqure 
de Penthotal, puis jetees vivantes dans une lagune du Rio Parana. Plusieurs 
survivants rapporteront avoir vu rentrer les marins « les bottes pleines de 
boue * en se vantant d'avoir trouve « un bon endroit pour laisser les 
paquets » 7 ... 

LeGT 3332 : une copie fidele du modele fran<;ais 

Le destin funeste des deux religieuses fran^aises illustre parfaitement 
1'implacable machine « antisubversive » developpee a l'ESMA par l'amiral 
Massera. La cl£ de voute du systdme, c'est le GT 3332, nom de code donne au 
grupo de tareas des marins, dont la direction est assuree par le contre-amiral 
Ruben Chamorro, alias « Delfin » ou « Maximo » *. Or, comme le demontre 
l'historienne argentine Maria Oliveira Cezar, le GT 3332 repr£sente un veri- 
table « module contre-revolutionnaire 8 », qui applique de manure systema- 
tique toutes les techniques antisubversives pr£conisees par les theoriciens 
fran^ais, et tout particulterement Roger Trinquier et Paul-Alain L6ger. Pour 
commencer, tous les cadres militaires travaillant a Selenio ont et£ selec- 
tion's en fonction d'un etat d'esprit qui s'inspire directement des heros de... 
Jean Lart6guy : « Tous les officiers du GT ont lu Les Centurions, Les Prttoriens 
et Les Mercenaires, rapporte ainsi Alberto Girondo, un survivant de l'ESMA qui 
y passa de longs mois. De ce fascisme a la fran^aise, le GT a repris une partie 
du vocabulaire, l'esprit de fraternity l'idee messianique d'etre les crois£s du 
monde occidental et chretien, ses techniques repressives. [...] Ce n'etait pas 
des intellectuels, ils n'avaient aucune idee de doctrines ni de theories mili- 
taires, c'est pourquoi ils s'identifiaient avec les personnages de Larteguy, qui 
6taient des types de Paction d£testant les intellectuels et les hommes 
politiques 9 . » 

D'un point de vue organisationnel, le GT 3332 s'appuie sur une reparti- 
tion rigoureuse des taches, reposant sur trois secteurs cies : l'« intelligence », 


a En 1978, Chamono sera nommi attach^ militatre en Afrique du Sud, oil il sera rcjoint par 
Alfredo Astlz en juin 1979... 


chargee de la collecte du renseignement, et done de la torture ; les « Opera- 
tions », confiees aux commandos, dont la mission est de sequestrer les « sus- 
pects » ; et la « Logistique » qui gere le butin de guerre, une activite qui se 
r6veiera tres lucrative. Plusieurs fois par jour se tiennent des reunions dans le 
saldn dorado , au rez-de-chaussee du mess des officiers, pour coordonner les 
« Interventions » : les « officiers de renseignement » communiquent aux 
• officiers operationnels » les informations obtenues sous la torture, k savoir 
I'ldentite et l'adresse des nouveaux « suspects ». 

Mais la encore, la division du travail est strictement reglementee : « Les 
officiers de renseignement faisaient partie du staff permanent de l'ESMA, 
explique Juan Gasparini, sequestra k Selenio de janvier 1977 k aout 1978. 
Quant aux officiels operationnels, ils d£pendaient de deux categories : les 
"permanents", comme Alfredo Astiz, et les "rotatifs*. Ces demiers £taient des 
marins qu'on faisait venir de toutes les bases du pays, pour qu'ils travaillent 
k l'ESMA de quarante-cinq a soixante jours. Pendant leur s£jour, ils devaient 
participer aux deux activity cies du d6partement "Operations", e'est-^-dire la 
sequestration, puis l'elimination physique des "ennemis". En fait, par ce sys- 
tdme, l'amiral Massera signait un veritable pacte de sang, en obligeant toute la 
marine k collaborer avec la repression ,0 ... » 

En clair : tous les marins sont mouilies, mais de maniere anonyme, car, 
pour eviter les poursuites eventuelles, Massera a ordonne qu'ils portent des 
pseudonymes : « Un jour, temoigne ainsi le capitaine de fregate Jorge Felix 
Busico devant la CONADEP, on m'a demande de proceder a l'arrestation du 
docteur Pedro Eladio Vasquez, ce que j'ai fait, en plein jour et en communi- 
quant mon identite a son epouse. Cela m'a ete severement reproche par le 
capitaine Menendez, alors sous-directeur de l'ESMA, qui m'a dit que ces ope- 
rations devaient se faire sans que Ton sachc le nom du personnel intervenant. 
Aprds cet incident, j'ai parie avec le capitaine Chamorro, et je lui ai dit qu'il 
serait convenable de proceder k des jugements sommaires et, si e'etait neces- 
saire, k des executions, mais en rendant la chose publique. Suite k quoi j'ai ete 
mis k 1'ecart des operations antisubversives de l'ESMA M . » 

D'apres l'etude realisee par Maria Oliveira Cezar, 2 437 personnes ont ete 
sequestrees par le GT 3332 du 20 octobre 1976 au 18 octobre 1977, soit une 
moyenne de six a sept enlevements par jour. « A partir de la fin de 1976, note 
l'historienne, les marins decident de reproduce les techniques fran^aises et 
americaines de "retournement des prisonniers", en se fondant sur la terreur 
plutot que sur les methodes sophistiqu6cs de "lavage de cerveau". C'est ainsi 
qu'ils creent un groupe de collaborateurs, baptise "ministaff, pour les aider a 
capturer leurs anciens compagnons, k infiltrer les organismes de solidarity a 
d6tecter, menacer et y compris capturer des exiles qui denon^aient, dans dif- 
ferents pays, la dictature argentine ,2 . » Contre la promesse de sortir vivants 
et l'obtention de meilleures conditions de vie, les « 61us * de Selenio, 
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« completement detruits par la torture », selon le mot de Juan Gasparini, sont 
envoyes en « mission » dans des pares, des stades, des cinemas ou des places 
publiques pour designer les « suspects », d'ou leur surnom de marcadores 
(« marqueurs »). 

« Le ministaff, dira le survivant Alberto Girondo devant la Commission 
des droits de l'homme de l'ONU, fut le resultat de l'oeuvre de destruction de 
l'etre humain la plus monstrueuse et la plus perfectionnee qui ait jamais 
existee n . » C'est ainsi que, charge d'infiltrer les « milieux subversifs », et 
notamment l'association des Meres de la place de Mai, Alfredo Astiz, alias 
l'« ange blond », prend l'habitude de se faire accompagner par Silvina 
Labayru, membre du ministaff qu'il presente comme sa soeur ,4 . 

Dans cet univers diabolique, ii n'est pas rare que certaines « elues » deve- 
loppent des relations intimes avec leurs anciens bourreaux, comme Mercedes 
Changazzo, alias Lucy, qui devint l'amante du lieutenant Antonio Pernia, 
l'assassin de son mari, ou Marta Bazan, ancienne cadre des Montoneros, qui 
eut une relation prolongee avec le contre-amiral Chamorro, ou encore Anita 
Dvatman qui finit par se marier avec le lieutenant Radice, Tun des chefs du 
GT 3332. 

Pour l'ideologue Massera, ces « retournements » spectaculaires represen- 
tent la validation du « processus de recuperation » qu'il entend mener aupres 
de certains prisonniers soigneusement selectionnes et regroupes au sein du 
« staff ». En general, il s'agit d'anciens chefs des organisations revolution- 
naires ou syndicates, d'abord exhibes comme des trophees, puis utilises pour 
leurs competences manuelles ou intellectuelles. Installes au troisieme etage, 
dans la « Pecera », ils sont charges de faire des revues de presse, d'ecrire les dis- 
cours du tout-puissant amiral, de rediger des articles destines a contrecarrer la 
campagne internationale sur les droits de l'homme en Argentine, ou de rea- 
liser des faux papiers pour les executants de « missions speciales » a l'etranger. 

Pour cela, ils utilisent les passeports des victimes, ce qui permet de 
simuler l'« exil volontaire » d'un certain nombre de disparus. Avec la section 
« Logistique », ils participent aussi a la gestion du gran panol, la soute ou est 
entrepose le butin de guerre : meubles, vetements, electromenager, voitures 
voles aux victimes, mais aussi « transferts de proprietes » (maisons, maga- 
sins, etc.), realises grace a la fabrication de faux documents 1S . Constituant un 
veritable « privilege », 1'integration dans le « staff » doit cependant se gagner 
de haute lutte : « Avant qu'un prisonnier puisse entrer a la Pecera, raconte 
ainsi Miriam Lewin de Garcia, il y avait une etape naturelle qui etait d'accom- 
plir des taches dans le sous-sol. [...] La-bas on etait soumis, disons, a une tor- 
ture psychologique. Il fallait travailler en entendant les cris des tortures ou 
voir comment les groupes operationnels amenaient les gens et done faire 
comme si cela ne nous affectait pas, parce que montrer un signe d'affectation 
etait pour les marins un symptome de non-recuperation. Il fallait simuler tout 


le temps ,0 ... » D'ailleurs, I'epreuve n'est pas une garantie contre la mort : plu- 
sleurs esclaves du sous-sol ont fini par etre « transferes », selon l'expression 
d'usage, apres une collaboration de plusieurs mois... 


Les vols de la mort 

« On a du mal a le croire. Pourtant, de nombreux temoignages y font refe- 
rence. Certains en ont entendu parler, d'autres l'ont entendu directement de 
leurs ravisseurs. On a du mal a le croire, mais, dans le contexte general de cette 
repression sauvage, il est permis de penser que pour ses auteurs ce n'£tait rien 
d'autre qu'une methode de plus utilisee pour le meme objectif 17 . » Voila ce 
qu'6crit le rapport de la CONADEP a propos de cette monstrueuse « speciality 
argentine » que sont les « vols de la mort ». D'ailleurs, preuve qu'on a bien 
atteint 1& l'indicible, les assassins en uniforme n'emploient jamais le mot, 
mais parlent pudiquement de « transferts », qui representent la version indus- 
trielle des « crevettes Bigeard » de la guerre d'Algerie (voir supra, chapitre 8). 

A l'instar du Chili, ou elle resta marginale, la « methode » est employee 
d'abord de maniere « artisanale ». C'est ainsi que, le 25 avril 1976, e'est- 
d-dire un mois apres le coup d'£tat, le journal uruguayen El Dia revile que des 
cadavres ont ete decouverts sur les cotes du pays. Jet£e$ dans le Rio de la Plata, 
puis transportees par la mer jusqu'a 1'Uruguay tout proche, les victimes ont 
6t6 « violees et mutilees » et « les cadavres presentent des hematomes, des 
fractures, et des lesions des organes internes, ainsi que des blessures impres- 
sionnantes a la tete, faites probablement avec des haches ou instruments cou- 
pants, ecrit le journaliste. De plus, les cadavres ont les mains attachees dans 
le dos et les pieds lies par des cordes de Nylon. L'un d'entre eux a les yeux 
arraches 18 . » Le 20 mai, le meme journal signale la decouverte d'un « dixieme 
cadavre mutile et attache avec un fil de fer. Les multiples fractures et les fils 
de fer, comme dans les cas precedents, laissent penser que le corps a du etre 
attache avec des pierres tres lourdes ou des blocs de ciment par les assassins 
qui voulaient ainsi eviter qu'il remonte a la surface 19 ». 

De meme, en aout 1976, dans la province de Cordoba, des plongeurs 
venus depanner un bateau sur le lac San Roque decouvrent sept cadavres au 
fond de l'eau, attaches a des blocs de ciment. Peu avant, des pecheurs de la 
region avaient note la presence d'un helicoptere qui survolait regulierement 
le site. Ils decident de faire une deposition au commissariat de Villa Carlos 
Paz, qui refuse de l'enregistrer. Le lac, souligne la Commission argentine des 
droits de l'homme, est situ£ face au si£ge du 3 e corps d'arm£e, commande par 
le general Luciano Benjamin Menendez, l'un des croises antisubversifs les 
plus virulents. 
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Lorsqu'en 1984, la CONADEP enquete sur les disparus, die recueille les 
premiers temoignages confirmant que les « vols de la mort » ont bien repre- 
sent^ une pratique gendalisee, et encouragee par les plus hauts niveaux de la 
hierarchie militaire. C'est ainsi que temoigne le brigadier Jorge Landaburu, 
dont la fille unique avait ete sequestree le 7 juin 1976. Ancien ministre de 
l'Aviation, il parvient a savoir qu'Adriana a et£ emprisonnee a 1'ESMA. II 
obtient un rendez-vous avec le general Videla, qui appelle en sa presence les 
commandants des trois armes, dont Massera. Tous nient une quelconque 
implication dans la disparition de la jeune fille. Plus tard, grace a ses contacts 
dans l'armee, le brigadier finira par apprendre que sa fille a ete jetee a la mer 20 . 

« A l'ESMA, explique Juan Gasparini, il y avait au moins un vol de la mort 
organise par semaine, en general le mercredi. Mais parfois, quand la capacite 
du camp de concentration etait atteinte, les marins organisaient un second 
vol. » Tres vite, les detenus comprennent que derriere le terme de « transfert » 
se cache en fait une mort brutale : dans le gran panol sont retrouves les vete- 
ments de leurs infortunes compagnons... « Le jour des transfers, il regnait un 
climat tres tendu, raconte une survivante de l'ESMA. Nous ne savions pas si ?a 
allait etre notre tour ou pas. Ils commen^aient a appeler les detenus par leur 
numero. [...] D'apres ce que nous avons entendu de certains officiers, les pri- 
sonniers "transferes" recevaient une injection de Penthotal et apres avoir ete 
months dans un avion, endormis, ils etaient jetes a la mer 2l . » 

Mais c'est en 1995 qu'eclatera veritablement I'horreur du systeme 
infernal mis en place par les hommes de Massera. Le capitaine de corvette 
Francisco Scilingo decide de briser la loi du silence, qu'avaient respectee 
jusque-la tous ses pairs de la marine, en accordant plusieurs jours d'entretien 
a mon confrere Horacio Verbitsky. On decouvre ainsi qu'au debut les corps 
etaient jet£s d'helicopteres, mais qu'ils reapparaissaient pres des cotes, notam- 
ment d'Uruguay. Pour 6viter cet inconvenient, tres dommageable pour 
l'image de la junte, le systeme a done ete perfectionne : desormais, les vic- 
times etaient transportees dans des avions Elektra ou des Skyvan, a plusieurs 
heures des cotes, suivant un plan de vol etabli par l'armee de Pair, qui etudiait 
de pres les courants marins... 

Scilingo a participe a deux vols de la mort. Il raconte que son travail 
consistait a deshabiller les « subversifs », apres qu'un medecin leur eut injecte 
une « seconde piqure ». Puis, il les jetait nus a la mer : « Il y avait aussi des 
invites speciaux, dit-il. 

- Quels invites speciaux ?, demande Horacio. 

- Des officiers de la marine plus grades, qui ne participaient pas mais qui 
venaient pour nous soutenir. [...) Ils etaient assis, et apres, pendant l'opera- 
tion, ils se levaient et ils etaient la, a regarder... 

- Comment emmeniez-vous les personnes endormies jusqu'a la porte ? 

- A deux... 


- Vous les trainiez ? 

- On les portait jusqu'a la porte... Lors de mon premier vol, le caporal 
de prefecture ignorait totalement Pobjet de la mission. Quand il s'est rendu 
compte a bord de ce qu'il avait a faire, il a pique une crise de nerfs. Il s'est mis 
k pleurer. Il ne comprenait rien, les mots ne lui sortaient pas de la bouche. 
(...) Finalement, on l'a envoys en cabine et on a fini de deshabiller les 
subversifs 22 ... » 

A Campo de Mayo a , dont le g£n£ral Bignone prendra la direction en 
1980, le dispositif est encore plus sophistique, ainsi que le racontera l'ex-ser- 
gent Victor Ibanez au journaliste Fernando Almiron. Pour 6tre sur que les 
cadavres ne remontent pas a la surface, consigne est donn£e de leur ouvrir le 
ventre avec un couteau, pour que, « attires par l'odeur du sang », les requins 
participent au festin. Le sergent Ibanez, lui, est charge de nettoyer les avions 
& leur retour : « C'6tait absolument terrible, souffle-t-il. Apres chaque vol, 
I'avion revenait plein de sang, d'excrements, de morceaux de cuir chevelu et 
de visedres colles au fuselage. Je pense que, par l'effet conjugue du vent et du 
vide, les corps devaient se fracasser contre la carlingue au moment ou ils ini- 
tialed leur chute. Il me fallait trois ou quatre heures pour nettoyer toute cette 
salete 23 ... » 

« El Tigre » et son « maitre franqais » 

« Le capitaine Acosta avait interdit toute reference aux "transferts". Mais, 
dans des moments d'hysterie, il disait : "Ici, celui qui derange, on lui met une 
"pentho-naval" et il s'en va en Pair"... » Personnage tres redoute, Jorge Acosta 
- alias « El Tigre » - dirige le service de renseignement de l'ESMA. Vu le role 
assigne a celui-ci, il est done le numero deux de Selenio, et le grand planifi- 
cateur des seances de torture, auxquelles il participe personnellement. A la dif- 
ference d'Alfredo Astiz, qui, de temps en temps, a besoin de nettoyer sa 
conscience en s'epanchant aupr£s des prisonniers - comme Juan Gasparini, 
avec qui il a frequente le meme college -, Acosta n'a jamais d'etats d'ame. Il 
torture et fait torturer a tour de bras et ses justifications sont edifiantes : 
• Vous vous demandez sans doute, face a cette philosophic marxiste, quelle 
est la philosophic pour laquelle nous nous battons, explique-t-il ainsi a des 
officiers "rotatifs" tout juste arrives a l'ESMA. Je vous l'expliquerai avec des 
mots simples : nous luttons pour la philosophic de maman, pour les bonnes 


4 Situ£ a unc quarantainc dc kilometres de Buenos Aires, Campo de Mayo est une enorme 
gamison militaire, qui comprend un aerodrome, un camp de parachutisme, une 6cole 
d’artillerie, une ecole de communications, etc. 


\ 


\ 
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choses que nos meres nous enseignaient a la maison quand nous £tions 
enfants 24 ... » 

Specialiste patente de la guerre sale, « El Tigre » inaugure a 1'ESMA, en 
fevrier 1979, un cours de « lutte antisubversive » auquel participent des offi- 
ciers d'Uruguay, du Paraguay, de Bolivie, du Bresil, du Nicaragua et du Guate- 
mala. Le programme pr£voit un enseignement sur le fonctionnement du 
GT 3332 et sur les tortures physiques et psychologiques, avec k la cl£ des 
planches anatomiques presentant les points du corps les plus sensibles k la 
geg£ne 25 . 

« Acosta etait une espece de fou qui passait vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre a l'ESMA, et dont la seule raison d'etre etait le camp de concentration, 
raconte Juan Gasparini. C' 6 tait lui qui decidait de la vie et de la mort des pri- 
sonniers. II se considerait comme un specialiste de la guerre antisubversive et 
n'arretait pas de dire que les Fran^ais Etaient ses peres ideologiques. Plusieurs 
fois, je l'ai entendu dire que son surnom "El Tigre" lui avait £t£ donne par son 
maitre fran^ais, un officier qui l'avait forme dans la lutte antisubversive. 

- Qui etait ce Fran^ais ? 

- Je ne sais pas, il n'a jamais donne plus de details. Ce qui est sur, c'est 
que les romans de Lart£guy etaient ses livres de chevet... » 

£videmment, je cherche a joindre le capitaine Acosta, dont je decouvre 
qu'il est en... prison preventive. AmnistiS par la loi dite d'« obeissance due » 
de 1987, qui exempte de poursuites judiciaires tous les officiers jusqu'au grade 
de lieutenant-colonel, le tortionnaire est aujourd'hui accuse de « vol de 
bebes ». De fait, I'homme de confiance de Massera avait installe k Selenio une 
« matemite » ou accouchaient les detenues de l'ESMA, mais aussi d'autres 
camps de concentration, avant d'etre « transferees ». Des medecins de 
l'hopital naval etaient charges de retaper les « meres porteuses » apres les ine- 
luctables seances de torture, puis celles-ci recevaient un traitement de faveur 
)usqu'& leur deiivrance fatale... 

Pour interviewer Acosta en prison, je me mets en rapport avec son avocat, 
qui effectue les demarches aupres du juge en charge du dossier. En atten- 
dant, je redige un questionnaire pour que M r Carlos Mazzucco le transmette 
k son client. Finalement, j'apprends qu'Acosta et le juge ont donne leur 
accord, mais que la marine a refuse... « Comme il est en instance de proces, 
l'amiral prefere qu'il ne parle pas, m'explique l'avocat. C'est peut-etre aussi 
une question d'image... Mais Acosta a repondu a votre questionnaire : il dit 
qu'il a ete forme a la lutte antisubversive en Argentine, qu'il a vu, comme tous 
les marins, le film La Bataille d'Alger et qu'il a lu les livres de Trinquier et de 
Larteguy. En revanche, il n'a jamais eu de relations directes avec les Fran^ais. 
Et il n'a jamais dit, non plus, que son surnom "El Tigre" lui avait ete donne par 
un Fran^ais... 

- Que pensez-vous de 1'accusation qui est portee contre lui ? 


- Il n'a jamais vole aucun bebe... C'est vrai que, pendant la guerre, 
l'ESMA etait devenue une maternite... Les femmes venaient y accoucher de 
Campo de Mayo ou de 01impo a et d'autres endroits... Vraiment, on a 
l'impression qu'Acosta et Astiz sont les responsables de tout et que les autres 
n’ont absolument aucune responsabilite ! Vous croyez qu'ils ont fait tout cela 
sans l'aval de leurs superieurs ? C'est 9 a la chaine de commandement : en haut 
on ordonne, en bas on execute... Pour mol, le seul type dont on peut dire que 
c'est un fils de pute, excusez l'expression, c'est Massera. Massera aurait du 
dire : "Je suis le coupable de tout, car celui qui desobeissait, je le fusillais." 
C'etait lui le patron de la marine et done de l'ESMA ! C'est lui le principal res- 
ponsable avec Harguindeguy ! 

- Et les vols de la mort ? 

- Il y en a peut-etre eu un... Quant k Scilingo, c'est un menteur, il n'a 
jamais participe a aucun vol... 

- Demise question : qu'a dit Acosta sur le boiteux fran^ais ? 

- Il ne sait pas de qui vous parlez... » 

Le boiteux de I'OAS 

Car, bien sur, depuis que Rosario Cerruti m'a parle du mysterieux boiteux 
fran^ais, je n'ai eu de cesse de retrouver sa piste. En fouillant dans les joumaux 
de l'£poque, je decouvre un article de France-Soir intitule « Un ex-OAS a enlev 6 
les deux religieuses en Argentine 26 ». De son cote, Jean-Pierre Bousquet se sou- 
vient d'une conversation qu'il a eue avec Jacques Marquez, le vice-consul de 
France k Buenos Aires : « Il £tait lui meme pied-noir et avait fr£quent 6 de tr£s 
pr£s les milieux de I'OAS, me raconte mon confrere de l'AFP. C'est pourquoi 
il connaissait personnellement tous les anciens de I'OAS qui s'Staient ins- 
talls en Argentine, dont le boiteux, qui venait regulierement au consulat. Il le 
soup^onnait d'avoir ete actif dans les rangs de la Triple A. Quand il a su qu'il y 
avait un boiteux dans l'operation de l'£glise de Santa Cruz, il a imm£diate- 
ment pense que cela pouvait etre celui de I'OAS. Apparemment, celui-ci colla- 
borait avec les services de renseignement de la marine. 

- Marquez n'a jamais essaye de mener une action contre lui ? 

- Il n'avait pas les moyens de faire quoi que ce soit : officiellement, il n'y 
avait pas d'enquete et les autorites argentines niaient toute implication de 
l'armSe dans la disparition du groupe de la Santa Cruz. De plus, cdt£ fran^ais, 
1'ambassade ne voulait pas faire de vagues. J'ai meme eu une discussion assez 
houleuse avec le colonel Jean-Claude Le Guen, qui m'a carrfrnent dit que les 


• -El OUmpo • £tait un centre de detention clandestin qui dgpendait de la police Itdlrale 4 
Buenos Aires (CONADEP, Nunca mds /, op. tit., p. 163). 
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deux religieuses fran?aises n'auraient pas eu de probleme si elles s'etaient 
contentees de prier... En revanche, je dois reconnaitre que le consul, Hugues 
Homo, qui etait un monsieur tres droite classique, a vraiment fait tout ce qu'il 
a pu pour obtenir la liberation des Franfais qui etaient en prison ou pour avoir 
des informations sur les Fran^ais disparus. Mais de la a demander l'ouverture 
d'une enquete sur la collaboration eventuelle d'anciens de l'OAS avec les 
forces de la repression, c'etait politiquement impossible : le gouvemement 
frangais n'avait aucun interet a cela... » 

Plus intriguee que jamais, je contacte M c Horacio Mendez Carrera, un 
avocat de Buenos Aires qui avait ete charge par le gouvemement de Francois 
Mitterrand d'enqueter sur les disparus fran^ais en Argentine, dont les reli- 
gieuses Alice Domon et Leonie Duquet : « La presence d'un boiteux a 1'eglise 
de Santa Cruz a ete confirmee par plusieurs survivants, me dit-il, mais son 
identite n'a jamais pu etre etablie. D'autant plus qu'il y avait un autre boi- 
teux qui collaborait dans le GT 3332 de l'ESMA. II s'agit d'un major de 1'armee, 
qui s'appelait Julio Cesar Coronel. II avait £t£ bless£ a la jambe gauche lors de 
la sequestration du journaliste Rodolfo Walsh, qui s'etait defendu a l'aide 
d'un pistolet. Ce qui est sur, en revanche, c'est qu'un Fran^ais s'interessait de 
tres pres au sort des deux religieuses. J'ai eu une longue conversation avec 
sceur Renee Duquet, la cousine de Leonie, qui vivait aussi en Argentine. A plu- 
sieurs reprises, elle a 6 te contactee par quelqu'un qui s'est presente comme un 
agent de la police federate et qui parlait frangais sans aucun accent... 

- Que voulait-il ? 

- Soeur Renee n'a jamais vraiment su. Peut-etre voulait-il evaluer la 
necessite de la faire disparaitre a son tour, car elle avait vraiment remu£ ciel 
et terre, apres la disparition d' Alice et de Leonie... En tout cas, elle etait sure 
qu'il s'agissait bien d'un Fran^ais, et non d'un Argentin qui parlait bien 
fran^ais 27 . » 

Reste a retrouver la trace du boiteux frangais, dont l'identite m'est 
confirmee par les deux filles du colonel Gardes, qui se souviennent l'avoir 
croise chez leur pere lors d'un voyage en Argentine : « II s'appelait Bertrand 
de Parseval, me dit Florence Gardes, mais depuis nous ne l'avons jamais 
revu. » Quant a Pierre Sultana, qui participa, comme on l'a vu, a la creation de 
l'OAS en fevrier 1961, il s'emporte des que je prononce le nom de son ancien 
compagnon d'armes : « C'est un voyou, tranche-t-il, sur un ton enigmatique, 
nous avons tous coupe les ponts avec lui... » 

C'est finalement en Argentine que je trouverai le moyen de remonter 
jusqu'a celui qu'on surnommait « Face d'ange » (voir supra, chapitre 13). 
Nicole et Michel B£sineau I'ont bien connu, mais ont aussi decide de 
« prendre de la distance » : « II a fait trop de betises, explique la fille du general 
Gardy. Pour vous dire la verite, il se droguait et il n'etait plus frequen- 
table... » Quand elle a prononce le mot « betises », j'ai tout de suite pense a la 


collaboration de Parseval avec les forces de la repression argentines. Eh bien 
non, je decouvre avec stupefaction que l'ancienne compagne du lieutenant 
Degueldre soutient de tout cceur les methodes de la dictature : « D'apres plu- 
sieurs sources, dis-je avec prudence, il y avait un boiteux dans le commando 
qui enleva les deux religieuses fran^aises... Est-ce que cela pourrait £tre 
Parseval ? 

- Ce n'est pas impossible », commence Michel Besineau, qui est aussitot 
interrompu par sa femme : « Si Bertrand a vraiment fait 9 a, alors, chapeau, il 
remonte dans mon estime ! » 

J'encaisse sans mot dire. Pas question de polemiquer avec ceux qui finis- 
sent par me donner les coordonnees du « meilleur ami de Bertrand » : il 
s'appelle Herve Faure, il etait « proche de l'OAS » et il est arrive en Argentine 
en 1963, avec le groupe de « rapatries pieds-noirs » organise, comme on l'a vu, 
par le secretaire d'£tat Francois Missoffe. Apr£s avoir travaille quelque temps 
dans une cooperative agricole dans la region de Corrientes, il jette 1'eponge et 
s'installe a Buenos Aires ou il se lance dans le business : pendant la dictature, il 
devient « sous-traitant de I'armee argentine », & qui il fournit des « equipe- 
ments £lectroniques », puis il ouvre plusieurs restaurants et « fait faillite »... 
Aujourd'hui, celui qui fut le representant officiel du Front national en Argen- 
tine, avant de rejoindre les troupes de Bruno Megret, dirige un magasin de 
meubles. « Bien sur que je me souviens de l'histoire des deux bonnes soeurs 
fran^aises, me dit-il, avec son accent pied-noir caract£ristique. C'etait des sub- 
versives qui ont surement m£rite leur sort... 

- On dit qu'il y avait un Fran^ais boiteux qui a participe a leur 
sequestration... 

- Ah ! Vous avez parle avec ce connard de Marquez ! Quand on a su qu'il 
voulait mouiller Bertrand dans cette affaire, on lui a envoye un message tres 
clair pour qu'il ferme sa gueule... Je ne sais meme pas si Bertrand est au cou- 
rant de ce qu'on a fait pour lui... » 

Impossible d'en savoir plus. Mais c'est en tout cas grace a Herve Faure que 
je pourrai enfin rencontrer Parseval, qui a quitte 1'Argentine pour la Thai- 
lande, en 1999 - comme je l'ai deja evoque dans le chapitre 13. De passage a 
Toulon, ou il est venu se faire poser une nouvelle prothese orthopedique, le 
boiteux de l'OAS aborde de lui-meme l'affaire des religieuses fran^aises : 
« Est-ce que vous aviez des relations avec les militaires argentins ? 

- Non, aucune... Ce sont les Fran^ais qui m'ont accuse d'avoir enlev£ 
leurs deux bonnes soeurs, finalement ils ont su que ce n'etait pas moi, mais 
Astiz. La confusion vient sans doute du fait qu'on le surnommait l'"Ange 
blond", et que moi c'etait "Face d'ange"... J'ai du etre denonce, je pense, par 
une ancienne fiancee a moi... 

- Elle vous aurait denonce a 1'ambassade ? 

- Oui, par mechancete ou par betise... » 
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Encourag£e par ce curieux argument, je sors alors le livre d'Uki Gofli qul, 
dans son portrait d 'Alfredo Astiz, consacre un chapitre k ce qu'il appelle la 
« connexion fran^aise » M . Il y fait clairement reference k la presence d'un 
« boiteux fran^ais •» dans l'op£ration qui fit disparaltre Alice Domon et Leonie 
Duquet. Parseval, manifestement, ne connait pas l'ouvrage. Visage crisps, il se 
plonge dans la lecture du texte ou le joumaliste americain rapporte le t£moi- 
gnage de Rosario Cerruti... 

« Ce serait done cette femme qui, de bonne foi, a parl£ d'un boiteux, dit-il 
avec hesitation. Et 1£, le con de Marquez a pense que e'etait moi... 

- Et pourquoi a-t-il pense a vous ? 

- Eh bien, un ancien de 1'OAS et boiteux, 9 a ne pouvait etre que moi... En 
tout cas, il m'a convoque au consulat et il m'a menace de m'emmener dans 
un coin oil je ne pourrais plus proteger mes petits copains parce que je serais 
oblige de parler... Je lui ai dit : "£a va pas, la tete ?" Ils m'ont pris en photo et 
puis, deux jours apres, ils m'ont telephone en me disant que e'etait fini... » 

Le « Centro piloto » de Paris 

« Il y a un Fran^ais que j'ai vu deux ou trois fois a l'ESMA : il s'appelait 
Jean-Claude Criton, il etait photographe a l'agence Sygma, et apparemment 
il etait lie au « Centro piloto » de Paris. D'ailleurs, dans les archives que j'ai 
sorties clandestinement de l'ESMA, il y avait une photo de Criton qui avait 
servi a l'etablissement de sa carte d'accreditation aupres de la junte 29 . » A dn- 
quante-neuf ans, Victor Basterra est un des survivants de Selenio. S£questre 
en aout 1979, avec sa femme et son bebe de deux mois, qui furent rapide- 
ment remis en liberte, il resta prisonnier jusqu'en decembre 1983. Apres avoir 
connu « sept mois d'enfer », l'ouvrier graphiste est affecte au service de fabri- 
cation de faux papiers de l'ESMA. C'est lui qui realise notamment « quatre 
faux passeports » pour Licio Gelli, le patron de la loge P2, qui est un ami 
intime de 1'amiral Massera. Entendu comme temoin lors du proeds des gene- 
raux de la junte en 1985, Basterra fournit aux juges argentins une centaine de 
photos de collaborateurs militaires et civils de l'ESMA qu'il avait dissimuiees, 
au moment de sa liberation. Aujourd'hui, ces documents sont disponibles sur 
le site Internet de la CONADEP w . 

A cdte de policiers argentins, d'officiers uruguayens ou d'un mercenaire 
allemand, pour qui les esclaves de Selenio ont fabrique de fausses pieces 
d'identite, on trouve effectivement, k la rubrique « collaborateurs civils », une 
photo de Jean-Claude Criton. Installe k Santa Barbara, en Califomie, depuis 
1995, ou il a ouvert une agence de photos, celui-ci a frequente le college 
fran^ais de Buenos Aires de 1952 a 1958. Apres avoir passe son baccalaureat a 
Paris, il rejoint un regiment de parachutistes en Algerie. Puis il devient grand 


reporter, notamment pour Paris Match et Le Figaro Magazine. C'est ainsi qu'on 
le retrouve en Argentine en compagnie d'un autre grand reporter denomme... 
Roger Holeindre, futur dirigeant du Front national de Jean-Marie Le Pen. 

Les liens de Criton avec l'ESMA sont suffisamment etroits pour que son 
nom apparaisse dans une liste de 2 251 « collaborateurs de la repression », 
publiee par l'association des M£res de la place de Mai, ou il est present^ 
comme un proche du capitaine Yon \ Or Enrique Yon, alias « Cobra », qui fut 
le ties redoute chef d 'operations du GT 3332 d'avril 1977 k janvier 1978, etait 
lie au fameux « Centro piloto », une structure clandestine creee par 1'amiral 
Massera k Paris. 

L'origine de ce « centre » s'inscrit dans la preparation du XI f Mundial de 
football, prevu k Buenos Aires en juillet 1978. Desireuse d'ameiiorer une 
image intemationale desastreuse, la junte militaire signe un contrat d'un mil- 
lion de dollars avec l'agence publicitaire Burson Marsteller, pour qu'elle 
redore son blason 31 . S'inspirant de cette initiative, Tom<»s de Anchorena, 
l'ambassadeur d'Argentine en France, propose a son ministre, le vice-amiral 
Carlos Montes, de creer un organisme charge de mener une campagne simi- 
laire k Paris ou vit une communaute d'exiies argentins ^ la fois trds nombreuse 
et tres active. 

C'est ainsi que s'ouvre, en juillet 1977, le Centro argentino de difusion, 
qui depend directement du service de presse de la Chancellerie, et done de... 
l'ESMA. En effet, lots de la repartition du pouvoir entre les trois armes, 1'amiral 
Massera avait obtenu que tombe dans 1'escarcelle de la marine le tres convoite 
mlnistere des Affaires etrangeres. Celui-ci dispose d'un service de presse offi- 
del, qui, dans les faits, est controle par les officiers de l'ESMA, car ils ont le 
merite d'etre devoues corps et ame a leur ambitieux chef. Comme on l'a vu, 
I'une des fonctions du « staff » est de r£aliser des revues de presse et de r£diger 
des dossiers et articles, dans le but notamment de contTecarrer la campagne 
men£e en France par Ie COBA, le Comity pour le boycottage du Mundial cree 
fin 1977 a Paris par une poignee de militants fran^ais des droits de I'homme, 
qui rencontre bientot un considerable 6 cho m 6 diatiquc. 

C'est ainsi que le materiel confectionn£ par les esclaves de Selenio ali- 
mente le Centro argentino de difusidn (CAD) de Paris, qui, tres vite, devient 
une couverture pour un organisme parall£le, baptist « Centro piloto ». 
Celui-ci est confix aux officiers les plus en vue de l'ESMA, qui sont aussi les 
plus impliques dans la guerre sale : le capitaine de corvette Jorge Perren, alias 
« Puma >►, chef d'operation du GT 3332 de mars 1976 & mars 1977 ; le lieute- 
nant de vaisseau Antonio Pernia, un officier de renseignement qui participa a 


a « Proyecto contra la impunidad », <www.madres.org>. Criton occupc le num^ro 555 de la 
ILste. On y lit : « Criton Jean-Claude, journaliste de l'agence Sygma. Francis, lie au capi- 
taine Yon. Son accreditation a 6t6 emise par l'ESMA. Poursuivi pour escroquerie. » 



360 [.'exportation aux Ameriques 

l'enlevement et a l'assassinat d'Alice Domon et de Leonie Duquet ; le lieute- 
nant de vaisseau Miguel Angel Benazzi, qui succedera au « Tigre *• Acosta en 
1978 ; Ie capitaine Yon, nomme attache naval a Tambassade d'Aigentine ; ou 
Ie capitaine Alfredo Astiz a . 

En bref, la creme des tortionnaires argentins s'installe au coeur de la capi- 
tale du pays des droits de l'homme pour mener une double mission. La pre- 
miere, legale, est celle d£volue officiellement au CAD qui, s'inspirant du 
module des 5 es bureaux, conduit des operations d'action psychologique. Pour 
cela, les bourreaux de l'ESMA draguent les journalistes parisiens en les 
conviant a des defiles de mode et a des receptions somptueuses au Club 
Business de Maxim's, voire en finangant leur voyage en Argentine pour qu’ils 
chantent les Iouanges des gen£raux. C'est tres certainement dans ce cadre 
qu'ont ete recrutes Jean-Claude Criton et Roger Holeindre. 

Quant k la seconde mission, elle est totalement clandestine : il s'agit 
d'infiltrer le milieu des exiles, pour eventuellement faire disparaitre ses repr£- 
sentants les plus « dangereux » 32 . C'est la qu'entre en sc&ne Astiz qui, en 
f£vrier 1978, debarque a Paris sous I'identite d' Alberto Escudero. Se faisant 
passer pour un militant Montonero, il s'introduit dans la communaute des 
refugies argentins. Parmi eux : Daniel Tarnopolski, dont toute la famille - les 
parents, le frere et la soeur - a disparu a l'ESMA. Il a croise a plusieurs reprises 
ce « jeune homme sympathique », qui finit, cependant, par Sveiller ses 
soupgons, parce qu'il disait des « choses bizarres, du genre : "Qu'est-ce qu'ils 
diraient a l'ambassade s'ils savaient comment on attaque la patrie ?" Comme 
si on pouvait confondre la "patrie" et le gouvernement militaire... », raconte- 
t-il aujourd'hui 33 . 

Le 24 mars 1978, Astiz, alias « Escudero », est demasqu£ par une survi- 
vante de l'eglise de la Santa Cruz lors d'une reunion du Centre argentin 
d'information et de solidarity et est immediatement exfiltre de France. 
Refroidis par la mesaventure de leur collogue, les sbires du Centro piloto sont 
contraints de renoncer a leurs projets d'assassinats dans l'Hexagone. Mais pas 
en Argentine : le 20 decembre 1978, Elena Holmberg, 1'ancienne directrice du 
service de presse de l'ambassade d'Argentine k Paris, est kidnapp£e a sa sortie 
du ministdre des Affaires etrangeres. La diplomate avait demande a etre mut£e 
a Buenos Aires aprds avoir decouvert les missions secretes du Centro piloto. 
Son corps decompose fut retrouve, Ie 1 1 janvier 1979, dans le Rio Lujan 34 ... 


a En 1981 arrivera i Paris un autre tortionnaire de l’ESMA, Ricardo Cavalio, nomme attache 
naval aupr£s de 1 ambassade d'Argentine, et decor£ de d'ordre du m£rite par la France en 
1984. En juin 2003, Cavalio a ete extrad£ du Mexique vers 1'Espagne a la demande du iuee 
Baltazar Garzon. 
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Massera rencontre Valery Giscard d'Estaing 

« Un jour de 1978, me raconte Jean-Pierre Lhande, fondateur de l'associa- 
tion des families de disparus frangais en Argentine et en Uruguay, un certain 
Sobrino Aranda m'a telephone a mon domicile parisien. Il m'a dit que l'amiral 
Massera £tait pret a faire liberer quatre prisonniers frangais des geoles argen- 
tines en ^change d'un entretien avec le president Valery Giscard d'Estaing. » 

S'il est quelqu'un en France qui, depuis bientot trente ans, a remue del et 
terre pour qu'on n'oublie pas les disparus frangais d'Argentine, c'est bien Jean- 
Pierre Lhande. Ne en Argentine, il frequente le lycee frangais de Buenos Aires 
avant de s'installer en France, en 1970. Le 22 juin 1976, il est de visite dans 
sa famille quand les militaires defoncent la porte de l'appartement de ses 
parents. La patota recherche son frere Michel, qui fait son service a... l'hopital 
naval. « Ils m'ont mis une cagoule ainsi qu'a ma femme », raconte-t-il. Puis, ils 
nous ont tortures a l'electricite. L'un de mes tortionnaires £tait un Frangais de 
pure souche. Depuis, je n'ai cesse de me demander qui ga pouvait bien etre... » 

Le lendemain, Michel Lhande est arrete : il passera sept ans dans une 
prison de Rawson, en Patagonie. « Des que j'ai su son arrestation, poursuit 
Jean-Pierre, je suis intervenu aupres d'un officier de la marine que je 
connaissais. Je pense que c'est ce qui a sauve la vie a mon frere. » Le jour 
meme, il est regu par le vice-consul Jacques Marquez en presence du consul 
Bataille, qui « prennent des notes » en ecoutant son histoire. De retour a Paris, 
il se rend au service des Frangais a l'6tranger du Quai d'Orsay et d£couvre 
qu'« aucune information n'a ete transmise de Buenos Aires. J'etais revolty 
dit-il aujourd'hui, et c'est comme ga que j'ai cree l'association des families de 
disparus ». Un militant est ne qui n'aura de cesse de batailler contre le mur 
d'indifference erige par le gouvernement frangais : « Je me souviens d'une 
conversation avec Mead More, un type tr£s bien, qui dirigeait le service des 
Frangais a l'etranger. Il a vraiment fait ce qu'il a pu et a fini par m'avouer que 
le directeur du departement economique du Quai lui avait dit qu'on ne pou- 
vait pas se facher avec les Argentins car il y avait des affaires a faire... » 

Toujours est-il que, apres I'appel de l'£missaire de Massera, Jean-Pierre 
Lhande et M e Jacques Miquel, l'avocat des families de disparus, sont regus par 
Jean-David Levitte, un diplomate detache a l'£lysee a . Ils le convainquent 
d'organiser un rendez-vous entre l'amiral tortionnaire et le president Valery 
Giscard d'Estaing, qui se rencontrent effectivement a Paris le 8 novembre 
1978 : « L'amiral Massera m'a remis, sur papier sans en-tete, une liste de 
detenus et disparus, ecrira VGE le 4 septembre 1985, dans un courrier adresse 
k l'ambassadeur de France en Argentine, en reponse a une demande de 


a Depuis decembre 2002, Jean-David levitte est ambassadeur £ Washington. 
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M e Horatio Mendez Carrera, l'avocat des Fran^ais disparus en Argentine, qui 
a eu vent de la rencontre. S'agissant de ces derniers, certains noms etaient pre- 
cis d'un asterisque. Tel etait le cas notamment pour deux religieuses fian- 
cees, soeur Alice Domon et soeur Leonie Duquet. L'amiral Massera m'a 
indique qu'il avait la certitude que les disparus dont les noms etaient precedes 
d'un asterisque etaient decedes. Mais il s'cst declare dans l'impossibilite de me 
donner la moindre precision sur les circonstances des deces et les lieux ou les 
corps avaient etc enterres. » 

La rencontre de Massera - qui fait preuve d'un cynisme absolu - avec le 
president fian^ais s'inscrit dans sa quete de reconnaissance internationale, 
censee promouvoir son projet politique personnel. A partir de 1978, en effet, 
l'ambitieux amiral critique de plus en plus ouvertement la politique £cono- 
mique de la junte et reve secretement d'une « transition » dont il serait la 
figure de proue. Mais pour Jean-Pierre Lhande, la n'est pas l'essentiel : « Apres 
son entretien secret avec VGE, Massera a tenu promesse, il a bien fait liberer 
quatre prisonniers fran?ais a , commente-t-il. C'est la preuve que si le gouver- 
nement fran^ais avait manifesto un minimum de volonte politique, en 
oubliant ses interets economiques, et principalement militaires, en Argen- 
tine, on aurait pu epargner quelques vies. » 

Et de donner un deuxieme exemple confirmant ses conclusions : en 
avril 1979, alors qu'il est re$u par Jacques Rigaud, secretaire general de 
l'£lysee, il apprend fortuitement que... Maurice Papon, ministre du Budget, 
est sur le point de s'envoler pour Buenos Aires, pour une visite officielle a 
caractere 6conomique. Avec deux autres membres de l'association des 
families de disparus, il fonce aussitot a l'aeroport de Roissy, ou, prevenu par 
telephone, I'ancien prtiet de Vichy accepte de les rencontrer. « £videmment, 
j'ai decouvert que ce ministre de la R£publique fran^aise partait en Argentine 
sans dossier sur les disparus et prisonniers fran^ais... Nous lui en avons 
communique la liste, et c'est comme ?a qu'a tie liberee Viviane Jacob... » 

Papon n'oubliera pas l'histoire. Quand, des annees plus tard, il sera juge a 
Bordeaux pour complicity de crime contre l'humanity, il demandera a Jean- 
Pierre Lhande de lui etablir un certificat de moralite, en invoquant son « geste 
humanitaire », ce que ce dernier refusera, bien sur, de faire... 


La guerre des Malouines, 
ou la debandade des specialistes 
de la guerre antisubversive 

« Quand j'etais commandant en chef de la marine, j'avais promis au 
peuple argentin que nous ne luttcrions pas jusqu'a la mort, mais jusqu'& la 
vlctoire, dussions-nous aller au-dela de la mort... » Voila ce que declarait 
l'amiral Massera au journal La Nacidn, le 25 janvier 1982. Deux mois plus tard, 
les glorieux marins argentins si prompts a traquer et torturer le « subversif 
Interieur » desarme s'illustraient par une debandade honteuse face a un 
ennemi exterieur bien reel. 

Le 2 avril, tentant de jouer sur la fibre nationaliste pour faire oublier le 
marasme interne, la junte decide de reprendre par la force les lies Malouines, 
sltuees a cinq cents kilometres du continent et occupees par les Britanniques 
depuis 1832 a . Au petit matin, 5 000 soldats s'emparent de Port Stanley, 
entrainant la reddition sans condition des quatre-vingts marines de la petite 
garnison britannique. C'etait sans compter avec la fermety de Margaret That- 
cher, qui envoie aussitot un corps exptiiitionnaire de 7 500 soldats. La guerre 
dure soixante-quatorze jours et fait mille morts, cot£ argentin, et deux cent 
tinquante, cote britannique. 

Tout au long du conflit, le manque de combativite de l'armee argentine, 
et notamment de son commandement, est tel que la junte est contrainte de 
cr£er une commission d'enquete pour ^valuer les causes de la debacle. Dans 
son rapport, la « commission Rattenbach » - du nom de son president le 
general Benjamin Rattenbach - constate l'« incompetence dans la planifica- 
tlon, l'organisation et la conception operationnelle des forces armees argen- 
tlnes ». Puis elle stigmatise l'absence d'esprit militaire des chefs, prets a 
capituler avant meme d'avoir commence a se battre. C'est le cas notamment 
d'un certain Alfredo Astiz, qui dirigeait les troupes a Grytviken (Georgie du 
Sud) et qui « s'est rendu avec sa troupe sans avoir oppose la moindre 
resistance 35 ». 

De meme, elle denonce les « deficiences professionnelles » du vice-amiral 
Juan Jose Lombardo, commandant du theatre des operations de l'Atlantique 
sud, qui sera finalement condamne par un tribunal militaire. Ironie de l'his- 
toire : au meme moment, le valeureux marin sera juge pour la disparition de 
Rosa Ana Frigerio, une jeune fille de vingt ans, sequestr£e dans l'apparte- 
ment familial le 25 aout 1976, alors qu'elle etait platree de la t^te aux pieds, 
apr£s une operation a la colonne vertebrale. Pour couper court aux multiples 


Il s'agit de Miguel Benasayag, Hector Abrile, Roberto SSnchez et Gerard Guillemot. 


a 


A noter que le premier journaliste accredits par l'Argentine pour couvrir la guerre est Jean- 
Claude Criton, qui realisa notamment un reportage diffuse sur la chaine am£ricaine CBS, 
en 1982. 
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demarches entreprises par la famille, le capitaine Juan Jose Lombardo, qui 
commandait alors la base navale de Mar del Plata, avait publie un commu- 
nique annon^ant que Rosa Ana avait ete « tuee dans un affrontement 
arme 36 *... 

A 1'instar du colonel Prudencio Garcia, il est interessant de noter que les 
deux corps qui furent les plus compromis dans la guerre sale, a savoir la 
marine et l'armte de terre, sont aussi ceux qui temoignerent des plus grandes 
dtficiences militaires lors de la guerre des Malouines. A l'inverse, « les forces 
atriennes, qui furent les moins impliquees dans la repression, ont montre le 
plus haut niveau de professionnalisme 37 ». 

Un constat que partage 1 'expert argentin Norberto Ceresole : « L'expe- 
rience historique montre que les responsables qui poussent les forces armees 
a reprimer leur propre peuple n'ont jamais vaincu un ennemi exterieur et, 
finalement, qu'ils ne servent a rien pour la defense nationale, ecrit-il. La prin- 
cipale cause de la perte de dignite de l'armee fut un devoiement de la doctrine 
militaire grace auquel une armtc nationale a ete utilisee comme une force 
d'occupation inttrieure. [...] C'est ce qui conduisit a sa fracture. [...] L'armee 
avait dtpenst toute son Anergic pour dttruire ses propres bases sociales et 
nationales. [...] Sa dcfaite (notre dcfaite) a pour origine quasi exclusive des fac- 
teurs provenant d'une certaine ideologic, enterinee par une doctrine : celle de 
la guerre antisubversive w . » 

Et dans ce domaine, pas 1'ombre d'un doute, les militaires argentins ont 
surpasse leurs maitres fran^ais et tous leurs comparses en uniforme du Cone 
sud. Rcpresentant les « importateurs les plus efficaces de la technologie anti- 
subversive 39 », pour reprendre le mot de Prudencio Garcia, ils en furent aussi, 
comme on va le voir, les meilleurs exportateurs, a un moment ou les 
methodes de la bataille d'Alger sont coordonnees a un niveau continental... 


23 

L'« operation Condor » 
et I'Intemationale noire 


L e colonel Riveiro habite au n° X de la rue G., dans le quartier trts chic 
de Martinez y San Isidro », me dit l'avocat argentin Horacio Mendez 
Carrera. « Quand vous y serez, soyez discrete, car le secteur est trufft de gar- 
diens privts qui sont charges de reperer tous les intrus... » De fait, dans ce 
quartier de demeures somptueuses, ou habite notamment l'ancien president 
Carlos Menem, il est difficile d'echapper h la vigilance des mouchards en uni- 
forme qui sont postes a chaque carrefour dans leur cahute de verre. 

C'est done avec une certaine apprehension que je me dirige vers le por- 
tail vert de la maison du colonel Jose Osvaldo Riveiro, alias Jorge Osvaldo 
Rawson ou « Balita ». L'homme m'interesse au plus haut point, car il est un 
pur produit de l'enseignement des Fran^ais et il joua un role cle dans la guerre 
sale argentine et meme continental : ne en 1932, il est sorti du college mili- 
taire en decembre 1952 avec le grade de sous-lieutenant. Puis il s'est specia- 
list comme officier de renseignement, au point d'ttre promu numtro deux 
du SIE, le service de renseignement de l'armee de terre. C'est ainsi qu'en 1975, 
grace aux decrets signes par Isabel Martinez, il est chargt de mener la traque 
contre les « subversifs », et en particulier contre les Chiliens rtfugits en Argen- 
tine. Technicien redoutable de la guerre antisubversive, il deviendra, on va le 
voir, un acteur central de la sinistre « operation Condor ». Puis, au dtbut des 
annees 1980, il sera envoye en Amerique centrale pour exporter le « savoir- 
faire » argentin notamment aupres des « Contras », les opposants au gouver- 
nement sandiniste du Nicaragua... 

Le 19 dtcembre 2001, alors qu'il jouissait tranquillement de sa retraite, le 
colonel Riveiro a lui aussi ete rattrape par l'histoire : il est incarctrt, a la suite 
d'une demande d'extradition tmise par le juge Roger Le Loire qui l'accuse de 
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la disparition du Franco-Chilien Jean- Yves Claudet Fernandez. II est finale- 
ment libere six semaines plus tard, l'Argentine refusant I'extradition de natio- 
naux au nom du principe de territorialite... 

Les archives d'Arancibia Clavel 

« Bon jour ! Je voudrais parler au colonel Riveiro... » De l'autre cdte du 
portail vert, une voix masculine me repond par l'interphone : « Qui est-ce ? 

- Je viens de France... 

- II n'est pas la, vous vous etes trompee... 

- Pourtant, c'est le general Diaz Bessone qui m'a donne son adresse, 
dis-je en mentant resolument. 

- Ah ! Qu'est-ce que vous voulez ? 

- Je fais une etude sur 1'histoire de la guerre antisubversive depuis l'lndo- 
chine jusqu'a nos jours... 

- Non, je vous remercie. Pour moi, c'est un theme du passe, qui ne m'a 
apporte que des problemes. £a ne m'interesse pas. C'est un chapitre difficile 
de 1'histoire argentine, ca ne sert a rien d'en parler. C'est comme pour vous, les 
Francis, il vaut mieux regarder vers l'avenir 

Malheureusement, le colonel Riveiro n'ouvrira pas son portail. Mais 
notre breve conversation m'a confirme qu'il etait bien l'homme que je recher- 
chais. Son existence et son r61e dans la guerre sale ont ete reveles grace au tra- 
vail obstine de Monica Gonzalez, une journaliste chilienne qui, depuis trente 
ans, a 1 'instar de son collogue et ami Horacio Verbitsky, n'a cesse d'accu- 
muler t£moignages et documents sur les dictatures du C6ne sud. En 1986, 
alors qu'elle enquete sur l'assassinat du general Carlos Prats (voir supra, cha- 
pitre 19), elle fait le si£ge du palais de justice de Buenos Aires et finit par 
obtenir l'acc£s a une annexe ou sont entassees les archives judiciaires. La, un 
magistrat lui remet trois caisses de documents appartenant a Enrique Aran- 
cibia Clavel, l'ancien chef du bureau de la DINA en Argentine, qui fut, comme 
on l'a vu, 1'un des auteurs de l'attentat contre Prats. 

Le 4 novembre 1978, alors que le Chili et l'Argentine sont au bord de la 
guerre a cause d'un litige portant sur le controle de trois ilots du canal Beagle 
en Terre de Feu, 1'agent du general Contreras est arrete pour « espionnage ». 
Finalement, la guerre n'a pas lieu grace a I'intervention du pape, et Arancibia 
Clavel est lib£r£ en 1980. Mais, entre-temps, toutes ses archives ont ete saisies 
et remises a la justice argentine. C'est cette decouverte proprement extraordi- 
naire que fait Monica Gonzalez un jour glacial de 1986. En ouvrant les 
cartons, elle tombe sur des dizaines de passeports de disparus chiliens, dont 
certains etaient des amis proches. Tremblante d'emotion, elle plonge dans des 
centaines de rapports dactylographies qu'Arancibia Clavel envoyait 


quotidiennement par telex au siege de la DINA a Santiago, pour rendre 
compte de son activite k « Mamo », le surnom du general Contreras dans 
l'« entreprise ». Parmi les documents, il y a aussi les rSponses et ordres du 
colonel Eduardo Iturriaga Neumann, alias Luis Guttierez, le chef de l'appareil 
extSrieur de la DINA. 

« C'etait hallucinant, raconte aujourd'hui M6nica Gonzalez. Pour la pre- 
miere fois, il y avait des preuves ecrites de la guerre sale et de sa coordination 
entre les dictatures chilienne et argentine. J'ai meme eu un moment de 
panique en me demandant comment je pouvais exploiter cette mine de pieces 
S conviction. Comme il n'etait pas question de les photocopier ni de les sortir, 
|'ai decide d'enregistrer leur contenu sur un magnetophone : pendant deux 
lours, j'ai lu a voix haute des centaines de pages, parfois au milieu des larmes, 
tant tout cela etait insoutenable. » De retour au Chili, M6nica retranscrit les 
cassettes sur son ordinateur, « une vieille becane de la premiere genera- 
tion informatique ». Et aujourd'hui, ce sont ces feuillets a la typographic 
desuete que l'on retrouve dans tous les tribunaux europeens qui, a Madrid, 
Paris ou Rome, enquetent sur la disparition de nationaux dans les pays du 
C6ne sud. 

Grace aux archives d'Arancibia Clavel, il est possible de retracer, jour 
apr£s jour, l'activite de la DINA en Argentine, d'avril 1974 a novembre 1978. 
C'est ainsi que Ton d£couvre les liens £troits qu'elle entretient avec la Triple A 
de L6pez Rega : dans un memorandum date du 9 aout 1975, Arancibia Clavel 
parle d'un contact avec le commissaire Hector Garcia Rey, « membre de la 
Triple A », et suggdre que « l'entreprise l'invite avec sa femme au Chili ». Puis 
11 transmet la demande de Juan Martin Ciga Correa, le chef du groupe fas- 
clste Milicia, avec qui il organisa l'assassinat du g£n6ral Prats : celui-ci vou- 
dralt qu'on lui « fournisse une mitraillette Sterling et des silencieux ». Dans 
un autre t£lex, 1'agent de la DINA note : « Martin Ciga Correa m'a remis le 
materiel ci- joint. Ce materiel a ete confisqu£ dans la maison de Jose Pepe 
Palacio, Chilien, soixante-deux ans, membre du Parti communiste depuis 
I'^ge de quatorze ans, qui etait en relation avec le MIR. Le groupe Milicia et un 
groupe de jeunes officiers ont conduit 1'operation. Le sujet est RIP. » « RIP », 
comme requiescat in pace (repose en paix), un sigle utilise systematiquement 
pour annoncer l'assassinat d'une victime. 

Et Arancibia Clavel d'ajouter : « Il existe de la preoccupation et je dirais 
m&me de la panique chez les exiles chiliens a cause de la disparition constante 
des leurs a Buenos Aires. Recemment il y a eu plusieurs rafles. (...] L'armee 
nttaque la subversion de manure legale et illegale, c'est-^-dire qu'un certain 
nombre de poissons sont remis au pouvoir executif et d'autres sont RIP. Cette 
semaine, le SIE a elimine vingt-cinq £l£ments subversifs, tous de manierc 
1116gale. » 
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A la tete du Servicio de intelligencia del ejercito, il y a preeminent le 
colonel Riveiro, alias Rawson, qui devient le collaborates privilegie de l'agent 
de la DINA : « Rawson m'a informe de son amitie intime avec L6pez Rega, ecrit 
celui-ci. Avec la nouvelle loi de la defense, il est charge de quasiment toute la 
subversion en Argentine. » II est important de souligner que tous ces « memo- 
randums » ont ete rediges dans le courant de l'annee 1975, e'est-a-dire avant 
le coup d'£tat du 26 mars 1976, avant aussi que n'ait ete lancee I'operation 
Condor, qui coordonnera les techniques de la bataille d'AIger a un niveau 
continental. 


La premiere collaboration des polices secretes 

« Contrairement a ce que l'on dit g^neralement, m'explique Monica 
Gonzalez, ce n'est pas Ie general Contreras qui a eu l'idee de creer I'operation 
Condor, mais le colonel Riveiro, alias Rawson. » Et ma consoeur de lire un 
memorandum redige par Arancibia Clavel le 27 aout 1975 : « Le colonel 
Rawson a etabli avec les services migratoires argentins la liste de tous les Chi- 
liens entres dans le pays apres le coup d'£tat du 11 septembre 1973. [...] Cet 
officier propose de creer une agence centrale du renseignement entre le Chili, 
l'Argentine, l'Uruguay et le Paraguay. » 

Ce texte est capital : il suggere que ce sont bien les Argentins qui, en bons 
eleves des Francis, obsedes par le renseignement, devancent leurs comparses 
chiliens pour imprimer a la lutte antisubversive une dimension internatio- 
nal et pousser a la collaboration entre les dictatures du Cone sud. Car, d£s le 
debut de l'annee 1975, leur obsession antisubversive ne vise plus seulement 
leurs concitoyens argentins, mais aussi tous les ressortissants etrangers - Chi- 
liens en tete - soup^onnes d'appartenir au reseau de la fameuse Junta coordi- 
nadora revolucionaria, la Junte de coordination revolutionnaire (JCR), 
devenue le pretexte officiel de la guerre sale. 

Creee formellement en aout 1973, celle-ci regroupe quatre mouvements 
revolutionnaires armes : le MIR chilien, l'ERP argentin, les Tupamaros uru- 
guayens et l'ELN (Armee de liberation nationale) bolivien. Pour ses chefs, 
Miguel Enriquez du MIR et Roberto Santucho de l'ERP, la JCR est censee 
incarner l'embryon d'une sorte de V c Internationale, dont l'objectif est de 
conduire le continent latino-americain a l'unite revolutionnaire, en s'inspi- 
rant du module du « liberateur » Simon Bolivar et de Che Guevara. « C'etait 
notre projet politique k long terme, m'explique aujourd'hui Rene Valen- 
zuela, l'un des cadres du MIR, qui v£cut longtemps a Paris. Mais dans I'imme- 
diat, le but de la JCR etait de mener une resistance armee aux dictatures qui 
s'etaient progressivement installees dans tout le C6ne sud. Dans les faits, la 


JCR n'a jamais ete operationnelle d'un point de vue militaire, contrairement a 
ce qu'ont pretendu les generaux 2 . » 

Apres sa creation, pourtant, la JCR parvient a constituer un veritable 
tr£sor de guerre, grace aux kidnappings de grands chefs d'entreprise conduits, 
corame on l'a vu, par l'ERP de Roberto Santucho. L'opSration la plus 
spectaculaire fut l'enlevement, le 6 decembre 1973, de Victor Samuelson, le 
directeur de la filiale argentine de la multinationale americaine Esso, qui rap- 
porta k l'organisation revolutionnaire quelque quatorze millions de 
dollars 3 ... 

Dotee de moyens financiers consequents, la JCR manque en revanche 
cruellement de militants, ceux-ci ayant £t£ d£cim£s par la repression dans 
tous les pays de l'alliance. C'est ainsi qu'en mai 1975 Edgardo Enriquez, qui 
a pris la tete du MIR apres l'assassinat de son fr&re Miguel en septembre 1974, 
decide d'organiser une tournee en Amerique latine et en Europe pour recruter 
de nouveaux membres et soutiens. La mission est confiee au juge argentin 
Amilcar Santucho, le fr£re aine du fondateur de l'ERP, et au sociologue chilien 
Jorge Fuentes, le tresorier du MIR, surnomme « El Trosko ». Munis de faux pas- 
seports, les deux hommes prennent un bus a Buenos Aires, le 16 mai, a desti- 
nation d'Asuncion, qui constitue la premiere etape de leur periple. Dans leurs 
bagages, ils transportent des documents de la JCR, une liste de contacts et une 
grande quantite d'argent liquide. 

Lors d'un controle policier dans le port d'lta Enramada, a une trentaine 
de kilometres de la capitale paraguayenne, Amilcar Santucho est arrets. Jorge 
Fuentes poursuit sa route mais subit Ie meme sort, des le lendemain, k son 
hdtel d'Asuncidn. Les deux 6missaires de la JCR sont conduits dans une prison 
de la dictature du g£n6ral Alfredo Stroessner, ou croupit depuis un an un cer- 
tain Martin Almada - a qui l'on doit, aujourd'hui, d'avoir decouvert ce qui res- 
tera dans l'histoire comme les « archives de la terreur ». « Santucho et Fuentes 
ont £t£ tortures pendant des semaines, d'abord par des militaires paraguayens, 
puls par des Argentins et Chiliens, qui avaient fait sp£cialement le d^place- 
ment, me raconte ce petit homme discret lors d'une conference organisee au 
S6nat fran^ais, en 2002. C'est la premiere fois que les polices secretes des trois 
pays collaboraient directement ». 

Les « archives de la terreur » 

Instituteur, Martin Almada avait et6 arrete le 24 novembre 1974, puis 
sauvagement torture par les hommes de Pastor Coronel, le chef de la police 
lecrfcte du g£n£ral Stroessner. Sa femme Celestina est d£ced6e d'un infarctus, 
apr£s que les tortionnaires lui eurent fait 6couter un enregistrement des cris 
de douleur de son mari... Emprisonn6 dans le camp de concentration 
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d'Emboscada, Almada est liber£ en 1978 et s'exile en France ou il travaille 
pour l'Unesco. Apres la chute de Stroessner, en 1989, il rentre au Paraguay ou 
il pr£$ente devant les tribunaux une demande d ’habeas data pour acceder aux 
informations policieres et militaires le concernant. Un anonyme l'informe 
que des archives se trouvent au commissariat de Lambare, dans la banlieue 
d'Asuncion. C'est ainsi que, le 22 decembre 1992, il se rend avec le juge Jose 
Agustin Fernandez sur le lieu designe ou il decouvre, effectivement, cinq 
tonnes de documents entreposes pele-mele dans cette annexe de la police 
politique de la dictature. Parmi les 593 000 pages d'archives, il y a notam- 
ment 1 888 cartes d'identite et passeports, 8 369 fiches de prisonniers, mais 
aussi des centaines de courriers ou rapports secrets echanges entre les sbires du 
general Stroessner et leurs homologues du Cone sud. 

Exceptionnelles, les « archives de la terreur * » permettent notamment de 
retracer 1'ultime parcours de Jorge Fuentes 1 ’, en les recoupant avec les deux 
autres sources d'archives aujourd'hui disponibles : celles d'Arancibia Clavel, 
et aussi celles du gouvernement des £tats-Unis (16 000 documents de la CIA, 
du Pentagone et du departement d'£tat relatifs a l'operation Condor ont ete 
declassifies en 1999 a la demande du president Clinton c ). On apprend ainsi 
que le colonel Riveiro-Rawson s'est rendu a Asuncion ou il a « interroge » le 
prisonnier, puis il s'est entretenu avec le general Benito Guanes, le chef du G2, 
le service de renseignement de l'armee paraguayenne, avant de s'envoler pour 
Santiago : « Le voyage aller sera debite sur mon compte de Lan Chile », ecrit 
Arancibia Clavel dans un telex adresse au chef des operations exterieures de 
la DINA. Un detail qui confirme que Riveiro s'est deplac£ au Chili pour trans- 
mettre a la DINA les renseignements qu'il avait obtenus, sous la torture, de 
Jorge Fuentes. Celui-ci finira d'ailleurs par etre transfere « dans un £tat lamen- 
table », selon le temoignage d'une survivante, a la Villa Grimaldi de Santiago, 
ou les tortures reprendront de plus belle du 23 septembre 1975 a janvier 1976, 
le mois de sa disparition 4 . 

Pour se couvrir, les autorit£s paraguayennes 6tablissent un certificat de 
« remise en liberte » en bonne et due forme, avec un avis d'expulsion par 
l'aeroport President-Stroessner... Les archives revelent aussi que les autorit<§s 
americaines ont suivi de tr£s pres 1'arrestation de Santucho et Fuentes. Le 
6 juin, Robert Scherrer, 1 'agent des services secrets americains a Buenos Aires, 


a Les « archives de la terreur » sont actuellement entreposees au huiti£me £tage de la Cour 
supreme du Paraguay. Grace k un programme de sauvegarde finance par I'Unesco, elles ont 
ete microfilm£*es. On peut les consulter sur <www.unesco.org/webworld/paraguay>. 

b Amilcar Santucho, lui, finira par etre lib£r£ et s'exilera en Suede. Il est dec£d6 en Argentine 
dans les ann£es 1990. 

c Ces documents sont consumables sur le site du National Security Archive : cwww.nsar- 
chive.org>. 


qui a aussi fait le deplacement a Asuncion, transmet un rapport sur les interro- 
gatoires des deux prisonniers au quartier general du FBI, a Washington. Il pre- 
cise que dans le carnet d'adresses d'« El Trosko » ont ete identifies trois 
personnes residant aux £tats-Unis, dont il transmet les coordonnees « pour 
enquSte ». Puis, le meme jour, il informe le general chilien Ernesto Baeza de 
sa decouverte en precisant qu'il « communiquera les resultats de l'enquete d£s 
qu'ils seront en sa possession a ». 

Un autre document des « archives de la terreur » prouve que les services 
secrets fran^ais ne rechign£rent pas non plus a collaborer avec la police secrete 
du dictateur Stroessner. Sauf que l'affaire a tres mal tourne... Lors d'une reu- 
nion rassemblant en 1976 les representants de plusieurs services secrets 
Strangers, le sinistre Pastor Coronel lut un texte, classe « confidentiel » et inti- 
tule « Synthese de Revolution de la subversion qui a tente de s'etablir dans le 
pays ». Il y explique que dans les « documents saisis » lors de 1'arrestation des 
« deux chefs de la JCR », il y avait « l'adresse et le telephone d'un contact a 
Paris. Nous en avons informe la police fran^aise qui a organise une perquisi- 
tion. C'est ainsi que sont morts deux officiers fran^ais, abattus par le fameux 
terroriste Carlos »... 

Impossible de ne pas rapprocher cette histoire d'un Svenement qui 
dSfraya alors la chronique : le 27 juin 1975, trois agents de la DST, accom- 
pagnSs d'un informateur libanais, se rendent au 9, rue Toulier, a Paris, ou ils 
ont 1'intention d'interroger un presume responsable du reseau europeen du 
Front populaire de liberation de la Palestine du docteur Georges Habache. Ils 
tombent sur un inconnu, du nom de... Illich Ramirez Sanchez, un Venezue- 
lan dont le pseudonyme - « Carlos » - fera bientot le tour du monde b . 
Celui-ci abat deux policiers et l'informateur, et blesse grievement le commis- 
saire Jean Herrantz. Dans une interview accordee a mon confrere John Dinges, 
l'agent americain Robert Scherrer confirme la version du Paraguayen Pastor 
Coronel, selon laquelle le renseignement qui conduisit les policiers de la DST 
& l'appartement de la rue Toulier est bien celui transmis par la police secrete de 
Stroessner... D'apres lui, le nom du contact retrouve sur Fuentes et Santucho 
£tait bien « Carlos » et les services secrets argentins pensaient qu'il s'agissait de 
Roberto Santucho, dont l'un des pseudonymes £tait precisement « Carlos ». 

« Les policiers fran^ais sont alles a l'appartement pensant trouver 
Roberto, mais sont tombes sur le vrai Carlos, le Chacal », explique Robert 


a La lettre de Scherrer au general Baeza fait aujourd'hui partie des archives conservees par la 
commission Rettig (voir aussi John Dinges, The Condor Years, op. cit., pp. 89-94). 

b Le 21 decembre 1975, un commando de terroristes dirig6 par Carlos investit le si£ge de 
l'Organisation des pays exportateurs de p£trole k Vienne. Onze ministres sont enlev^s 
dans un avion qui atterrira k Alger. L’action est revendiqu£e par le « bras arm£ de la revo- 
lution arabe ». Carlos devient le terroriste le plus recherche du monde. 
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Scherrer 5 . Cette version, precise John Dinges, n'a pas 6te confirmee par la 
DST : celle-ci continue de dire que c'est bien le Libanais Michel Moukharbal 
qui conduisit ses agents a la rue Toulier 6 ... Intrigu£e, je demande k deux 
anciens responsables du MIR ce qu'ils en pensent : « II est tout a fait possible 
que la JCR ait et£ en relation avec Carlos, me disent-ils en substance. A cette 
epoque, nous soutenions bien evidemment la lutte du peuple palestinien, et 
Carlos n'etait pas encore le terroriste aveugle qu'il devint par la suite. Pour 
nous, il etait un Wn6zuelien r£volutionnaire... » 

Les prentices de I'operation Condor 

En attendant, une chose est sure : 1'arrestation de Jorge Fuentes et 
d'Amilcar Santucho a permis aux tortionnaires paraguayens, argentins et chi- 
liens de coordonner, pour la premiere fois, les interrogatoires de « sub- 
versifs ». Le g^n^ral Contreras s'en frotte les mains, qui 6crit le 25 septembre 
1975 une lettre de rcmerciement a son homologue Pastor Coronel : « Je suis 
sur que cette collaboration mutuelle va continuer et augmenter pour l'accom- 
plissement des objectifs communs a nos deux services », se r^jouit-il. Trois 
semaines plus tot, ainsi que le rapporte un memorandum d'Arancibia Clavel 
date du 3 septembre, le colonel Rawson s’etait de nouveau rendu a Santiago : 
a-t-il parle a « Mamo » de son id£e de cr£er une « agence centrale du renseigne- 
ment » pour les pays du Cone sud ? Toujours est-il que le patron de la DINA 
n'a plus que cela en tete. A la fin du mois d'aout 1975, il est re^u par Vernon 
Walters, au siege de la CIA, puis va au Venezuela, pour d£fendre son projet. Il 
contacte aussi le gen6ral Joao Batista Figueiredo, l'ami brSsilien du general 
Aussaresses... De retour au Chili, il adresse une lettre au general Pinochet, le 
16 septembre 1975, demandant une rallonge de 600 000 dollars pour la DINA, 
qu'il justifie ainsi : 

« - Augmentation du personnel de la DINA au Perou, Argentine, Bresil, 
Venezuela, Belgique, Italie ; 

- frais supplemental pour la neutralisation des principaux adversaires 
de la Junte de gouvemement a l'ext6rieur, sp6cialement au Mexique, Argen- 
tine, Costa Rica, £tats-Unis, France et Italie ; 

- assignations pour les offiders de la DINA qui suivent des cours de pre- 
paration dans le Centre d'entrainement de Manaus, au Bresil. » 

Au moment ou le general Contreras s'active pour institutionnaliser la 
collaboration entre les services de renseignement des dictatures latino-amdi- 
caines, une nouvelle arrestation lui permet de peaufiner le models, qu'il 
entend promouvoir : celle du Franco-Chilien Jean-Yves Claudet Fernandez. 
« J'ai eu une reunion avec Rawson qui m'a informe qu'un courrier fran^ais du 
MIR est tomb£, ecrit ainsi Arancibia Clavel k la DINA, le 17 novembre 1975. 


Apparemment, il s'appellerait Claudet. On a trouv£ sur lui quatre-vingt-dix- 
sept microfilms avec les demises instructions de Paris. On a soup^onne que 
ce Claudet 6tait Sotomayor". Apr£s l'interrogatoire, on a pu determiner qu'il 
ttait seulement un courrier de la JCR, on l'a photographic. Claudet n'existe 
plus. L'une des missions de Claudet £tait d'enquSter sur la situation du 
"Trotsko" au Paraguay. A Paris, ils £taient inform^ de son transfert du Para- 
guay k Santiago et ils ont m^me mentionne 1'agence ou 1'un de ses membres 
comme source de l'information. » 

N6 au Chili, de p£re fran^ais, Jean-Yves Claudet Fernandez etait un res- 
cap£ du Stade national de Santiago, d'ou il 6tait sorti avec d'importantes 
s6quelles de torture. Ingenieur chimiste, il avait finalement £te incarcere, puis 
Ilb6r6, grace k l'intervention de 1'ambassade de France au Chili. « A Paris, il 
s'est mis k la disposition du MIR, car il voulait aider la resistance a la dicta- 
ture, raconte aujourd'hui Arhel, sa veuve. Il pensait que sa nationality fran- 
^aise allait le proteger. C'est ainsi qu'il a ete envoys en mission en Argentine 
pour remettre des directives de la JCR a Edgardo Enriquez 7 . 

- Quand l'avez-vous vu pour la derniere fois ? 

- Ce fut k 1'aeroport de Roissy, le 30 octobre 1975. Peu de temps apr£s son 
depart, j’ai re<;u un telex d'Argentine demandant qu'il renonce a son voyage, 
pour des raisons de securite. J'ai essay£ de le joindre en laissant des messages a 
la compagnie aerienne, mais apparemment il ne les a jamais eus... » 

D'aprfcs 1’enquete men6e dans les annees 1980 par l'avocat Horacio 
Mendez Carrera, Claudet Fernandez est effectivement arrive a Buenos Aires 
le 31 octobre, a 7 h 05, par un vol de la Pan Am. Il a 6t£ arrete le matin du 
l w novembre, a I'hotel Liberty. Des employes de l'hotel ont rapport^ que, le 
2 novembre, deux officiers argentins sont venus chercher ses affaires person- 
nels. « Je me suis toujours demande qui avait bien pu informer les services 
secrets argentins de l'arrivee de Claudet Fernandez, me dit Horacio Mendez 
Carrera. L'une des hypotheses, c'est que le renseignement provenait de 
Paris h . » 

« J'ai trds vite su que Jean-Yves avait ete arret6, poursuit Arhel, qui, apr£s 
vlngt-sept ans d'exil en France, a decide de passer sa retraite au Chili. Il avait 
l'habitude d'appeler d£s son arriv6e et 1£, pas de nouvelles... Aussitdt, j'ai 
appele le Quai d'Orsay pour demander de l'aide, mais ils ne m'ont pas aidee... 
I'al yt6 r e^ue par un fonctionnaire qui m'a dit qu'il ne fallait pas faire de 
vague, car c'£tait dangereux pour mon mari... 


a Membre de la direction du MIR, Humberto Sotomayor 6tait present dans la maison ou fut 
abattu Miguel Enriquez par la DINA, le 5 octobre 1974. 11 parvint d s'^chapper et se refugia 
dans 1'ambassade d'ltalie h Santiago, puis gagna la Su£de. 
b Cet avis est partage par le journaliste americain John Dinges, qui l'a confirme lors de son 
audition par le juge Le Loire. 
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- Avez-vous et£ en rapport avec I'ambassade de France en Argentine ? 

- Oui. Je les ai appeISs, mais eux aussi n'ont absolument rien fait. Us 
m'ont dit qu'il £tait peut-etre parti avec une maitresse... 

- Comment I'expliquez-vous ? 

- Je pense que les Fran^ais 6 taient de meche avec l'extreme droite, la 
DINA et l'opfration Condor..., finit par lacher Arhel apr£s un long silence. Et 
ta, 9 a fait tr£s mal... » 


Une « multinationale de la repression » 

« J'ai repris contact avec Oswaldo Rawson, qui m'a expose son malaise 
quand il a appris que se tenait k Santiago une reunion des services de rensei- 
gnement k laquelle il n'a pas et£ invite », rapporte Arancibia Clavel a la DINA, 
le 31 octobre 1975. De fait, depuis deux jours, se tient a l'Academie de guerre 
chilienne une reunion a « caract£re strictement secret 8 », selon les termes du 
g£n 6 ral Contreras, visant k cr£er la fameuse « agence centrale du renseigne- 
ment » si ch£re au colonel Riveiro-Rawson. Mais, pour representer l'Argen- 
tine, le patron de la DINA a invite le general Otto Paladino, le chef du SIDE, 
le service de renseignement de l’£tat, qui est par ailleurs Tun des piliers de la 
Triple A. Pourtant unis par la meme obsession antisubversive, le SIE, le service 
de renseignement de l'armSe de terre, et le SIDE se menent une gu£guerre sans 
merd, dont Riveiro manifestement a fait les frais... 

Regroupant cinq pays du Cone sud (le Chili, l'Argentine, l'Uruguay, le 
Paraguay et la Bolivie *), la « Premiere reunion de travail d'intelligence natio- 
nale » est ouverte par « Mamo » en personne : « Depuis plusieurs anndes, dit-il 
en guise de prSambule, la subversion est presente sur notre continent, en 
s'appuyant sur des concepts politico*£conomique$ qui sont fondamentale- 
ment contraires k 1 'histoire, k la philosophic, a la religion et aux coutumes des 
pays de notre continent. Cette situation ne connait pas de frontieres, et l'infil- 
tration p£n£tre tous les niveaux de nos vies nationales. » 

Alnsi qu'il ressort du compte rendu de la reunion, retrouve dans les 
« archives de la terreur », les partidpants s'accordent a creer une « banque de 
donn^es », c'est-&-dire « une archive centralist sur les antecedents des per- 
sonnel organisations et autres activites, liees directement ou indirectement a 
la subversion, d'une mantere generate quelque chose de similaire k Interpol, 
k Paris, mais dedi£ a la subversion ». Pour cela, est decidee la mise en place 
d'un systdne de communication central, avec telex et cryptogrammes (mes- 
sages cod£s). Il est pr£cis 6 que peuvent entrer dans le « systeme coordonn£ de 


a Le Brfesil s’est content^ d'envoyer des •> observateurs » a la reunion. 


sturite tous les pays interesses, a l'exception des pays marxistes ». Siegeant a 
Santiago, l'agence, dirigee par le general Eduardo Iturriaga, le chef des opera- 
tions exterieures de la DINA (pseudonyme : Luis Guttierez), accorde l'« immu- 
nity diplomatique » a son « personnel technique *, a savoir aux escadrons de 
la mort plurinationaux qui seront charges de traquer les opposants dans tous 
les pays de la zone couverte par l'accord. 

Ainsi que le rapportera plus tard le colonel Jos 6 Fons, qui dirigea la dele- 
gation uruguayenne, le nom « Condor » est accepts k 1'unanimite, en hom- 
mage au cSlebre rapace des Andes, qui est l'embleme du Chili 9 . Au terme de la 
reunion, les participants decident d'organiser le « travail » de l'agence en trois 
phases : la premiere consiste a etablir la banque de donnees sur les « sub- 
versifs », la deuxieme a monter des operations conjointes contre les oppo- 
sants rSsidant dans la zone Condor, et la troisidme hors de la zone Condor. 
Puis, apres une soirSe au casino de Vina del Mar, les tortionnaires en uniforme 
se sSparent comme si de rien n'Stait... Des annSes plus tard, le 16 octobre 
1998, le juge espagnol Baltazar Garzon motivera son mandat d'arret interna- 
tional contre le general Pinochet en le dSsignant comme « i'un des respon- 
sables principaux » d'un « systeme de coordination terroriste international » 
visant k « exterminer dans differents pays l'opposition politique et de nom- 
breuses personnes pour des raisons ideologiques ». 

La « multinationale de la repression 10 », pour reprendre l'expression de la 
CONADEP, ne tarde pas a se mettre en branle, et principalement en Argentine 
oO la « phase 2 » a deja largement commence. C'est dans un ancien garage, 
« Automotores Orletti », situS au 2519, rue Venancio Flores, a Buenos Aires, 
que s'installe le quartier general de la filiale argentine de 1'opcration Condor. 
Dependant hierarchiquement du general Otto Paladino, le chef du SIDE, 
le centre de torture a ete mis a disposition par le general HarguindSguy 
qui, depuis son sejour a Montevideo, entretient d'Stroites relations avec le 
colonel Guillermo Ramirez, I'un des chefs du service de renseignement de la 
defense uruguayenne. Pour faciliter le travail des agents uruguayens, l'ancien 
SISve des Fran^ais leur fournit gracieusement des uniformes de la police 
fSdSrale. 

Encadres par le major Jose Nifio Gavazzo, surnomme « El Carnicero » (le 
Boucher), les Uruguayens menent des operations conjointes avec les 
Argentins, qui sont dirigSs par le sinistre Anibal Gordon, un civil, ex-membre 
de la Triple A, que le general Paladino a intSgrS dans le SIDE au lendemain 
du coup d'£tat. Car, a Automotores Orletti, on fait dans l'international : les 
prlsonniers sont chiliens, uruguayens, paraguayens, boliviens et parfois aussi 
argentins. Des centaines de chupados (« aspires ») qui ont transits par le centre, 
seule une poignSe a survecu. Certains ont disparu dans leur pays d'origine, 
oil ils ont ete rapatries apres avoir connu l'enfer. C'est ainsi, par exemple, que 
Marcelo Gelman, le fils du poete argentin Juan GelmSn, est kidnappe le 
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24 aout 1976 par un commando d'Anibal Gordon, avec sa femme, Maria 
Claudia Garcia, alors enceinte de huit mois. Le couple transite par Automo- 
tores Orletti : Marcelo est assassine et Maria Claudia transferee en Uruguay ou, 
apres avoir donne naissance a une petite fille, elle disparait a . 

La traque fonctionne aussi dans l'autre sens : le 2 avril 1976 est enlevee en 
Bolivie Graciela Rutila Artes, une Argentine, ainsi que sa fille Carla, de neuf 
mois. Transferee a Automotores Orletti, elle disparait. Des annees plus tard, 
la jeune Carla reconnaitra une photo d'elle bebe lors d'une manifestation des 
Meres de la place de Mai, ce qui lui permettra de retrouver ses grands-parents 
maternels... Le 16 juillet 1976, trois jours avant la capture de Roberto San- 
tucho, arrivent aux portes de l'enfer sa soeur Manuela et son frdre Carlos, qui 
n'ont rien a voir avec l'ERP, mais subissent les pires sevices : suspendu a une 
poulie, Carlos est plonge regulierement dans un tank d'eau putride, et devient 
fou. Manuela est torturee, violee pendant des semaines. Les deux disparais- 
sent a jamais b ... 

On pourrait poursuivre a l'infini la liste des crimes perpetres par les 
hommes de l'operation Condor, qui agisscnt dans l'impunite la plus totale. 
Parfois, la notoriete de leurs victirnes souleve quelques vagues internatio- 
nales r le 18 mai 1976 est enleve a l'hotel Liberty l'ex-senateur uruguayen 
Zelmar Michelini, et puis, au meme moment, dans son appartement, Hector 
Gutierrez Ruiz, I'ex-president de la Chambre des deputes de l'Uruguay. Leurs 
cadavres sont retrouves trois jours plus tard dans une voiture, avec ceux de 
Rosario Barredo et William Whitelaw, un couple de Tupamaros. 

Le 2 juin 1976 disparait a son tour l'ancien president bolivien, le general 
Juan Jose Torres, qui s'etait refugie en Argentine apres le coup d'£tat du 
general Hugo Banzer. Dans une declaration a la presse, Albano Harguin- 
d£guy denonce une « autosequestration a des fins publicitaires 11 ». Le cadavre 
de Torres est retrouve le lendemain, crible de balles, sous un pont dans les 
environs de Buenos Aires. 


La complicite tacite des ttats-Unis 

Ainsi que le prouve 1'enquete minutieuse de mon confrere John Dinges, 
le gouvernement americain, et en particular son secretaire d'Etat Henry 


a Apres des armies de combat, Juan Gelman a retrouve en mars 2000 sa petite-fille, qui avail 
et£ adoptee par la famille d'un policier uruguayen. 

b La famille Santucho a paye un lourd tribut k la repression : sept morts, quatre disparus et 
neuf exiles. 


Kissinger 3 , est parfaitement informe des methodes et objectifs de l'operation 
Condor, quasiment des sa creation. Mais tant que celle-ci ne vise que les pays 
de la zone latino-americaine, il ne bouge pas. Parfois meme, les services secrets 
am^ricains n'hesitent pas k « profiler » des renseignements obtenus sous la 
torture, quand le profil des prisonniers les interesse. C'est ainsi que, le 22 sep- 
tembre 1976, la CIA etablit un rapport secret, aujourd'hui declassify, ou elle 
transmet un resume des interrogators de Jesus Cejas Arias et de Crescensio 
Galaftena, un chauffeur et agent de security de l'ambassade de Cuba a Buenos 
Aires. Enleves en pleine rue par un commando de quarante hommes, le 9 aout 
1976, les deux Cubains sont tortures pendant plusieurs semaines a Automo- 
tores Orletti, puis disparaissent ,2 . De meme, un autre document emanant du 
d£partement d'£tat revele que les responsables de Condor utilisent le reseau 
de communication de la base amcricaine du Panama pour echanger des ren- 
seignements dans un langage code, baptise « CondorTel ». Cette cooperation 
active des £tats-Unis avec la multinationale du crime a ete decouverte, en 
1978, par Robert White, 1'ambassadeur de Jimmy Carter a Asuncion, lors 
d'une reunion avec le general Alejandro Fretes Davalos, le chef des forces 
armces paraguayennes. S'adressant au secretaire d'£tat Cyrus Vance, White se 
demande si cet accord est bien « favorable aux interets du gouvernement 
americain b . » 

D'une maniere generate, l'administration Ford soutient, pour le moins 
tacitement, le general Pinochet avec qui elle partage une vision commune de 
la « securite nationale » : le 8 juin 1976, alors que va s'ouvrir a Santiago la ren- 
contre annuelle de 1'Organisation des £tats americains (OEA), Henry Kis- 
singer s'entretient personnellement avec le dictateur chilien. II est interessant 
de noter les mille et une precautions que prend le secretaire d'£tat americain 
avant d'expliquer a son hote que, vu les circonstances, il est oblige de parler 
des droits de I'homme dans son discours inaugural. Il est clair que Kissinger 
pense avant tout aux elections americaines de novembre, qui, finalement, 
porteront au pouvoir le democrate Jimmy Carter. « Mon discours ne visera pas 
directement le Chili, explique-t-il a Pinochet. Je pense effectivement que vous 
Otes victirnes de tous les groupes gauchistes du monde et que votre plus grand 
p6che fut de renverser un gouvernement qui allait devenir communiste. Cela 
m'aiderait vraiment de savoir quelles mesures vous entendez prendre dans le 
domaine des droits de I'homme... 


it Henry Kissinger a ete assistant de Richard Nixon pour !a securite nationale de 1969 k 1973, 
puis secretaire d'£tat de Richard Nixon (1973-1974) et de Gerald Ford (1974-1977). 

I> Parmi les !6 000 documents americains declassifies en 1999, le cable de White est le seul 
qui mette au jour la collaboration directe des Etats-Unis dans l'operation Condor. D'apres 
J. Patrice McSherry, professeur k l'universite de Long Island, qui a decouvert le document, 
sa declassification serait une erreur ( New York Times, 6 mars 2001). 
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- Lentement, nous faisons des progres, repond le dictateur, avec un par- 
fait cynisme. Actuellement, nous n'avons que quatre cents prisonniers... 

- Peut-etre pourriez-vous grouper des remises en liberty pour qu'elles 
aient un impact psychologique plus fort. (...] En tant qu'ami, je dois vous dire 
que si nous ne sommes pas en mesure de montrer qu'il se passe des choses au 
Chili, nous allons etre vaincus... 

- Nous vous suivons, vous etes le leader ,3 ... * 

La conversation parait surr^aliste quand on sait qu'au meme moment 
arrivent sur le bureau du secretaire d'etat des rapports qui contredisent for- 
mellement les affirmations du chef de Condor : « Les services de security de 
plusieurs pays sud-americains collaborent dans des actions contre des refugies 
politiques en Argentine, ecrit ainsi la CIA le 23 juin 1976. Au debut du mois, 
des hommes armes ont saccage les bureaux de la Commission catholique pour 
l'immigration et vole les listes ou etaient enregistres des milliers de refugies 
et immigrants. (...) Deux jours plus tard, vingt-quatre refugies uruguayens et 
chiliens ont et£ enleves et tortures. (...) D'apres plusieurs sources, le Chilien 
gauchiste Edgardo Enriquez, qui a ete arrete par les forces de securite argen- 
tines le 10 avril, a ete renvoye au Chili et cst maintenant mort. » 

De meme, le 2 juillet, la « compagnie » rend compte d'une reunion de 
Condor qui s'est tenue a Santiago en juin et ou les d&egues ont decide 
d'enclencher la « phase 3 » de leur programme : « Les services de renseigne- 
ment uruguayens sont convenus de faire des operations clandestines a Paris 
avec leurs colldgues d'Argentine et du Chili contre la Junte de coordination 
r£volutionnaire et d'autres groupes subversifs de gauche latino-americains, 
note le redacteur du rapport. Ces services de renseignement sont deja en train 
de coordonner des actions en Argentine. » 

Paris, manifestement, est dans la ligne de mire de Condor, ainsi qu'en 
temoignent plusieurs documents declassifies : « L'Argentine, le Chili et l'Uru- 
guay vont coop6rer clandestinement contre les activity de la JCR a Paris », 
informe ainsi un courrier adresse, le 20 juillet, par les services de Henry Kis- 
singer aux ambassades americaines de Lisbonne, Paris, Rome, Oslo et Stock- 
holm, apres avoir mentionne l'assassinat de l'ex-president bolivien Juan Jose 
Torres et de 1'Uruguayen Zelmar Michelini. De meme, le 11 aout, un autre 
document secret rapporte : « Les responsables des forces de securite au Chili, 
en Argentine et en Uruguay souhaiteraient etendre leur cooperation en 
mature d'activites antiterroristes pour inclure l'assassinat de terroristes de 
haut rang exiles en Europe... La plus importante concentration d'exiles sud- 
americains en Europe se trouve k Paris. » 

Est-ce l'imminence des elections americaines qui pousse Henry Kis- 
singer k sortir de sa complicity tacite ? Tou jours est-il que, le 18 aout, il envoie 
un memorandum aux ambassadeurs de Buenos Aires, Santiago et Monte- 
video, ou il leur enjoint de prendre contact dans les plus brefs delais avec les 


« responsables les plus eleves, et si possible avec les chefs d'£tat » : « Le gouver- 
nement americain est informe que plusieurs pays du Cdne sud echangent des 
renseignements et coop£rent dans le domaine des activity subversives, ce que 
nous estimons utile, ecrit-il. Des rumeurs sugg£rent que la cooperation inclut 
aussi des plans d'assassinat de subversifs, de politiciens et de figures proemi- 
nentes a l'interieur des frontieres de certains pays du Cdne sud mais aussi k 
l'exterieur. Si c'etait le cas, cela creerait un probieme moral et politique 
s£rieux. * Ainsi que le montre I'enquete dejohn Dinges, ce memorandum sera 
ignore par les trois ambassadeurs concerns, au grand bonheur des assassins 
de Condor qui frapperont bientot au coeur de Washington... 

L'lntemationale noire 

« Quand avez-vous rencontre pour la premiere fois Stefano Della Chiaie ? 

- Euh, bredouille le general Contreras, je crois que c'etait lors de l'enter- 
rement du general Franco, k Madrid, en novembre 1975... 

- Et apres ? 

- J'ai du le croiser deux ou trois fois, quand il s'est installe au Chili... » 

Manuel Contreras, c'est bien connu, est un fieffe menteur. Tout ce qu'il 

dit doit etre pris avec d'infinies precautions, puis recoupe avec d'autres 
sources d'information. Or 1^, c'est stir, le bras droit de Pinochet vient de pro- 
f£rer un demi-mensonge : ce n'est pas en 1975 qu'il a rencontre pour la pre- 
miere fois le fasciste italien Della Chiaie, mais en avril 1974, a Santiago*. 
Celui-ci accompagnait le prince Junio Valerio Borghese, alias le « Prince 
noir », l'ancien homme de main de Mussolini b venu proposer ses services au 
general Pinochet. Les deux Italiens sont alors refugies dans l'Espagne fran- 
quiste, apres leur tentative de coup d'£tat a Rome, le 8 decembre 1970, ou un 
commando de cinquante fascistes avait pris d'assaut le Palacio Quirinale, le 
siege du ministere de l'interieur italien. Chef du mouvement d'extreme droite 
Avanguardia nazionale, Stefano Della Chiaie est aussi responsable d'un 
attentat k Milan, le 12 decembre 1969, ou une bombe avait explose dans le 
hall de la banque de l'agriculture, faisant seize morts. S'y ajoutent un attentat 
k l'universite de Padoue et dans la foire industrielle de Milan, et huit attaques 
de train. D'embiee, toutes ces actions terroristes sont attribuees aux anar- 
chistes et militants d'extreme gauche, qui sont alors victimes d'une veritable 


a C'est ce qu'a notamment expllqud au juge Le Loire le fasciste repenti Vincenzo Vlnd- 
guerra, actuellement en prison & Milan, mais aussi 1'Amdicain Michael Townley au juge 
italien Giovanni Salvi. 

b Pendant l'£ph£mere R£publique de Salo, Borghese dirigeait les brigades noires chargees 
d’exterminer les partisans italiens. 
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chasse aux sorcieres. Plus tard, lors de proces retentissants qui provoqueront 
une tempete au Parlement europSen, on apprendra que ces attentats s'inscri- 
vaient dans une « strangle de la tension », fomentee par les services secrets de 
l'OTAN, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, pour empecher la vic- 
toire electorate des communistes. 

A Pinstigation des £tats-Unis, une clause secrete du traite fondateur de 
l'OTAN enjoignait les services secrets des pays membres de mettre en place 
des stay-behind armies, des organisations paramilitaires, composees de fas- 
cistes et d'anciens nazis : en Italie, le projet secret s'appelait « operation 
Gladio » et s'appuyait sur les troupes de Della Chiaie avec la complicite de 
Lucio Gelli, le patron de la loge P2 a . L'enquete de la justice italienne sur les 
attentats de Milan a aussi revele la participation d'anciens de 1'OAS travail- 
lant pour une « agence de presse » bas£e a Lisbonne. A sa tete, un certain Yves 
Le Guillou, alias Ralf Guerin-S6rac, qui, comme on 1'a vu, s'etait installe dans 
le Portugal du dictateur Salazar apres 1'indSpendance de l'Algerie (voir supra, 
chapitre 13). Ancien chef d'un commando Delta d'Oran, ce fasciste de grand 
chemin a effectivement cree une agence baptisee Aginter qui editait un 
bimensuel d'information & caractere anticommuniste ”, mais qui camouflait 
en r£alit£ un centre terroriste international finance par le gouvernement por- 
tugais et par les milieux de l'extreme droite fran^aise, beige, sud-africaine et 
sud-americaine. 

Dans un rapport r£dig£ en 1973 a la demande du juge Gherardo 
d'Ambrosio, le ministere de lTnt£rieur italien presente Aginter comme une 
« officine d'espionnage couverte par les services secrets portugais et lies a 
d'autres services occidentaux : la CIA, les reseaux Gehlen ouest-allemands, la 
DGS espagnole, le KYP grec, le Boss sud-africain, etc., qui comprend : 

- un centre de recrutement et d'entramement de mercenaires et de terro- 
ristes specialises dans des attentats, le sabotage ; (...] 

- un centre strategique pour des operations de subversion et d'intoxica- 
tion politique en Afrique, Amerique du Sud et Europe ; en liaison avec plu- 
sieurs gouvemements reactionnaires, des personnalites politiques connues et 
des groupes fascistes internationaux ; 


a Au Royaume-Uni, le projet s'appelait « Operation Stay Behind », et « S Hecpskin » en 
Grfcce. L’une des raisons du retrait de la France de l'OTAN en 1966 aurait et£ l'opposition 
du g£n£ral De Gaulle k ce complot (voir J. Patrice McSherry, « Operation Condor : clandes- 
tine inter-american system », Social Justice, hiver 1999 ; et Frederic Laurent, L 'Orchestre noir, 
op. cit.). 

b Le premier num£ro est sorti en novembre 1966. Les principaux redacteurs etaient Jean 
Brune et Henri Le Rouxel. A partir de 1970, la revue sera ron£ot£e k Dieppe par 1'impri- 
merie G. Ruffel (Frederic Laurent, L'Orchestre noir, op. cit.). 


- et, enfin, une organisation fasciste internationale appelee "Ordre et 
Tradition", double d'un bras militaire du nom d'OACI (Organisation 
d'action contre le communisme international) 14 . » 

Les « cours » dispenses par Aginter incluent les techniques de filature, 
fouille, perquisition, mais aussi d'interrogatoire, avec l'usage de la torture et 
du... Penthotal. Veritable OAS internationale, 1 'agence est active en Afrique, 
notamment au Katanga ou ses mercenaires croisent ceux de Trinquier (voir 
supra, chapitre 12) ; en Amerique du Sud, et tout particulterement en Argen- 
tine, ou certaines de ses recrues, dont Ralf Guerin-Serac, font partie de la garde 
rapprochee de Lopez Rega ; et au Chili, ou elle entraine les fascistes du groupe 
Patria y Libertad, dont est membre Enrique Arancibia Clavel ; mais aussi au 
Salvador, ou ses barbouzes encadrent les escadrons de la mort du major 
d'Aubuisson. 

En 1974, apr£s la « revolution des oeillets », les hommes d'Aginter emi- 
grent en Espagne ou ils retrouvent les fascistes italiens, dont Della Chiaie. 
Effectivement, comme l'avoue le g£n£ral Contreras, tout ce beau monde se 
croise a Madrid lors de l'enterrement du g£n£ral Franco, le 20 novembre 1975. 
Dans l'hotel Ritz, sur le Paseo del Prado, le g£n£ral Pinochet re^oit meme une 
d^l^gation de phalangistes espagnols, de nationalistes croates et l'incontour- 
nable Della Chiaie ,s . Mais ce que ne dit pas Contreras, c'est que le fasciste ita- 
lien venait d'accomplir sa premiere mission pour le departement exterieur de 
la DINA : un attentat commis le 6 octobre 1975 contre Bernardo Leighton, le 
president de la Democratic chretienne et ex-vice-president du Chili, et sa 
femme Anita Fresno. Refugio a Rome apres le coup d'£tat, le couple survecut, 
mais Leighton resta paralyse h vie a ... 

Le vol du Condor 

« Quand Della Chiaie est retoum6 au Chili, apr£s l'attentat contre 
Leighton, il a et£ re?u par Pinochet qui lui a donne l'accolade et lui a dit en 
espagnol, mot pour mot : "Quel dommage, ce vieux ne veut pas mourir !" » 
VoilA ce que rapporte Vincenzo Vinciguerra, un militant repenti d'Avan- 
guarda nazionale, qui purge actuellement une peine de prison a Milan. 
Entendu par le juge Le Loire, il precise quel type de relation unissait les fas- 
cistes italiens au dictateur chilien : « Il s'agissait d'un pacte de collaboration 
r£dproque dans une optique anticommuniste. Il y a egalement eu parfois des 


h En juin 199S, le general Contreras sera condamne pour ce crime a vingt ans de prison par 
contumace par la justice italienne et Raul Iturrlaga Neumann, le chef des operations exte- 
rleures de la DINA, k dix-huit ans. Quant k Stephano Della Chiaie et Michael Townley, ils 
6chappent alors k toute condamnation... 
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demandes de financement. Nous sommes un certain nombre a nous etre ins- 
talls au Chili apr£s l'Espagne pour etablir une base sfire pour nos activity. » 
Le « pacte » est supervise par le general Contreras qui, pour executer les « ope- 
rations ext£rieures » de la DINA et la « phase 3 » de l'operation Condor, 
s'appuie sur un reseau de dvils recrutes dans le vivier fasciste d'Espagne, du 
Chili et des £tats-Unis. L'homme cle du reseau est l'Americain Michael Town- 
ley, qui participa, comme on l'a vu, k l'assassinat du general Prats. II organisa 
aussi 1'attentat contre Bernardo Leighton, avec les hommes de Della Chiaie, 
dont Vincenzo Vinciguerra et Pier Luigi Concutelli qui tira k bout portant sur 
le couple chilien. 

A la fin de 1975, les Italiens et leur chef emigrent a Santiago, ou ils sont 
heberges parTownley dans la vaste residence que la DINA lui a achetee dans le 
quartier residentiel de Lo Curro a . Y s£joument aussi des Cubains anticas- 
tristes, dont les terroristes Orlando Bosch et Virgilio Paz, membres du Mouve- 
ment nationaliste cubain de Miami b . Et un certain... Albert Spaggiari. Ancien 
parachutiste pendant la guerre d'Indochine, puis sympathisant actif de l'OAS, 
l'ex-militant d'Ordre nouveau est une vieille connaissance de Della Chiaie 
avec qui il a trafique des armes en Espagne. Puis il s'installe k Nice, ou il se dit 
« range des voitures ». Le 18 juillet 1976, son nom s'etale pourtant a la une de 
tous les joumaux fran^ais : avec une bande de dix complices qu'on sumom- 
mera le « gang des egoutiers », Spaggiari vient de realiser le « casse du sifccle * c . 
Soit 50 millions de francs derobes dans la cave de la banque de la Society gene- 
rale de Nice. Pour y parvenir, les truands ont creuse un tunnel au milieu des 
egouts et des rats ! 

Donne par un intermediaire, Albert Spaggiari est finalement arrets. Mais, 
le 10 mars 1977, son nom defraie de nouveau la chronique : alors qu'il est 
auditionne par un juge, il parvient a s'echapper en sautant par la fenfctre du 
palais de justice. En bas l'attend une moto... On retrouve sa trace au Chili, 
ou tout semble indiquer qu'il a sejourne k la « Colonia Dignidad », un repaire 
de fascistes allemands situe a trois cents kilometres de Santiago, qui serf 
d'ecole d'entrafnement a la DINA, mais aussi de centre de torture. Son chef, 
Paul Schafer, qui aime k precher que « le diable c'est le communisme et [quej 
la torture est la manure de l'extirper 16 », est un sympathisant du groupe 
Patria y Libertad, et connait personnellement Michael Townley. Celui-ci est 


a Parmi les Italiens, il y a notamment Maurizio Giorgi, Pier Luigi Pagliai et Roberto Granitti. 

b Orlando Bosch a organise un attentat contre un apparell de la Cubana de avlaclbn, le 

6 octobre 1976. Celul-ci explosa apr£s son depart de Caracas, oil les Cubains venaient de 
remporter une m£dallle dans une competition intemationale d’escrime. Bilan : solxante- 
trelze morts. 

c De cette epopee, Jose Giovanni fera un film en 1979, Les Ggouts du paradis, avec Francis 
Huster. Quant i Albert Spaggiari, il ecrira un roman depuis la prison de la Sante : Faut pas 
rire avec les barbares, Robert Laffont, Paris, 1977. 


un proche de Spaggiari, alias « Daniel ». Un document declassify du FBI fait 
*tat de plusieurs lettres adressees par Townley, depuis sa prison am6ricaine, k 
un certain Gustavo Echepare, ou il fait reference a « Daniel •*. 

Dans un courrier du 23 aout 1979, dont j'ai pu me procurer une copie 
grace a ma consoeur Monica Gonzalez, 1'ex-agent de la DINA cite une dette de 
40 000 dollars que devrait Della Chiaie k Albert Spaggiari, qui apparemment 
est ties m&rontent. De meme, il semblerait que le truand et fasciste fran^ais 
alt prete de l'argent a Arancibia Clavel, qu'il frequenta lors de son s6jour en 
Argentine. D'ou vient cet argent et a quoi etait-il destine ? Impossible de le 
savoir, le principal interess6 etant d^cede d'un cancer en 1989... Quant k 
Michael Townley, apr£s avoir purge une peine de dix ans de prison aux 
£tats-Unis pour sa participation a l'assassinat d'Orlando Letelier, l'ancien 
ministre des Affaires etrang^res de Salvador Allende, il jouit du statut de 
« temoin protege » du FBI et reste muet comme une tombe... 

Car pour l'agent americain de la DINA, les affaires ont finalement mal 
toum6. Et pourtant, que n'a-t-il pas fait pour satisfaire les d6sirs les plus deii- 
rants de ses chefs tout-puissants ! En 1975, k la demande de Pinochet, via 
Contreras, il installe dans sa maison de Lo Curro un... laboratolre chimique. 
Un biologiste est recrute : Eugenio Berrios, alias Hermes |7 . Les deux hommes 
travaillent pour un programme ultrasecret, baptise « Operacidn Andrea », 
cense fourbir de nouvelles armes pour les executants de l'operation Condor : 

« Dans un secteur de la propri£t£, plus pr6cis6ment dans une maison prevue 
pour les gardiens, il y avait un laboratoire ou Michael elaborait un gaz paraly- 
sant qui avait pour objet de tuer, et qu'il voulait utiliser pour 1 assassinat de 
Letelier, dira ainsi Mariana Ines Callejas, la femme de Townley, dans sa depo- 
sition devant le procureur de Washington, le 12 avril 1978, puis devant un 
tribunal du Chili, le 1 1 janvier 1995. J'ai m£me entendu Michael dire que ce 
gaz allait etre utilise dans l'£ventualit£ d'une guerre avec le Perou. » Le gaz en 
question est bien sur le gaz sarin, dont l'agent de la DINA a confirm^ qu'il 
avait envisage de l'utiliser pour eliminer Letelier en le transportant dans un 
flacon de Chanel n° 5. 

Finalement, le general Contreras ne donna pas son feu vert et Townley 
dut se contenter de methodes plus classiques : le 21 septembre 1976, une 
bombe explose sous la voiture d'Orlando Letelier, qui s'etait refugie k Wa- 
shington apres le coup d'£tat. L'ancien ministre d'Allende est tue sur le coup 
avec sa secretaire Roni Moffit. L'engin a ete place par Michael Townley, puis 
declenche a distance par les Cubains Jose Dionisio Suarez et Virgilio Paz. Des 
le 6 octobre, un cable de la CIA note l'« implication directe du gouvemement 
chilien dans l'assassinat ». C'est le premier acte terroriste perpetre par un pays 
ami sur le territoire des £tats-Unis. Un grand jury americain demande l'extra- 
dltion de Contreras, mais en vain. Seul Michael Townley est remis a la justice 
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de son pays, apres d'apres negociations entre Ie maitre du Chili et la 
Maison-Blanche... 


Condor frappe d Paris 

« Les representants de Condor ont decouvert en septembre 1976 que les 
services secrets fran^ais etaient informes de I'existence et de certains objectifs 
de l'operation Condor *, note le 18 avril 1977 un document secret de la CIA, 
aujourd'hui declassify. Quatre mois plus tot, un autre document, class£ « top 
secret » et emanant du departement d'fctat avait fait lc meme constat : « En 
decembre, deux agents uruguayens seronl envoy£s a Paris. Apres avoir appris 
que les Fran^ais etaient au courant de leurs activites, les responsables de la 
security argentine et chilienne ont informe leurs homologues fran^ais que 
l'operation Condor fonctionnerait en Europe mais pas en France. » 

D'apres une anecdote rapportee par Carlos Altamirano, le chef du Parti 
communiste chilien, alors refugi6 en Allemagne de l'Est, il semblerait que les 
services secrets fran^ais aient ete informs bien avant la creation de l'opera- 
tion Condor des projets assassins du general Pinochet. Altamirano raconte en 
effet qu'au debut de l'annee 1975 il atterrit a Orly en provenance de Berlin- 
Est. Une hotesse lui demande alors de ne pas descendre de 1'appareil. Arri- 
vent deux agents de la DST, qui 1'accompagnent dans une limousine jusqu'a 
1'appartement de son gendre, chez qui il avait prevu de sojourner. Plus tard, 
le prefet de Paris lui expliquera qu'un commando de la DINA avait prevu de 
1'assassiner sur la route qui mene de l'aeroport a la capitale ,K . 

S'ils etaient informes, la police et les services secrets franfais, en 
revanche, ont fait preuve d'une etonnante inefficacitc quand il s'est agi de 
faire la lumiere sur deux assassinats perpetres au coeur de Paris par des sbires 
de l’operation Condor : celui du colonel uruguayen Ramon Trabal et du 
general bolivien Joaquin Zenteno Anaya, deux affaires qui ont rejoint le volu- 
mineux dossier du juge espagnol Baltazar Garz6n. 

Ancien chef des services de renseignement de l'armee, Trabal avait Iarge- 
ment participe a la guerre sale dans son pays, avant d'incarner un courant 
« peruaniste » au sein de Tetat-major, dont le modele etait la « revolution des 
oeillets » du Portugal. C'etait un « nationaliste de gauche », pour reprendre 
l'expression de Richard Gott, journaliste au Guardian, qui l'avait rencontre a 
Londres. Mis sur la touche, il est nomine attache militaire aupres de 1'ambas- 
sade d'Uruguay en France. Le 19 decembre 1974, a 13 h 30, alors qu'il gare sa 
voiture dans le garage de son domicile, au 15, avenue du Recteur-Poincare, il 
est abattu par deux homines de type « europeen », ainsi que le rapporteront 
plusieurs temoins au commissaire Pierre Ottavioli. Le meme jour, 1'attentat 
est revendique a 1'AFP par un « commando international Raul Sendic », du 


nom du chef des Tupamaros emprisonn£ dans les geoles uruguayennes : « Le 
colonel Trabal, attache militaire du regime fasciste uruguayen k Paris, a paye 
pour ses crimes, dit le communique. 11 s'etait caracterise par sa cruaute dans 
la repression contre les combattants syndicaux et les rSvolutionnaires, 
comme Raul Sendic et ses camarades du Mouvement pour la liberation natio- 
nal (MLN-Tupamaros) ». Or, ainsi que le d&nontre mon confrere britan- 
nlque Richard Gott, le « commando international Raul Sendic » n'a jamais 
exists : « Pendant mon enqu£te a Paris, je n'ai pu rencontrer aucune informa- 
tion, ni meme une insinuation que les assassins Etaient de gauche, ecrit-il d£s 
le 25 janvier 1975. Les soup^ons concemaient le gouvemement uruguayen 
ou la CIA. » Un avis partage par Sergio Israel, un journaliste uruguayen qui a 
passe deux ans k enqueter sur l'assassinat de Trabal 19 . Aprfcs une instruction 
Md$e, condulte exclusivement dans les milieux de la gauche latino-ameri- 
calne, le juge Hubert Pinsseau prononcera une ordonnance de non-lieu... 

« Le gouvernement centre droit de Valery Giscard d Estaing n a pas eu la 
curiosity de connaitre l'identite des terroristes qui pouvaient se deplacer h 
Paris aussi facilement et avec autant d'efficacite, commente Samuel Blixen, le 
plus grand journaliste d'investigation d’Uruguay. Les services de renseigne- 
ments fran^ais n'ont pas 6t£ k la hauteur de leur reputation, quand, deux ans 
plus tard, un autre militaire sud-americain fut assassin^ de la meme manure, 
et avec la m§me arme — un pistolet 7,65 — , ainsi que 1 a constat^ un commis- 
saire de la police judiciaire fran?aise. Ceux qui ont ordonn£ la mort des deux 
militaires se sont appuy^s sur les liens que le plan Condor avait tisses en 
Europe avec des organisations neofasdstes allemandes, fran^aises, italiennes, 
espagnoles et portugaises 70 . » 

La seconde victime est le g6n£ral Joaquin Zenteno Anaya, nomme ambas- 
sadeur de Bolivie le 5 octobre 1973. L'ancien chef des forces armees boli- 
viennes avait dirige l'arrestation d'Ernesto Che Guevara en octobre 1967. 
Opposant et rival du dictateur Hugo Banzer, il avait 6t6 envoye en disgrace & 
Paris. Le 11 mai 1976, il est abattu devant l'ambassade de Bolivie au 
12, avenue du president-Kennedy. Un t£moin a vu «un barbu, grand, por- 
teur d'un b£ret, les yeux dissimules par des lunettes noires, qui s'est enfui dans 
la station de mta> Passy » et un « complice, plus petit, cheveux chatains »>. 
Cette fois-d, l'assassinat est revendique a Europe 1 par un « correspondant 
anonyme parlant fran?ais sans accent * au nom d’une mysterieuse « Brigade 
Internationale Che Guevara », qui n'a plus jamais fait parler d'elle... 
L'enqu&te est confine au prefet de police Somveille, assist^ d'Interpol et de la 
DST, mais elle conduit aussi a un non-lieu. D'apres l'investigation r^alis^e 
notamment par le journaliste argentin Martin Sivak, la piste des tueurs 
conduirait h une agence de mercenaires instance a Valladolid, en Espagne, Ii^e 
k des anciens de l'OAS et k Stefano Della Chiaie. Les trois hommes du 
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commando seraient arrives en train a Paris, ou ils auraient ete « heberges par 
le repr£sentant d'une organisation ultra-integriste 21 »... 


La « bombe » du general Contreras 

« [/operation Condor est un mythe, elle n'a jamais existe, affirme avec 
son aplomb legendaire le general Contreras, qui a toujours nie son implica- 
tion dans les assassinats de Rome ou de Washington, en en rejetant la respon- 
sabilit£ exclusive sur la CIA. 

- Pourtant, j'ai parl£ avec le g£n£ral Harguindeguy, qui m'a confirme 
l'existence de Condor, dis-je avec autant de fermete. 

- Ah oul... 

- II m'a expliqu£ d'ou venait le mot "Condor"... 

- C'est vrai que le condor nous caracterise tous... Mais l'op£ration 
Condor n'a jamais exist6. C'est une invention des marxistes qui ont 
convalncu 1'agent am£ricain Robert Scherrer de son existence... En reality, 
voici ce qui s'est pass6 : en 1975, toute l'Amerique latine connaissait un pro- 
bl£me rSvolutionnaire latent, et de nombreuses actions terroristes etaient 
conduites au Chili, en Argentine, au Paraguay, au P£rou, en Bolivie, au 
Bresil... Done, les chefs de renseignement de tous ces pays se sont reunis et 
nous avons decide d'£changer des informations pour eviter que se cr£ent des 
sanctuaires. Par exemple, les extr£mistes chiliens menaient une action teiTO- 
riste et ils cherchaient refuge en Argentine. C'est ainsi que nous avons pu cap- 
turer de nombreux individus qui perpetraient des attentats un peu partout 
dans le continent. La premiere reunion s'est tenue a Santiago en 1975, c'est 
moi qui 1'ai organise. A cette £poque, nous avions des relations avec trente- 
sept organismes de renseignement du monde, y compris avec les Franfais qui 
ont d'ailleurs collabor£ avec nous. 

- Ils ont collabore parce qu'il y avait beaucoup de refugies chiliens k 
Paris? 

- Oui, et ils nous renseignaient sur eux... Ils nous ont inform£s, par 
exemple, au moment de l'« operation Retomo » (retour)... 

- C'est-<i-dire ? 

- Qa a commence en 1978 : les terroristes qui etaient en exil ont d£dd£ 
de rentrer au Chili. Ils ont appel£ cela l'opdation Retour, et nous aussi... 

- Qui a coop£r£ : la police fran^aise, la DST, la DGSE ? 

- C'est la DST qui a le plus cooper^. Elle nous pr£venait d£s qu'un terro- 
riste montait dans l'avion, toujours avec de faux papiers... C'£tait un service 
de renseignement ami... Quand les terroristes sont revenus, il a fallu recom- 
mencer la guerre antisubversive, et beaucoup sont tomb£s. Aujourd'hui, on 


les considere comme des disparus, mais ce n'est pas vrai : au Chili il n'y a pas 
de disparus, ils sont tous morts... » 

Bien evidemment, pas question de prendre pour argent comptant la 
« bombe » que vient de lacher 1'ancien patron de la DINA. Je contacte Rene 
Valenzuela, le dirigeant du MIR qui a coordonne l'« operation Retour » depuis 
Paris. 11 confirme qu'en 1977 le MIR decida de relanccr la resistance armee 
contre la dictature de Pinochet. C'est ainsi qu'entre 1978 et 1983 quelque six 
cents militants acceptent de retoumer clandestinement au Chili, apres avoir 
suivi, pour certains, un entrainement militaire a Cuba. Ils sont censes 
rejoindre deux foyers de guerilla crees au sud du pays. Munis de faux papiers, 
ils transitent, pour la plupart, par Paris. Un grand nombre d'entre eux sont 
effectivement tomb£s apres leur retour. Combien ? Rene Valenzuela ne le sait 
pas... 

« Saviez-vous que la DST informait la police secrete de Pinochet ? 

- Je ne crois pas que ce soit vrai, me repond sans h£siter 1'ancien respon- 
sable du MIR, nous avons toujours 6 te d'une extreme prudence ”... » 

Ce n'est pas l'avis de Teo Salvedra, qui assura la direction fran^aise, puis 
europeenne du MIR. Refugie a Paris en 1977, il a int£gr£ l'op 6 ration Retour 
au d£but des ann£es 1980. Avec sa femme, il gagne secretement le Chili, apres 
avoir laisse leurs deux enfants de cinq ans et neuf mois dans une « poupon- 
nifcre du MIR <* a Cuba. « C'est mon plus grand regret, dit-il aujourd'hui avec 
Emotion. D'autant plus que l'operation £tait tr£s mal organisee, il faudra bien 
un jour le reconnaitre. Et puis, il ne fait pas de doute que nous etions 
lnfiltres... 11 faut bien comprendre qu'a Paris nos reunions etaient publiques, 
car nous incamions la resistance a Pinochet... 

- Pensez-vous que la DST collaborait avec les services secrets chiliens ? 

- Ce que je sais, c'est qu'a Paris nous etions surveill£s. Un jour, je faisais 
la queue k la prefecture pour le renouvellement de ma carte de s£jour. Un type 
est venu me chercher et m'a conduit au 5*" etage. Il avait un dossier complet 
sur moi. Il m'a dit que je n'aurais pas mes papiers, car j'etais sorti plusieurs fois 
de France illSgalemcnt sous une fausse identity. Il savait tout... Finalement, 9 a 
s'est arrange grace a l'intervention de Regis Debray ? \ » 

Une histoire similaire m'est rapportee par M 6 nica Gonzalez, qui etait 
membre du Parti communiste chilien. « On ne peut pas dire que ce fut un exil 
facile, dit-elle aujourd'hui. J'habitais rue Duchdne dans le XV 1 ’ arrondisse- 
ment. Un jour, en rentrant chez moi, je suis tomb 6 e sur des individus qui 
venaient de vandaliser mon appartement. J'ai aussitdt appele la creche ou 
Etaient mes deux filles. La directrice m'a dit qu'un jeune homme etait venu les 
chercher, mais qu'elle avait refuse de les lui confier. J'etais terrorisee, mais il 
ne m'est meme pas venu a l'id£e de porter plainte... Quelque temps plus tard, 
J'ai 6 t 6 arret£e a l'aeroport de Roissy alors que j'attendais un avion en prove- 
nance du Chili. J'etais venue accueillir un prisonnier qui venait d'etre lib£r£. 
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- Qui vous a arretee ? 

- Je ne sais pas, c'etaient des hommes en civil qui ne se sont pas pre- 
sents. Ce fut ties violent. IIs m'ont bande les yeux et m'ont emmenee dans un 
lieu souterrain ou je suis restee deux jours, sans boire, ni manger. Le seul detail 
que j'ai pu noter, c'est que I'un de ceux qui m'interrogeaient avait une prothdse 
a une main. II n'arretait pas de me poser des questions sur un certain general 
Iturriaga, dont je ne savais pas a l'epoque qui c'etait. En fait, c'etait le chef des 
operations exterieures de la DINA, et done I'un des responsables de Condor, qui 
venait d'etre nomme attache militaire a l'ambassade du Chili en France. II avait 
voyage dans cet avion et apparemment les Fran^ais pensaient que je preparais 
un attentat contre lui. A plusieurs reprises, l'homme a la prothese m'a dit que 
les communistes chiliens etaient des ordures... La aussi, je n'ai pas port plainte 
car je craignais d'etre expulsee avec mes deux petites filles... » 

La cltasse aux gauchistes 

Trouble par les revelations de Contreras, je decide de frapper a la porte 
des andens de la DST. Alain Montarras me refoit dans son appartement du 
XVI* arrondissement. II connait bien la « maison », dont il est devenu l'histo- 
rien attitre et qu'il a « tendance a protger », reconnait-il sans ambages. 
Ancien resistant, il est entre a la DST en 1945, six mois apts sa creation. C'est 
la « grande £poque » de Roger Wybot, qui tgnera sans partage jusqu'd son 
limogeage par De Gaulle, en decembre 1958. La « premiere mission de la DST, 
ce fut la traque aux collabos et aux nazis, raconte Montarras. Je me souviens 
d'une intervention dans une £glise ou les cures avaient organist une filidre 
d'evasion de miliciens 24 ». Suit alors la chasse aux espions du KGB et aux 
communistes, sous la houlette du ministre de l'lnterieur Jules Moch, qui 
demande a la DST de ficher tous les anciens francs-tireurs et partisans, ainsi 
que les militants du PC. Nee de la hantise de la dnquieme colonne (voir supra, 
chapitre 3), cette politique marquera durablement les agents du contre- 
espionnage, ainsi que l'avoue Jacques Fournet, nomme diredeur de la DST d 
la fin des ann^es 1980 : « Le seul engagement politique visible [de la DSTj, 
c'etait l'anticommunisme 2S . » Ou Jean-Paul Mauriat, qui forma pendant 
vingt ans les futurs enqueteurs de la DST : « On choisissait les gars qui 
n'avaient pas de lien avec les communistes 26 . » 

Commence alors la guerre d'Algerie, ou « la DST etait largement pro- 
Alg6rie fran^aise », dit Alain Montarras. « La lutte contre le FLN occupait plus 
de la moitie de nos effectifs. Nous etions charges de traquer les reseaux de 
financement et d'armes, et d'infiltrer des agents algeriens dans les organisa- 
tions qui rackettaient les travailleurs immigres. » En fait, pour les agents de la 
rue des Saussaies, la lutte anti-FLN constitue le bapteme de feu de la lutte 


antiterroriste. En 1961, Daniel Doustin, le nouveau patron de la DST, qui fut 
gouverneur des colonies, re^oit aussi la mission de « coordonner 1 action 
contre l'OAS. Pour eviter que la maison n'edate, en raison de son penchant 
pour les ultras d'Alger, il a ete oblige de cr£er une structure spSciale, le "bureau 
de liaison" ». 

C'est ce meme « BDL » que decide de reanimer Raymond Marcellin, 
nomme ministre de l'lnterieur le 30 mai 1968*. Ancien directeur du Bureau 
d'orientation et de formation professionnelle du gouvemement de Vichy, 
puis sous-secretaire d'Etat du ministere de l'lnterieur de Jules Moch, au 
moment des grandes greves « insurrectionnelles », Marcellin a la « hantise de 
la subversion et du complot international », selon les mots de Montarras 27 . 
Et, apr£s Mai 68, il fait des gauchistes la nouvelle cible des services de police. 
Chaque semaine se reunit au ministere de l'lnterieur le « bureau de liaison », 
un « veritable service central de la repression 28 », auquel participent les Ren- 
seignements generaux de la police nationale et de la prefecture de police, la 
police judiciaire, la gendarmerie, la direction de la securite publique et la DST, 
dont un service, la « SUBAC », est specialise dans la surveillance des mouve- 
ments revolutionnaires. 

* veritable enfant cheri de Marcellin 2I> », la SUBAC est chargee du fichage 
methodique des gauchistes, en collaboration avec une autre invention du 
ministre : le BOLAG, ou Bureau d'organisation et de liaison antigauchiste... 
Tandis qu'aux quatre coins du pays les RG infiltrent et fichent £ tour de bras, 
la direction du fichier central etablit un annuaire confidentiel, a tirage limite, 
ou sont recenses tous les malfrats, etrangers « dangereux **, trafiquants, 
communistes et gauchistes. Baptise « repertoire d'urgence », cet annuaire sert 
aux postes de controle des aeroports, des ports ou des frontieres 

Apres ce bref plongeon dans I'histoire du contre-espionnage fran^ais, je 
raconte a Alain Montarras la « bombe » qu'a lichee Contreras : « Vu le contexte 
de l'epoque, est-il possible que la DST ait collabore avec la police de Pinochet ? 

- Je n'en sais rien, me repond-il. A partir de 1971, j'ai ete affecte au service 
de liaison avec les services de l'OTAN et je ne m'occupais pas des etrangers de 
France. Je ne crois pas en tout cas que cela fut une politique officielle de la 
maison. Peut-etre les services secrets argentins ou chiliens se sont-ils attache les 
services de quelques fonctionnaires un peu zeies, avec la complicite de membres 
des compagnies aeriennes, comme ce fut le cas dans l'affaire Ben Barka... 

- Vous est-il arrive de visiter des appartements de personnes surveill6es ? 

- Bien sur, c'est une chose que la DST faisait regulierement... » 

Je decide de poursuivre mon enquete et rencontre Robert Nart, qui fut 
longtemps le numero deux de la DST. Il vient de raconter son histoire dans un 


Raymond Marcellin sera remplace par Michel Ponlatowski en mat 1974. 
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livre intitule Carnets intimes de la DST On y apprend notamment que, dans 
les annees 1970, il s'est envole pour Montevideo ou il fut re^u par un represen- 
tant de la junte militaire. On lui presenta « Roberto », un agent du KGB, qui 
avait echapp£ a la mort grace a Pintervention d'un officier de la CIA : « Ne le 
tuez pas. Confiez-le plutdt aux Fran^ais : ils sauront comment 1'utiliser », 
aurait dit l'Am6ricain aux tortionnaires uruguayens n . Finalement, 
« Roberto » fut transire sur Paris, ou il travailla pendant dix ans pour la DST 
comme agent double. D'aprds ce que me dit Nart, c'est « la CIA qui a prevenu 
la DST de l'existence de Roberto 13 «... Quant aux « revelations » de Manuel 
Contreras, elles ne semblent pas le surprendre outre mesure : « Reguli£rement, 
la direction de la DST rencontre le responsable des services secrets Strangers, a 
travers les attaches militaires des ambassades*, m'explique-t-il. Il est possible 
que le representant chilien nous ait demande un service, ce qui est une chose 
courante, mais normalement il y a une contrepartie. 

- Comme la vente d'armes ? 

- Par exemple... Ensuite, c'est assez simple : il suffit de demander a la 
police de Pair et des frontttres de transmettre la listc des passagers en partance 
pour le Chili... » 

Je lui raconte alors l'« arrestation » de Monica a l'aeroport de Roissy : 

* Hum, murmure Pancien numero deux de la DST, ce genre de methode, c'est 
plutdt le style du SDECE h ... » Le SDECE, dont Yves Bonnet, qui fut patron de 
la DST de 1982 a 1985, dit qu'il £tait « plutot a l'extreme droite, jusqu'a ce qu'il 
soit rebaptis£ DGSE *. Et d'ajouter : « Quand je suis arrive A la DST, tous les 
postes cles etaient tenus par des pieds-noirs, qui etaient tous a droite et parta- 
geaient une obsession antigauchiste caracteristique de la police fran^aise M ... » 

V Argentine exporte les techniques de la bataille d' Alger 

Septembre 1980. Le quatridme congres de la Confederation anticommu- 
niste latino-am6ricaine (CAL), affiliee a la Ligue anticommuniste mondiale 
(WACL) c , se tient a Buenos Aires. Preside par le general Guillermo Suarez 
Mason, il r£unit la creme du fascisme international : le Coreen Woo Jae-sung, 


a Or, k la fin des annees 1970, I'attache militaire de l'ambassade du Chill k Paris n’est autre 
que le g£n£ral lturriaga, bras droit de Contreras... 

b Rappelons que le SDECE, qui fut rebaptis£ DGSEen 1981, est constitute de militaires et qu'il 
est normalement charge de l'espionnage hors du territoire franvais... 

c La Ligue anticommuniste mondlale a M cr£ee a Taiwan en 1967. La section francaise est 
alors pr£sid£e par Suzanne Labln, qui organisa a Paris en I960 un congrts sur la « guerre 
politique des soviets », dont les « travaux » ont et£ publies : Vie ou mort du motuie libre, La 
I able ronde, Paris, 1961. Suzanne Labin et son mari, Edouard Labin, figurent sur la listedes 
contacts d'Aginter et d’Ordre et Tradition. 


president de la WACL et dirigeant de la secte Moon, le major Roberto 
d'Aubuisson et Luis Angel Lagos, fondateurs des escadrons de la mort du Sal- 
vador, Mario Sandoval Alarcon, leur homologue guat£malteque, des represen- 
tants du groupe terroriste anticastriste Alpha 66, ou Pincontournable Stefano 
Della Chiaie qui, apres Passassinat d'Orlando Letelier et la mise a l'ecart forc£e 
du g£n6ral Manuel Contreras a , s'est install de l'autre cote de la Cordiltere. 

L'ltalien a raison, car c'est desormais en Argentine que tout se passe : en 
cette meme annee 1980, la Ciudad catdlica organise a C6rdoba un colloque 
International de la reaction catholique, auquel participent PEspagnol Julian 
Gil de Sagredo, PAmericain Federico Wilhemsen ou le Franvais Jean Ousset. 
La « branche confessionnelle de PInternationale fasciste 35 » a certainement 
approuve les decisions du congTds de la CAL, qui sous la houlette du general 
Vldela, Pun de ses membres les plus actifs, est tr£s marquee par l'integrisme 
catholique. Critiquant violemment la politique du president Jimmy Carter, 
les congressistes decident de porter la guerre antisubversive en Amerique cen- 
tral^ pour contrer le danger qu'incame, a leurs yeux, la toute jeune revolu- 
tion sandiniste du Nicaragua b . De fait, s'estimant « abandonnes » par 
l'administration democrats les Argentins s'imposent comme le fer de lance 
d'une nouvelle doctrine : la security continentale. Celle-ci prone l'« interven- 
tion legitime » des armees voisines pour appuyer des regimes qui luttent 
contre une « agression intcrieurc* »... En d'autres termes : des 1980, les meil- 
leurs eieves des Franvais s'emploient a exporter les techniques de la bataille 
d'Alger dans le reste du continent. 

La premiere destination des experts de la guerre sale est la Bolivie, ou le 
g£n£ral Leopoldo Galtieri, le commandant en chef de Parmee argentine, ins- 
tall une « mission militaire >* qui est la copie conforme de celle cr£ee par les 
Francis vingt ans plus tot. Son objectif : empecher la victoire de la gauche aux 
Elections boliviennes. C'est ainsi que le 17 juillet 1980 le general Luis Garcia 
Meza renverse la presidente Lidia Gueiler. Surnomme le « golpe de la cocaine » 
pour les liens etroits qui unissent le nouveau dictateur au baron de la drogue 
Roberto Suarez, le coup d'fctat est encadrd par quelque deux cents « assesseurs 


a Sous la pression de l'administration Carter. Pinochet est contraint de dissoudre la DINA : 
celle-ci est remplacee, en 1978. par la Central nacional de informaciones, dirigte d'abord 
par le general Odlanier Mena puis, en 1980, par le general Humberto Gordbn, l'aml chilien 
du g£n£ral Aussaresses, qui reprend les mtthodes de Contreras pour lutter contre 1'- opera- 
tion Rt'tamo ». 

I) Le 19 juillet 1979, le Front sandiniste de liberation nationale renverse le dictateur Anas- 
tasio Somoza, longtemps soutenu par les fctats-Unis. 
r Cette •• doctrine •» avait et£ expos£e par le general Roberto Viola, futur chef de la junte 
argentine, lors de la 13' conference des armies americaines, qui s'etait tenue k Bogota, en 
1979. D'ou son nom de - doctrine Viola • (voir Eduardo Luis Duhalde, El Estado terrorista 
argentino. op. cit., p. 28S). 
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argentins », parmi lesquels le lieutenant Antonio Pernia, un tortionnaire de 
l'ESMA, ou le lieutenant-colonel Mohamed All Seineldin, un ex-pilier de la 
Triple A et futur chef des carapintadas a . Ceux-ci apportent Ieur « savoir faire » : 
techniques de commandos et de torture, en collaboration etroite avec Stefano 
Della Chiaie et un certain Klaus Barbie, alias Klaus Altman. Au Iendemain du 
coup d'Etat, le colonel Luis Arce Gomez, ministre de l'lnterieur, charge le 
« Boucher de Lyon » et son comparse italien de creer le « Service special de 
securite » qui s'associe au « Novios de la muerte » (les fiances de la mort), un 
escadron de la mort fonde par I'ancien nazi, ou officie notamment Napoleon 
Leclerc, un ancien de I'OAS. Avec les Argentins, le « SSE » a pour mission de 
former les soldats boliviens aux techniques de la guerre sale... 

Au meme moment s'installe a Tegucigalpa, la capitale du Honduras, le 
colonel Riveiro-Rawson, alias « Balita », qui prend la tete d'un bataillon de 
trente « experts » argentins issus principalement de l'ESMA ou de Campo de 
Mayo, ou de l'extreme droite comme Juan Martin Ciga Correa, le chef de 
Milicia, qui participa, comme on l'a vu, a l'assassinat du general Prats. La mis- 
sion de Balita est d'encadrer une cinquantaine de somozistes nicaraguayens, 
qui viennent de recevoir un entrainement paramilitaire en Argentine. Balita 
et ses hommes servent aussi de « conseillers en guerre antisubversive » au Sal- 
vador, ou ils entrainent les escadrons de la mort du major Roberto 
d'Aubuisson, et au Guatemala. 

Plac£ sous la responsabilite des generaux Alberto Valin, le chef du SIE, et 
Mario Davico, un ancien eleve de I'£cole des Ameriques, le programme argentin 
en Amerique centrale est d'abord finance par 1'argent de la cocaine de Roberto 
Suarez, en echange de l'aide regue pour le coup d'Etat bolivien 36 . Mais, avec 
l'arrivee de Ronald Reagan a la Maison-Blanche, en janvier 1981, les £tats-Unis 
prennent secretement le relais. Des le mois de mars, le general Viola est re^u a 
Washington par le president republicain et son adjoint, un denomme George 
H. Bush, qui s'accordent a creer un groupe paramilitaire de cinq cents anciens 
gardes somozistes. Les £tats-Unis, via la CIA, s'engagent a fournir les armes et 
1'argent, et I'Argentine a entrainer et encadrer les « rebelles antisandinistes ». 

C'est ainsi que nait, en aout 1981 au Guatemala, la « Force democratique 
nicaraguayenne » constitute de mercenaires dument retribues b qui, depuis 


leur base du Honduras, multiplient les exactions en territoire nicaraguayen. 
Les fameux « Contras » deviendront « celebres » pour la brutalite de leurs 
methodes, au point qu'Edgar Chamorro, 1'un de leurs chefs, finira par rompre 
avec l'organisation : « Les instructeurs argentins, confiera-t-il a un journal 
americain en 1985, nous disaient : "Nous sommes la seule nation d'Amerique 
latine qui a aneanti les communistes dans une guerre. Pour gagner la guerre il 
faut mener une "guerre sale" comme nous l'avons fait dans les annees 1970." 
[...] Beaucoup de civils ont ete tues de sang-froid. Beaucoup d'autres ont ete 
tortures, mutiles, violes, voles, ou maltraites de toutes sortes de manitres. [...] 
On nous disait que le seul moyen de renverser les sandinistes, c'ttait de tuer, 
kidnapper, voler et torturer 37 ... » 


a Le 3 decembre 1990, Mohamed All Seineldin se souleve avec ses troupes pour obtenir le 
blanchiment definitif des militalres impliques dans la guerre sale. Pcu apres, le president 
Carlos Menem fait voter la loi dite du « point final » qui amnistie tous les officiers 
concernes. Sur le coup d’£tat bolivien, voir « Des conseillers argentins ont participe au 
coup d'Etat du 1 7 (uillet *, Le Monde, 9 aout 1980 ; Martin Edwin Andersen, Dossier secreto, 
op. cit., pp. 302-306. 

b Le financement des « Contras » est assure notamment par une vente secrete d'armes a 
l'lran, organist par William Casey, le directeur de la CIA, avec l'aide d'lsrael. Decouverte 
en 1986, 1'affaire fait scandale et est baptisee « Irangate ». 
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Au Parlement fratu;ais : 
de la reconnaissance au deni de la realite 


J 'ai £te bouleverse par ce dociimen taire et je dois dire que j'ai honte pour 
la France... J'espere que nous aurons le courage de faire toute la lumiere 
sur cette face cachee de notre histoire pour que nous ayons enfin le droit de 
nous revendiquer comme la patrie des droits de l'homme... » C'etait le 
10 mars 2004 sous les lambris du palais du Luxembourg. Ancien ministre et 
actuel mediateur de la Republique, Bernard Stasi a ete design^ par les organi- 
sateurs de la neuvieme edition des « Lauriers de la radio et de la television au 
S6nat » pour me remettre le prix du « meilleur documentaire politique de 
1'annee ». A dire vrai, quand un mois plus tot, j'avais et£ informee du choix 
du jury preside par Marcel Jullian, j'avais d'abord cru a une erreur. Un prix au 
S6nat pour « Escadrons de la mort : l'6cole fran^aise » : la nouvelle paraissait 
lncroyable ! Ma surprise est a son comble quand j'entends les mots courageux 
de Bernard Stasi, premier homme politique fran^ais - a ma connaissance - a 
assumer ainsi publiquement la « face cachee de notre histoire ». 

Car, il faut bien le reconnaitre, aprds la diffusion de mon documentaire 
sur Canal Plus, le lundi 1” septembre 2003, la classe politique et la presse fran- 
^aises ont fait preuve d'une belle unanimite : silence radio, ou, pour reprendre 
I'expression de Marie Colmant, « apathie generale ». « On guette la presse du 
lendemain, ecrit 1'editorialiste de l'hebdomadaire Teleratna, on regarde les 
Infos, en se disant que ^a va faire un fameux barouf, que quelques deputes un 
peu plus reveilles que les autres vont demandcr une enquete parlementaire, 
que la presse va prendre le rclais... Mardi, rien vu, a I'exception d'un billet en 
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bas de page dans la rubrique teie d'un grand quotidien du soir. Mercredi rien 
vu. Jeudi rien vu. Vendredi, toujours rien vu. Je ne comprends pas. C'est quoi 
ce monde "mou du genou" dans lequel on vit 1 ? » 

C'est vrai qu'il y a de quoi s'offusquer de cette bonne vieille specificity 
frantaise : tandis qu'aux £tats-Unis la publication de photos, par la chatne 
CBS, montrant 1'usage de la torture en Irak par des militaires americains 
declenchera en avril 2004 une crise legitime outre-Atlantique et fera la une 
des journaux fran^ais pendant une quinzaine de jours, les declarations, docu- 
ments a 1'appui, d'une palanquee de g£n£raux fran^ais, nord et sud-ameri- 
cains et d'un ancien ministre des Armees sur le role joue par Ie « pays des 
droits de l'homme » dans la gen£se des dictatures du Cone sud ne provoquent 
en France que... l'indifference generale. 

Ou presque : le 10 septembre 2003, Ie jour ou parait le numero precite 
de Telerama, les deputes Verts Noel Manure, Martine Billard et Yves Cochet 
deposent une demande de commission d'enquete parlementaire sur le « role 
de la France dans Ie soutien aux regimes militaires d'Amerique latine de 1973 
a 1984 a », aupr£s de la commission des Affaires etrangeres de l'Assemblee 
nationale, presidee par Edouard Balladur. Pas un journal, a l'exception du 
Monde 2 , ne se fait l'£cho de cette demande. Qu'importe : on se dit, a l'instar 
de Marie Colmant, qu'il existe bien, en France, « quelques deputes plus 
reveilles que les autres » et que quelque chose va, enfin, se passer. Nenni I 
Nomme rapporteur, le depute Roland Blum, qui, malgre ma demande ecrite, 
n'a meme pas daigne m'auditionner, publie, en decembre 2003, son « rap- 
port » : douze pages ou la langue de bois rivalise avec la mauvaise foi \ 

On peut notamment y lire : « La proposition de resolution est fondee, sur 
un point, sur des faits inexacts. En effet, elle emet le souhait qu'une eventuelle 
commission d'enquete puisse etudier le "role du ministere des Armees et en 
particulier Implication des accords de cooperation entre la France, Ie Chili, 
le Bresil et l'Argentine entre 1973 et 1984". Or, aucun accord de cooperation 
militaire entre la France et l'un de ces trois pays d'Amerique latine n'etait 
applicable lors de la periode consider. [...J Aucun accord de ce type ne figure 
au recueil des accords et traites publie par Ie ministere des Affaires etran- 
geres. » Roland Blum - c'est un comble ! - n'a manifestement pas vu mon 
documentaire, ou je montre une copie de l'accord, signe en 1959, entre la 
France et 1 Argentine pour la creation d'une « mission permanente militaire 
fran^aise » a Buenos Aires, laquelle perdurera jusqu'a la fin des annees 1970, 


a Dans la proposition de resolution n° 1060, les deputes Verts, qul seront finalement relayes 
par le groupe socialiste, ecrlvent notamment : - Pour la premiere fois. le film de 
Mme Marie-Monique Robin apporte une demonstration eclatante des conditions dans lev 
quelles les militaires fran^ais ont livre a leurs homologues argentins le savoir-faire qu'ils 
avaient acquis pendant la bataille d'Alger. » 


ainsi que le prouvent les documents que je produis egalement k l'antenne 
(voir supra, chapitres 14 et 20). D'ailleurs, si Ie rapporteur avait fait l'effort de 
me contacter, j'aurais pu lui indiquer ou retrouver ledit accord dans les 
archives du Quai d'Orsay *... 

Fonde sur le deni pur et simple, le reste du rapport procede du meme ton- 
neau negationniste. En voici quelques morceaux choisis : « Que des gene- 
raux argentins ou chiliens indiquent qu'ils ont applique des methodes 
enseignees par d'autres peut se comprendre : ils cherchent & attenuer leur res- 
ponsabilite individuelle en faisant croire qu'ils agissaient dans le cadre d'une 
lutte mondiale contre le communisme, mais cela ne doit pas nous faire 
oublier que les tortionnaires en question ne sont pas vraiment des temoins 
dignes de confiance. (...) La politique fran^aise a l'egard de l'Amerique latine 
fut a i'epoque depourvue de toute ambiguity. Au-deld des condamnations ver- 
bales de ces regimes, la France agissait concretement en accueillant massive- 
ment des refugies de ce pays. (...) Certes, il n'est pas inenvisageable que des 
personnes de nationality franfaise aient pu participer a des activites de repres- 
sion, mais si cela a ete le cas, ce fut a titre individuel. >* 

La lecture du rapport devant la commission des Affaires etrangeres a pro- 
voque quelques remarques acerbes du depute Noel Mamere, qui a estime que 
« les arguments avances par le rapporteur n'etaient ni valables ni justifies. 
Leur seul objectif est d'eviter de faire la lumiere et de travestir la verity ». 
Venant a la rescousse de son collegue Vert, le depute socialiste Francois Loncle 
a, quant a lui, « souligne l'interet pour les membres de la commission parle- 
mentaire de visionner ce documentaire »... Chose que ceux-ci n'ont pas jugee 
necessaire puisque, « conformement aux conclusions du rapporteur, la 
commission a rejete la proposition de resolution «... 

Le deni, encore et toujours. Voil& 1'attitude adoptee systematiquement 
par les gouvernants du « pays des droits de l'homme » chaque fois que des 
Journalistes ou des historiens tentent de lever le voile qui couvre la face peu 
glorieuse de 1'histoire postcoloniale de la France. Le ministre des Affaires 
etrangeres Dominique de Villepin s'est lui aussi comporte en bon petit soldat 
de l'omerta institutionnelle lorsqu'il a effectue, en fevrier 2004, une visite 
officielle au Chili, ou les journaux avaient largement rendu compte de mon 
film 4 . Interroge a ce sujet lors d'une conference de presse, le ministre de la 
Republique s'est contente de nier purement et simplement toute forme de col- 
laboration de 1'armee ou du gouvernement fran^ais avec les dictatures latino- 
americaines, en laissant entendre que l'enqufcte sous-tendant le 
documentaire, qu'il n'a selon toute vraisemblance pas vu, n'etait pas 
serieuse 5 ... 


a Pour les curleux, l'accord est & chercher dans le - carton • intitule « S6rle B. Am6rique 
1952-1963. Sous-serie : ArgenUne, n° 74. Cotes : 18.6.1. mars 52-aout 63 ». 
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La « doctrine fran^aise » an coeur du genocide rwandais 

Apres la lecture de l'interview rtalisee par ma consoeur du Mercurio , j'ai eu 
envie de prendre ma plume pour ecrire a Dominique de Villepin. Finale- 
ment, je nc 1 ai pas fait, mais j'ai lu, depuis, le long essai que lui a adresse 
Patrick de Saint-Exupery, journaliste au Figaro, qui lui reproche un autre deni : 
celui du genocide perpetre au Rwanda par les Hutus contre Ies Tutsis, d'avril 
a juin 1994 Un deni, qui, en reality en cache un autre : celui du role joue 
par la France dans la genese du troisidme genocide du xx siecle, ou plus de 
800 000 innocents furent massacres en cent jours. 

Appele 5 temoigner en janvier 2004 devant le tribunal penal interna- 
tional d Arusha (lanzanie), dont la mission est de juger les responsables du 
genocide rwandais, le general canadien Romeo Dallaire, commandant des 
forces de 1'ONU au Rwanda, expliquera : « Tuer un million de gens et etre 
capable d'en deplacer trois a quatre millions en 1'espace de trois mois et demi, 
sans toute la technologic que 1'on a vue dans d'autres pays, e'est tout de memo 
une mission significative. II fallait qu il y ait unc methodologic. Cela sup- 
pose des donn6es, des ordres ou au moins une coordination 7 . » Celui qui 
commandait alors les 2 500 casques bleus de la Mission des Nations unies 
d'assistance au Rwanda (Minuar) et qui, apres une longue depression, a fini 
par ecrire ses Memoires , s est fait plus explicite dans une interview a Libera- 
tion : « Les Beiges et les Francis avaient dcs instructeurs et des conseillers tech- 
niques au sein meme du quartier gen6ral des forces gouvernementales, ainsi 
que dans les unites d'elite qui sont devenues les unites les plus extremistes. 
[...] Dcs officiers franfais etaient integrds au sein de la garde presidentielle, 
qui, depuis des mois, semait la zizanie et empechait que les moderes puissent 
former un gouvernement de reconciliation nationale 9 . » 

Qui Etaient ces Fran^ais et quelle etait leur mission ? Cest precisement 
le coeur de l'enquete de Patrick de Saint-Exupery, qui rappelle qu'en 1990 le 
president Francois Mitterrand decida de s'engager resolument aux cotes de 
son homologue Juvenal Habyarimana, arrive au pouvoir au Rwanda aprds un 
coup d'£tat sanglant. Representant la majorite hutue du pays, le dictateur se 
dit alors menace par les rebelles tutsis du Front patriotique rwandais de Paul 
Kagame, soutenus par 1 Ouganda anglophone. Et e'est la que resurgirent les 
vieux demons coloniaux de la « patrie des droits de 1'homme » : obsede par le 
* complexe de Fachoda 1 », le president Mitterrand craignait de voir tomber le 


En septembre 1898, tandis que les empires europeens se battent pour le partage de 
1 Afrique, deux expeditions militaires ri vales l'une fran^aise, I'autrcanglaise-arrivent sur 
les bords du Nil soudanais, a Fachoda. I'enjeu etant la domination du Soudan : face * la 
fermete de Londrcs, dont Paris recherche alors 1’alliance contre I’Allemagne, la France doit 
finalement reculer... 


Rwanda dans le giron anglo-saxon, en l'occurrence americain. Or, le « pays 
des mille collines », e'est bien connu, fait partie du pr£ carr6 fran^ais... 

Dans l'entourage pr£sidentiel, on susurre que les £tats-Unis ont d£cid£ de 
parrainer une « guene revolutionnaire » contre la France, men£e par le FPR, 
dont le chef Paul KagamS, rappelle-t-on opportun£ment, a ete forme a Cuba 
et a... Fort Bragg. C'est ainsi que le 4 octobre 1990, apres une « manipula- 
tion • » simulant une fausse attaque des « rebelles » h Kigali, Paris vole au 
secours de Habyarimana en envoyant des « renforts ». « De 1990 a 1993, nous 
avons eu cent cinquante hommes au Rwanda, dont le boulot etait de former 
des officiers et sous-officiers rwandais, 6crit Patrick de Saint-Exupery. Ces 
hommes etaient issus du 8 e regiment parachutiste d'infanterie de marine 
(RPIMa) et du 2 C REP, deux regiments de la ll c division parachutiste (DP), le 
creuset du service Action, le bras arme de la DGSE ,0 . * La DGSE, qui, on l'a vu, 
s'appelait SDECE du temps ou un certain general Aussaresses officiait precise- 
ment au service Action. 

Un extrait du rapport etabli par la mission d'enquete parlementaire qui, 
& la fin de 1998, essaya de faire la lumiere sur le role de la France au Rwanda, 
donne une idee precise du « boulot » effectue par les « renforts » fran^ais : 
« Dans le rapport qu'il etablit le 30 avril 1991, au terme de sa deuxieme mis- 
sion de conseil, le colonel Gilbert Canovas rappelle les amenagements inter- 
venus dans l'armee rwandaise depuis le 1" octobre 1990, notamment : 

- la mise en place de secteurs operationnels afin de faire face d 
l'adversaire; (...] 

- le recrutement en grand nombre de militaires de rang et la mobilisa- 
tion des r£servistes, qui a permis un quasi-doublement des effectifs ;[...] 

- la reduction du temps de formation initiale des soldats, limitee a l'utili- 
sation de I'arrae individuelle en dotation ; (...] 

- une offensive mediatique men^e par les Rwandais 11 . » 

Et Patrick de Saint-Exupery de decoder le Iangage militaire, en appliquant 
le jargon caracteristique de la « doctrine fran^aise » : « Ces mots nous decri- 
vent un type precis de guerre, £crit-il : 

" Secteurs operationnels ,> , cela signifie "quadrillage". 

" Recrutement en grand nombre ", cela signifie "mobilisation populaire". 

“Reduction du temps de formation ", cela signifie "milices". 

m Offensive mediatique ", cela signifie "guerre psychologique" l2 . » 

De fait, ainsi qu'il ressort des documents d'archives consultes par mon 
confrere du Figaro, « la France prend les renes de l'armee rwandaise » deux 
ans avant le genocide. Le 3 f£vrier 1992, une note du Quai d'Orsay a 


a L'expresslon est d'un offleier fran^ais entendu a la fin dc 1998 par la mission d'enquftte 
parlementaire sur le genocide du Rwanda, prdsid^e par Paul Quills (cit^ par Patrick nt 
SAiNT-ExurlBY, L'lnavouable, op. cit., p 243). 
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1'ambassade de France a Kigali met celle-ci devant le fait accompli : 
« A compter du 1" janvier 1992, le lieutenant-colonel Chollet, chef du d£ta- 
chement d'assistance militaire et d'instruction (DAMI), exercera simultane- 
ment les fonctions de conseiller du president de la Republique, chef supreme 
des Forces armies rwandaises (FAR), et les fonctions de conseiller du chef 
d'etat-major de l'arm£e rwandaise. » La note precise que les pouvoirs de 1'offi- 
cier fran^ais aupr£s du chef d'etat-major consistent k « le conseiller sur l'orga- 
nisation de 1'armee rwandaise, I'instruction et l'entrainement des unites, 
1'emploi des forces 1 1 ». 

Tandis que les instructeurs fran^ais du DAMI forment dans les camps 
militaires rwandais des unites qui seront, plus tard, le fer de lance du geno- 
cide, Paris reste sourd aux denonciations de massacres qui emaillent le debut 
des annees 1990, et continue d'armer massivement le Rwanda li . « Nous 
n'avons tenu ni machettes, ni fusils, ni massues. Nous ne sommes pas des 
assassins, commente, meurtri, Patrick de Saint-Exupery. Nous avons instruit 
les tueurs. Nous leur avons fourni la technologic : notre "th6oric". Nous leur 
avons fourni la methodologie : notre "doctrine". Nous avons applique au 
Rwanda un vieux concept tire de notre histoire d'empire. De nos guerres colo- 
niales. Des guerres qui devinrent "revolutionnaires" a l'epreuve de 1'Indo- 
chine. Puis se firent "psychologiques" en Algerie. Des "guerres totales". Avec 
des degats totaux. Les "guerres sales" ,s . * Et d'ajouter : « Cette doctrine fut le 
ressort du piege (...) qui permit de transformer une intention de genocide en 
genocide. (...) Sans lui, sans ce ressort que nous avons fourni, il y aurait eu 
massacres, pas genocide ,6 ... » 

A ceux qui voudraient se raccrocher aux branches de la bonne conscience 
en se disant qu'aprds tout le « pays des droits de l'homme » ne pouvait pas 
prevoir quelle serait 1'ampleur du drame en gestation, le joumaliste du Figaro 
apporte de nouveaux elements qui terrassent leurs demieres illusions : du 1 7 
au 27 septembre 1991, Paul Kagame, le chef des « rebelles » tutsis, a effectue 
une « visite en France au cours de Iaquelle il a pu rencontrer MM. Jean-Chris- 
tophe Mitterrand et Paul Dijoud *, note un telegramme diplomatique cite 
dans le rapport de la mission d'enquete parlementaire 17 . C'est lors d'un 
rendez-vous avec Paul Dijoud, le directeur des Affaires africaines au Quai 
d'Orsay, que le futur president rwandais aurait entendu celui-ci proferer de 
sombres menaces : « Si vous n'arretez pas le combat, si vous vous emparez du 
pays, vous ne retrouverez pas vos freres et vos families, parce que tous auront 
ete massacres IM », aurait dit celui qui occupera plus tard le poste d'ambassa- 
deur de France en Argentine, au moment ou j'enquete pour mon film Esca- 
drons de la mort : I'ecole fran^aise. 

En lisant ces lignes, j'ai fremi : la veille de mon depart pour Buenos Aires, 
j'avais failli informer 1'ambassade de France de mes pro jets, estimant que mon 
tournage comportait quelques risques et qu'il convenait peut-etre d'aviser le 


representant des autorites fran 9 aises. « Je te le deconseille, m'avait dit Horacio 
Verbitsky. Dijoud est comme cul et chemise avec les militaires argentins, et il 
vaut mieux que tu restes le plus discrete possible si tu ne veux pas faire capoter 
tes interviews avec les anciens generaux de la junte... » 

En attendant, une chose est sure : fin avril 1994, alors que le genocide 
rwandais bat son plein, une delegation du « gouvernement int^rimaire » de 
Kigali est re^ue a l'Elys£e, a Matignon et au Quai d'Orsay. Parmi les digni- 
taires criminels en visite a Paris, il y a notamment Jean-Bosco Barayagwiza, le 
chef politique des extremistes hutus et actionnaire de Radio Mille Collines, 
qui sera condamne en decembre 2003 par le Tribunal p6nal international 
d 'Arusha k trente-cinq ans de prison... 

Les guerres sales d'lrlande, de Bosnie et de Tchetchenie 

Cela est dur a admettre, mais c'est ainsi : la reference a la « doctrine fran- 
9 ai$e » est systematique des qu'un pouvoir politique vire dans une « guerre 
sale » au nom, notamment, de la « lutte contre le terrorisme ». Ce fut le cas en 
Irlande du Nord, ou dans les annees 1970 et 1980 l'arm6e britannique a 
appliqu6 au pied de la lettie les techniques contre-insurrectionnelles fran^aises 
pour venir a bout des nationalistes de 1'IRA. A cette Spoque, les executants de la 
sale guerre irlandaise disposent d'une bible : intitul£e Low Intensity Operations. 
Subversion, Insurgency and Peacekeeping ,9 , elle a ete redigee par le general Frank 
Kltson, qui a inaugure sa carriere comme officier de renseignements militaires 
au Kenya, avant de commander une compagnie en Malaisie en 1957. Apres un 
court sejour en Irlande du Nord, il est nomme au centre de recherche pour la 
defense a 1'universite d'Oxford, ou il redige son opus contre-insurrectionnel. 
Puis, du printemps 1970 k avril 1972, il re^oit le commandement de la 39* bri- 
gade d'infanterie, en Irlande du Nord, qui couvre notamment Belfast. 

« Le colonel Roger Trinquier est le seul officier fran^ais que Kitson cite 
abondamment, notait en 1980 Roger Faligot, l'un des meilleurs specialistes 
fran^ais de la guerre d'lrlande. A juste titre. Trinquier est remarquablement 
appr£ci£ dans les pays anglo-saxons 20 . » Dans son livre, Roger Faligot analyse 
les techniques militaires developp£es par les officiers de Sa Majeste en terre 
Irlandaise : « Controle des populations, guerre psychologique, usage d'unit6s 
spfcciales et hypertrophie d'une communaut6 de renseignements. (...) Infiltra- 
tion et manipulation des formations politiques, des mouvements syndi- 
caux ;(...) et neutralisation des dissidents ou des opposants en puissance 2I . » 
Une application concrete des enseignements du th6oricien phare de la 
« guerre moderne », dans Iaquelle les services de renseignements britanniques 
n'h6sit£rent pas k chapeauter en sous-main des escadrons de la mort k qui ils 
d^signaient les cibles k ex^cuter... 
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Si Ton reprend, une a une, les guerres sales qui ont ensanglante le Vieux 
Continent au cours des vingt demises annees du xx r sidcle - dont certaines 
jusqu'y ce jour on est surpris de la continuity des mythodes utilisyes. 
A commencer, bien sur, par l'ex-Yougoslavie, ou la vieille amitiy franco-serbe 
explique trys certainement le mutisme Iongtemps observy par les dirigeants 
fran?ais face aux exactions commises par l'ex-prysident Slobodan Milosevic. 
Ou par son acolyte le general Ratko Mladic, chef des milices serbes de Bosnie, 
responsables notamment du massacre de 7 000 musulmans a Srebenica, en 
juillet 1995 22 . 

Le programme d'epuration ethnique mene par les idyologues et mili- 
taires serbes contre les populations croates et musulmanes de Bosnie-Herzygo- 
vine s'appuyait sur 1'usage systematique de methodes, dyveloppees k grande 
echelle, qui decoulent en droite ligne des enseignements dispensys par les 
thyoriciens de la « guerre psychologique » : « snipers » - tireurs isoiys - juches 
sur le toit des maisons, comme pendant le sidge de Sarajevo, dont la mission 
n'ytait pas seulement de tuer a l'aveugle, mais aussi de terroriser les popula- 
tions, pour, finalement, les contraindre k fuir ; expeditions punitives, tour- 
nant genyralement aux massacres, menees par les milices serbes qui se 
comportaient comme des escadrons de la mort institutionnalisys ; pratique 
planifiye du viol des femmes comme une arme de la guerre, au point que le 
Tribunal pynal international de La Haye pour l'ex-Yougoslavie a estime qu'il 
s'agissait d'une nouvelle forme de « crime contre 1'humanity » Sans oublier 
les eniyvements suivis de disparitions, pratique caractyristique de la sale 
guerre menye par les Serbes : « Pres de 17 000 personnes sont tou jours portyes 
disparues en Bosnie-Herzegovine, notait Amnesty International dans un rap- 
port du 30 aout 2003. Avant de "disparaitre", precisait l'organisation humani- 
taire, nombre d'entre el les ont ete a per^ues pour la demure fois aux mains des 
forces armyes, de la police ou de groupes paramilitaires. » 

Escadrons de la mort, torture, disparitions, suppletifs et mercenaires : ce 
sont aussi les techniques utilisyes de manure systematique par l'armee russe 
en Tchetchynie, lors de la premiere guerre conduite de 1994 k 1996, puis lots 
de la seconde engagye depuis 1999 et toujours en cours en 2004. Des guerres 
a huis clos, atroces, qui ont fait sans doute plus de 200 000 morts (sur une 
population estimye de 734 000 personnes en 1989 ) 24 . Dans la capitale Grozny 
(400 000 habitants avant la guerre, moins de 100 000 aujourd'hui), « rasee en 
1'hiver 1999-2000 au nom de la lutte antiterroriste 25 », la guerre sale menye 
par les soldats de Vladimir Poutine a atteint un sommet de dymence meur- 
triyre par la multiplication a un niveau inimaginable des mythodes utilisees, 
en leur temps, par les paras de Massu k Alger. On retrouve dans ces guerres la 
meme justification theorique, si bien dyveloppye par le colonel Trinquier 
(voir supra chapitre 9), qui reduit les combattants tchytchynes a des « terro- 
ristes hors la loi ». 


Faisant echo aux generaux argentins, le gouvernement russe viole ainsi 
en permanence les conventions de Geneve, puisqu'il estime fort opportuny- 
ment que les « terroristes tchetchynes » se placent d'eux-memes hors des lois 
de la guerre et qu'ils doivent done etre traites avec un « statut a part ». De sur- 
cioit, et par un glissement qui caractyrisait aussi les praticiens fran^ais de la 
guerre antisubversive en Algerie, le tour de passe-passe theorique s'applique 
ygalement aux populations civiles tchetchenes, soup^onnees d'apporter un 
soutien logistique aux « terroristes ». Au nom de la lutte contre le terrorisme, 
Vladimir Poutine a cree en Tchetchenie un systyme hors de l'Ltat de droit, 
ouvrant la porte a toutes les exactions... 

De Guantanamo a la guerre d'lrak 

Ce raisonnement vaut aussi pour l'administration Bush qui, des la fin 
2001, est confrontee au probleme des prisonniers de la « guerre contre le ter- 
rorisme », a savoir les presumys combattants d'Al-Qaida arretes en Afgha- 
nistan. Sensible, l'affaire oppose alors le secretaire d'Ltat Colin Powell, 
partisan d'une stricte application des lois de la guerre, au chef du Pentagone 
Donald Rumsfeld et au vice-prysident Richard Cheney. Finalement, ces der- 
niers emporteront le morceau en dyclarant les prisonniers « combattants irr6- 
guliers » ( unlawful combatants) et non pas prisonniers de guerre, ce qui permet 
de ne pas leur appliquer les conventions de Geneve. 

Consciente de violer le droit international, qui est ccnsy s'appliquer sur le 
territoire amyricain, la Maison-Blanche ouvrira done un camp special k Guan- 
tanamo, sur Pile de Cuba, hors des frontieres des £tats-Unis. « En fait, ecrira 
Le Monde dans un excellent dossier, les arguties du Pentagone et de la Maison- 
Blanche avaient pour finalite de soumettre les detenus k des interroga- 
toires *. » Or, comme nous l'avons vu tout au long de ce livre, dans la « guerre 
antiterroriste », qui dit « interrogator » dit « torture ». Dys que Ton choisit 
exclusivement la solution militaire pour repondre aux defis lances par le ter- 
rorisme, la torture devient incontournable et meme « logique ». Dys le lende- 
main du 11 septembre 2001, yditorialistes et experts » n'avaient d'ailleurs 
pas manque de multiplier les interventions mediatiques pour legitimer la tor- 
ture (voir supra, chapitre 16), comme 1'a rappele l'etonnant - et effroyable - 
floriiyge de citations de la presse amyricaine, ycrite et audiovisuelle, etabli en 
2003 par mon confrere Jean Guisnel 27 . 

En ycrivant ces lignes, je ne peux m'empecher de repenser au colonel Carl 
Bernard et au general John Johns, qui avaient prevu des avril 2003 l'enfer dans 
lequel le president George W. Bush entrainait son pays en attaquant l'lrak. 
Car, bien sur, ainsi que le souligne Thomas Malinowski, qui dirige le bureau 
de Washington de l'organisation de defense des droits de l'homme Human 
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Rights Watch, les problemes apparus cn Irak ont leurs racines a Guantanamo 
Bay : « On a cree un systeme de detention qui se situe hors de l'ktat de 
droit 28 » et qui, par capillarite, au nom de la Iutte contre le terrorisme, conta- 
mine les forces armees du « premier gendarme du monde «... 

Celui-ci, pourtant, etait bien informe des « risques » qu'il courait en res- 
sortant les vieilles recettes de la bataille d'Alger. C'est d'aillcurs, officiellement 
en tout cas, pour eviter de tomber dans le piege qui conduisit a la d£faite des 
Francis en Algerie, que la direction des « Operations sp£ciales et des conflits 
de basse intensity » du Pentagone avait organise, le 27 aout 2003, une projec- 
tion du film de Gillo Pontecorvo, a laquelle furent convids des officiers d’etat- 
major et des civiis 29 . « Des enfants tirent sur des soldats a bout portant. Des 
femmes mettent des bombes dans les cafes. Bientot toute la population arabe 
communie dans une ferveur folle. Cela vous rappelle quelque chose ? », inter- 
rogeait l'invitation a la seance, qui ajoutait : « Les Francis ont un plan. Ils 
obtiennent un succes tactique, mais subissent un echec strattfgique. Pour 
comprendre pourquoi, venez & cctte projection rare. » 

Je me souviens qu'a I'epoque je m'etais interrogSe sur les variables 
raisons qui avaient pousse le Pentagone & presenter La Bataille d'Alger a ses 
officiers \ Aujourd'hui, au regard des revelations qui ont suivi 1'affaire des 
photos publics en avril et mai 2004 sur la torture en Irak, je suis convaincue 
qu'il s'agissait de preparer - fut-ce de manure subliminale - les militaircs ame- 
ricains, voire I'opinion publique des £tats-Unis, aux affres incontournables 
qu'entraine la « recherche du renseignement *, l'immuable pilier de la 
« guerre contre le terrorisme ». De fait, aprds l'emotion qu'a provoqu£e la 
publication des photos de torture par des soldats americains a la prison ira- 
kienne d'Abou Ghraib, on a fini par apprendre que ladite torture avait £te 
secr£tement autorisee par le secretaire a la Defense en personne : « Le scan- 
dale de la prison d'Abou Ghraib ne plonge pas ses racines dans les penchants 
criminels de quelques reservistes, mais dans une decision, approuv£e I'an der- 
nier par le secretaire a la Defense Donald Rumsfeld, d'etendre aux interroga- 
toires des prisonniers en Irak un programme secret con^u pour la traque 
d'Al-Qaida », ecrit Seymour Hersh, un veteran americain du journalisme 
d'investigation b . Mis en place apr£s les attentats du 1 1 septembre pour faci- 
liter la collecte du renseignement, ce programme autorisait la « contrainte 
physique et les humiliations sexuelles » sur les membres d'Al-Qaida w . 

A dire vrai, cette affaire est doublement revelatrice : d'abord, elle en dit 
long sur I'extraordinaire hypocrisie dont font finalement preuve la plupart des 


a Le film La Bataille d'Alger est sorti en salles, aux £tats-Unis, debut 2004, oO il a rem porte un 

beau succfcs : 500 000 dollars de recettes... 

b C'est Seymour Hersh qui avait r6vfl6, en novembre 1969, le massacre par les GI d'hommes, 
femmes et enfants du village vietnamien de My Lai. 
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f madias americains, qui, depuis septembre 2001, n'ont cesse de debattre ouver- 
tement, et avec une belle complaisance, des merites et mefaits de la torture dans 
la guerre contre le terrorisme ; ensuite, elle confirme que le dispositif de « guerre 
contre-r£volutionnaire » a la fran^aise ne peut fonctionner que dans le secret, 
le mcnsonge et la disinformation - et on peut parier que, dorenavant, appa- 
reils photo et Camescope seront strictement interdits aux soldats des troupes 
d'lntervention americaines... Sur ce plan, les generaux algeriens d'aujourd'hui, 
on va le voir, ont parfaitement tire la le^on de leurs maitres. 


La « sale guerre » des generaux algeriens des annees 1990 

Car il est impossible, en tirant ce bilan de l'application de la « doctrine 
fran^aise », de ne pas ivoquer longuement la guerre sale qui ensanglante 
1’Algirie contemporaine depuis plus d'une dicennie. De 1'Algirie h l'Argen- 
tine, puis de l'Argentine a l'Algerie : la boucle est bouclee, qui se referme sur 
une montagne de cadavres, innocents jetis a la mer, ou egorgis au nom de 
« la guerre contre le terrorisme ». De la « guerre sale » des generaux argentins 
des annees 1970 a la « sale guerre » des giniraux algiriens des annies 1990, la 
continuite est impressionnante. 

Certes, de prime abord, les situations n'ont rien a voir. En Argentine, on 
Pa vu, c'est au nom de la doctrine de la securite nationale que des generaux 
habites des « valeurs » de l'anticommunisme et de l'integrisme catholique ont 
mobilise et adapti les methodes de la guerre rivolutionnaire - ^ la fran- 
Caise ». En Algerie, ce serait au nom de la difense de la democratic que l'armie 
a interrompu le 1 1 janvier 1992 le processus ilectoral qui allait donner le pou- 
voir aux islamistes et declenche contre ces derniers une guerre sans pitii pour 
« iradiquer » P« integrisme » musulman a . 


a Selon le general Khaled Neizar, qui dtalt alors ministre de la Defense, c'est la - soctet* 
civile - qui auralt demand^ l’intervention de l'arm6e au lendemain du premier tour des 
flections legislatives du 26 decembre 1991, qui promettaient le pouvoir legislatif au FIS, le 
parti islamiste : - Quatre jours plus tard, le 30 decembre, au si^ge de la centralc syndicale 
UGTA est cree le Comite national de sauvegarde de l’Algerie (CNSA). Il r£unit 1'Unlon 
generale des travailleurs algeriens UGTA, 1'Assoclation des cadres de 1'administration 
publique, 1'Union nationale des entrepreneurs publics, la Confederation g^nflale des 
entrepreneurs prives, des repr£sentants de 1'Organisation nationale des moudjahldine (les 
anciens combattants pour l'ind£pendance de l’Algerie) ainsi que de trds nombreuses orga- 
nisations de femmes, d'artistes, d'intellectucls, de (oumalistes et I’appui de certains partis 
polltiques. Un mouvement profond jaillit de ces masses inquifles pour demander ('Inter- 
ruption du processus electoral » (cite in Ali Haroun et alii, Algerie. Arrit du processus ( lec - 
r oral, enjeux et democratic, Publisud, Paris, 2002, p. 49). 

Une justification de la violation de la volont6 populaire qui fait flonnamment 6cho au 
propos du g6neral chilien Manuel Contreras pour justificr le coup d'ttat du 11 janvier 
1973 contre le president Salvador Allende : - C'est pourquoi le S6nat, la Chambre des 
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Mais en verite, a ce stade de la violence d'Etat, ces justifications per- 
verses importent peu. Car, dans les deux cas, la logique est la meme : celle de 
l'« eradication ». En 1975, on l'a vu (voir supra, chapitre 20), le general Videla, 
futur chef de la dictature argentine, avait declare : « S'il le faut, en Argentine 
devTont mourir toutes les personnes necessaries pour que revienne la paix. » 
II est trds impressionnant de constater que le general Smart Lamari, numero 
deux de la police politique algerienne (le DRS, Departement de renseigne- 
ment et de securite, anciennement Securite militaire), aura pratiquement les 
memes mots en s'adressant a ses hommes en mai 1992 : « Je suis pret et decide 
& eiiminer trois millions d'Algcriens s'il le faut pour maintenir l'ordre que les 
islamistes menacent 3I . » Des lors, il n'est pas surprenant que, dans les deux 
cas, les « moyens » mis en oeuvre 1'emportent largement sur les fins officiel- 
lement affichees (ramener la paix ou maintenir l'ordre). Et ces moyens, ce 
sont ceux pr6conis£s par les theoriciens fran^ais de la « guerre modeme ». En 
la matiere, les generaux algeriens d'aujourd'hui sont alles beaucoup plus loin 
que les emules latino-americains des officiers fran^ais qui avaient forge leur 
theorie lors de... la bataille d'Alger. 

C'est ce qu'a releve fin 2003 un remarquable rapport de 1'association de 
defense des droits de l'homme Algeria-YVatch, intitule Algerie, la machine de 
mort : « Pour conserver leur pouvoir et leurs fortunes nourries par la corrup- 
tion, ceux que Ton a appeles les generaux "janvieristes" - les generaux Larbi 
Belkheir, Khaled Nezzar, Mohamed Lamari, Mohamed Mediene, Smart 
Lamari, Kamel Abderrahmane et quelques autres - n'ont pas hesite a 
dcchainer contre leur peuple une repression sauvage, utilisant, a une echelle 
sans precedent dans l'histoire des guerres civiles de la scconde moitie du 
xx f siecle, les techniques de “guerre secrete" theorisees par certains officiers 
fran^ais au cours de la guerre d'ind^pendance algerienne, de 1954 a 1962 : 
escadrons de la mort, torture systematique, enlevements et disparitions, 
manipulation de la violence des opposants, disinformation et "action 
psychologique", etc. 3Z . » 

Bilan de ces douze annees de guerre, pour une population (32 millions 
d'habitants en 2003) equivalente a celle de l'Argentine : plus de 
150 000 morts, de 15 000 a 20 000 disparus, de 1 a 1,5 million de personnes 
deplacees, une sociiti brisee pour des generations, des millions de gens vivant 
en dessous du seuil de pauvreti... Bien sur, les islamistes en guerre contre le 
pouvoir ont largement leur part de responsabilite dans cette tragedie. Mais les 
nombreux temoignages de victimes et de dissidents des forces de securite ne 
laissent aucune place au doute : cette guerre civile n'aurait jamais pris une 
telle ampleur sans 1'effroyable violence et les manipulations deployies par les 


deputes et le peuple chilien ont demand# I'intervention de l’arm#e. parce que e’etait la 
seule manure d'en finir avec ce grave probl#me de subversion - (voir supra, chapitre 18). 


generaux « eradicateurs », nourris des enseignements de leurs pred^cesseurs 
de la bataille d'Alger et de leurs disciples latino-am&ricains 33 . Toutes leurs 
methodes ont ete rep^tees, jusqu'a la nausee, dans 1'Algerie des ann£es 1990. 

La torture : geg£ne, « chevalet », « chiffon », ces pratiques elabor^es par 
l'armee fran^aise lors de la guerre de liberation sont devenues celles de la 
police et de l'armee algeriennes des 1962. II n'est done pas surprenant qu'elles 
aient et6 developpees a une 6chelle industrielle lors de la repression sauvage 
des emeutes d'oetobre 1988 M , et plus encore depuis le coup d'£tat de jan- 
vier 1992 JS , la torture etant de surcroit souvent pratiquee dans des centres de 
detention utilises aux memos fins par l'armee fran^aise pendant la guerre 
d'ind^pendance... Pour ne citer qu'un temoignage, parmi des milliers, rap- 
port^ en janvier 1998 a un quotidien britannique par « Robert », un policier 
dissident qui s'etait refugi^ en Grande-Bretagne un mois plus tot : « Robert 
temoigne de tortures l'annee demtere dans l'infame centre de police de Cha- 
teauneuf : “Nous avions amene le prisonnier dans les baraques, en bas par une 
trappe dans le sous-sol. 11 y avait la environ quinze prisonniers dans la salle de 
torture. Us avaient tous les yeux bandes. Un homme 6tait en train de prati- 
quer la torture avec un chalumeau et une paire de pinces. Je l'ai vu de mes 
propres yeux. Celui que nous avions amene etait ligot£ <i une Echelle. Quand il 
ne voulait pas donner de noms, la police jetait l'£chelle et il tombait sur son 
visage. Puis ils utiliserent une bouteille cassee. Il y avait aussi une machine 
pour etirer les tortures." Il a decrit environ quatre-vingt-dix fa^ons de torturer, 
dont l'electricite avec l'eau pour augmenter la douleur 36 . » 

Les escadrons de la mort : en la matiere, les generaux algeriens ont incon- 
testablement innove. A 1'instar de la « Main rouge » fran^aise ou de la 
« Triple A » argentine, ils ont certes cree, fin 1993, reorganisation des jeunes 
Algeriens libres (OJAL) et l'OSSRA (Organisation secrete de sauvegarde de la 
R£publique algerienne) : il s'agissait, purement et simplement, de 
commandos constitues d'hommes de la police politique du regime, le sinistre 
DRS 37 . Apr£s avoir liquide des dizaines d'opposants, en se faisant passer pour 
des civils anti-islamistes, ces pseudo-organisations disparaitront & la mi- 
1994. Car, au meme moment, les chefs du DRS ont pr£fere generaliser le 
d£ploiement et Paction d'escadrons de la mort egalement composes de leurs 
hommes, mais se faisant passer pour des terroristes islamistes 38 . 

Les rafles et les disparitions farcies : des janvier 1992, les forces de securite 
ont multiplie les rafles de civils, arretes illegalement, systematiquement tor- 
tures et deportes par milliers dans des camps de concentration ouverts d cette 
fin dans le Sahara. Par la suite, principalement du printemps 1994 a 1998, les 
enlevements seront presque toujours suivis d'ex£cutions sommaires (attri- 
butes aux islamistes quand les cadavres sont rejetes en pleine rue) ou de « dispa- 
ritions «* : selon plusieurs temoignages de militaires dissidents, la plupart des 
« disparus »* - dont le nombre est evalue a au moins 20 000 par les organisations 
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de defense des droits de 1'homme - ont etc liquides, les forces de securite so 
debarrassant de leurs corps selon les memes methodes qu'en Argentine ou 
qu'en Alg£rie quarante ans plus tot (enterrement dans des tombes anonymes 
ou des fosses communes, cadavres jetes dans la mer a partir d'helicopt£res...). 

La centralisation de la repression et le quadrillage du territoire : sur ce plan, 
les generaux algeriens ont suivi scrupuleusement les methodes de r« ecole 
fran^aise *. Des I'ete 1992 a ete constitue un « Centre de commandement de 
la lutte antisubversive » (CCLAS), dirige par le general Mohamed Lamari et 
reunissant les regiments de para-commandos des « forces speciales » de 
1'armee (ANT) et les unites du DRS ,w . Kt en mars 1993, les diff£rentes unites 
du CCLAS ont ete deployees dans tout 1'Algerois - region la plus peuplee du 
pays, oil s'est concentree, tout au long de la guerre, la plus feroce repression 
des populations civiles -, decoupe en six « secteurs op6rationnels », eux- 
memes divises en sous-secteurs Dans la pratique, la coordination de la 
« sale guerre » a ete secretement assuree, pour l'essentiel, par la police poli- 
tique, le DRS, qui avait de fait autorite sur ('ensemble des forces de repres- 
sion : forces speciales de 1'armee et unites du DRS, mais aussi de la police et de 
la gendarmerie, et milices civiles creecs d partir de mars 1994 sur le modele 
des « suppletifs * de 1'armee fran^aise (harkis, mokhzanis, etc.) pendant la 
guerre d'independance. L'epine dorsale de cette organisation etait constituee 
des fameux CTRI (centres territoriaux de recherche et d'investigation), 
antennes de la direction du contre-espionnage du DRS, dirigee par le general 
Smail Lamari, dans chacune des six regions militaires, federant autour d'eux 
des dizaines de centres secrets de detention et de torture 41 - requivalent exact 
des « detachements operationnels de protection » (DO?) de 1'armee fran^aise 
pendant la guerre d'independance de 1'Algerie (voir supra, chapitre 9)... 

Mais, bien plus encore que dans le cas du « modele fran^ais » de la pre- 
miere guerre d'Algerie et des dictatures latino-americaines des annees 1970, ce 
dispositif de « guerre revolutionnaire «* est reste soigneusement cache derriere la 
facade civile du pouvoir, controle en sous-main par les generaux, comme l'a 
bien vu Algeria-Watch : « II est essentiel de souligner que les organigrammes de 
ce "noyau dur" du dispositif de repression sont restes, tout au long de ces 
annees, tres largement secrets (ce n'est que par le recoupement de temoignages 
de militaires et policiers dissidents que les informations precedentes ont pu etre 
synthetisees). Par ailleurs, les operations de repression elles-memes ont ete le 
plus souvent menees de fa^on quasi clandestine, avec des moyens sophistiques 
pour tenter d’effacer toute trace des violations systematiques des droits 
humains. Cette organisation de 1'opacite explique que, souvent, les chaines de 
commandement officielles ne correspondent pas a la realite du terrain (au point 
qu'il n'est pas rare, par exemple que des officiers du DRS puissent donner des 
ordres a des officiers de I'ANP de grade superieur). Seuls les quelques generaux au 
coeur du pouvoir sans discontinuer depuis 1992 (essentiellement les generaux 


Larbi Belkheir, Mohamed Lamari, Mohamed Mediene, Smail Lamari, Kamel 
Abderrahmane, Brahim Fodhil Cherif) ont une vision d'enscmble des methodes 
lltegales (en particulier la manipulation des groupes arm6s islamistes) employees 
par les differentes composantes de la "machine de mort" qu'ils ont deploy£e 
contre la population 42 . » 

L'action psychologique : c'est sans conteste dans ce domaine que les gene- 
raux algeriens ont le plus nettement depasse les enseignements du colonel 
Lacheroy, du capitaine Leger et des 5 W bureaux (voir supra, chapitre 8). Forts 
de l'experience accumulee depuis 1962 par la Securite militaire - dont nombre 
des cadres ont etc formas dans les 6coles du KGB et de la Stasi -, ils ont conduit 
& partir de 1992 une action de disinformation particulierement elaborie, 
reposant notamment sur 1'infiltration et la manipulation des groupes armis 
Islamistes, a la fois pour controler et diviser leurs adversaires et pour intoxi- 
quer 1'opinion publique intemationale. A l'image de la « Force K », ce contre- 
maquis pretendument antifran^ais cree par la DST en 1956 pour lutter contre 
le FLN 4J , les chefs du DRS ont crie des faux maquis Islamistes - diriges par 
des officiers transformes en « emirs » - et infiltri les vrais, au point d'eliminer 
ces derniers et de s'assurer, a partir du debut de 1996, l'entier controle du G1A 
(Groupe islamiste arme), federant les groupes armis islamistes 

Habilete supreme, en 1996 et 1997, c'est a ces groupes, connus de tous 
avec terreur comme les « egorgeurs », que sera devolue par les geniraux la 
tache classique de la « guerre rivolutionnaire » de deplacer les populations 
civiles pour mieux les contrdler : k coups de massacres aveugles, dont les plus 
atroces surviendront a l'automne 1997 4 \ pres d'un million et demi de per- 
sonnes seront contraintes a quitter leurs villages et ^ s'entasser dans des 
bidonvilles a la piripherie des grandes villes - ou elles vivent toujours, dans 
une effroyable misire, en 2004 4o ... 

Le pays ties droits de 1'homme 

Et la France aujourd'hui ? Cette question revient avec Constance dis 
qu'est organise un debat a la suite de la projection de mon film Escadrons de 
la mort, I'ecole fran$aise. Que le lecteur se « rassure » : fort heureusement, il y 
a belle lurette que 1'armee fra.i^aise a banni de ses enseignements - a l'tcole 
militaire ou dans tout autre institut de formation dependant du ministere de 
la Defense - toute reference a la thdorie et aux techniques de la « guerre r£vo- 
lutionnaire ». Des le debut des annees 1960, et sur ordre, comme on l'a vu, du 
general De Gaulle, cette « mature »> si pris^e du temps dcs guerres coloniaies a 
disparu des programmes militaires, pour ainsi dire du jour au lendemain. 

II n'en reste pas moins vral que ce sont bien des officiers fran^ais, venus 
pour beaucoup des rangs de la resistance au nazisme, qui, au nom d'une 
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ideologic - l'anticommunisme et la defense des valeurs de l'Occident Chre- 
tien - ont mis au point lors des guerres coloniales en Indochine et en Algerie 
des « methodes de guerre » qui ont legitime les pires sauvageries contre les 
populations civiles. Et ces methodes, grace a leur efficacite, sont devenues des 
modeles, voire des fins en soi, pour des chefs politiques, dictateurs et despotes 
(dans le tiers monde et en Russie) ou d£mocrates (aux £tats-Unis). II s'agit la 
d'une verity historique que la France officielle ne peut continuer a occulter en 
invoquant encore et toujours la « raison d'£tat ». 

Or, dans ce domaine, Ie travail de memoire et, surtout, de reconnais- 
sance publique des responsabilites politiques a tout juste commence. 11 a fallu 
attendre quarante ans pour que Ton parle enfin ouvertement des atrocites 
commises par l'armee fran^aise en Algerie. Mais des qu'un Aussaresses ouvre 
la bouche, les loups se mettent a hurler - sur le theme qu'il faut taire ce qui 
pourrait salir 1'honneur de la France entrainant de tragiques consequences : 
combien de vieux militaires ai-je rencontres, qui, echaudes par 1'experience 
de leur « ancien camarade », ont finalement decide d'emporter leurs 
« secrets » dans la tombe ? Les deboires en justice du general Aussaresses sont 
reveiateurs de cette incapacite qui caracterise la classe politique et intellec- 
tuelle fransaise de se pencher sereinement sur ce que Bernard Stasi appelle la 
« face cachee de 1'histoire de la France ». Tout aussi reveiateur est le fait 
qu'aujourd'hui encore il ne soit pas possible de consulter librement 
l'ensemble des archives disponibles sur la guerre d'Algerie : theoriquement 
« declassifiees » apres le delai de quarante ans de rigueur, bon nombre d'entre 
elles sont, en fait, soumises a des derogations speciales que n'octroie jamais le 
ministre de la Defense. 

Cette « omerta 16gale », pour reprendre l'expression de mon confrere Paul 
Moreira, et cet « exces de secret a » ne sont pas dignes d'un grand pays demo- 
aatique comme la France, si prompte, par ailleurs, h donner des lemons de 
morale humanitaire des qu'il s'agit, par exemple, de r£clamer 1'extradition 
d'un tortionnaire argentin comme Alfredo Astiz... Or, telle la lune du poete 
allemand Rainer Maria Rilke, les deux faces de la France sont intimement 
li£es : pour que sa face lumineuse brille pleinement - h l'interieur comme a 
l'exterieur il faut que soit reconnue, et done enfin assum^e publiquement, 
sa face cach£e et sombre. Il y va tout simplement de la credibility, et done de 
la respectability, du « pays des droits de l'homme »... 


« Crever i’exc^s de secret en France » : e'est le titTe d’un appel pour un - accds plus libre a 
I'lnformation », public dans Liberation le 1 6 avril 2004, et signe dlx )ours plus tard par deux 
cents joumalistes et hommes politiques. Cet appel demande que soit vot6e une loi permet- 
tant la declassification des dossiers d’£tat gardes secrets, <1 1'instar de la procedure ameri- 
caine du Freedom of Information Act, qui « oblige toute administration, meme la plus 
sensible, i foumir au public l'acces aux documents classes, sous reserve de neuf exceptions 
qui devront etre correctement motivees ». 
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Fossey-Francok (colonel), 96 
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Geuj, Lkio, 303, 304, 358 

GeimAn, Juan, 375, 376 

GelmAn, Marcelo, 375 

Gent A, Jordan Bmno, 226, 232. 326, 422 
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Guilbaud, Georges, 229 

Guillaumat, Pierre, 171 

Guillaume (gintral), 41 

Guillemot, G6rard, 343, 362 
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Iturrjaga Neumann, Raul Eduardo (colonel, alias 
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Jacquard, Roland, 413 
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50, 57, 58, 69, 70, 71, 72, 73. 82, 83. 85, 86, 94, 
113, 114, 120, 125, 139, 141, 142. 147, 148, 
150, 175, 183, 186, 187, 191, 193, 194, 208, 
245, 246, 247, 291, 409, 411, 412, 414, 418, 
420 

Lacoste, Robert, 80. 84, 93, 94, 103, 110, 113, 
129, 130, 143,416 
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Lek.h Guzman. Gustavo (general), 282, 287 
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Lhande, Michel, 343, 361 
Libermans (general). 69 
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UumA, Diego, 422 
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McArthur. Douglas (general), 242 
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McLure. Robert (general), 244 
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McSherry. J. Patrice, 377, 380 
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Medici, Emilio C.arrastazii (general). 276 

MEdiEne, Mohamed (general), 406. 409 

Meinvielle, Julio. 223, 226. 232, 326. 422 
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Menem, Carlos, 220, 315, 329, 335, 338, 365. 392 

MenEndez (capitaine), 349 

Mengele. Joseph, 228 

Menou (de), Fernand, 229 

Mentzer, Alain, 152, 185 

Merchet. Jean-Dominique, 413 

Merger. Marcel-Andre (colonel), 189 

Merino, Marda Alejandra, 294 

Merlin, trie, 430 

Messing. Andy, 239 
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184, 186, 239, 245, 263, 323 
Metz. Enrique, 299 
Meyssan, Thierry. 419. 420 
Michel. Marc. 412 
Micheum, Zelmar, 376, 378 
Mignone, Emilio, 166 
Milosevic. Slobodan. 402 
Milza, Pierre, 36 
Miquel. Jacques (M0. 361 
Missoefe, Francois, 192, 357 
Mitterrand. Francois, 62, 65, 84. 106, 120, 194, 
222, 223, 356, 398 
Mitterrand, Jean-Christophe, 400 
Mladic, Ratko, 402 

Mobutu, Joseph-Desire (colonel), 176, 177 
Moch, Jules, 36, 388, 389 
Mofftt, Ronl. 383 
Mola, Emilio (general), 36 
Mollet. Guy. 84. 85, 88, 90. 94. 108, 113, 130 
Mom, Manrique Miguel (lieutenant-colonel), 
172.210. 421 

MonizBandeira. Luiz Alberto, 284. 426 
Montagnac (de). Luden Francois (lieutenant- 
colonel), 62, 414 

Montagnon, Plerie (capitaine), 81, 94. 95, 112, 
117, 132, 146, 187, 415, 416, 417, 418, 420 
Montarras, Alain, 388, 389 
Montes, Oscar Antonio (vice-amiral). 341 
Monttort (colonel), 169 
Montini, Giovani Battista (Paul VI). 228 
Moraiez Bermudez, Francisco (general), 266 
More. Mead, 361 
Moreau, Rene, 412 
Moreira, Paul. 410 
Morgan, Michele, 416 
Morio (lieutenant), 21. 23, 41 1 
Moriane, Jacques, 49, 67, 76 
MorliEre, Louis (general). 18, 26 
Moukharbai., Michel. 372 
Moutet, Marius. 18 


MouroN, Claude, 221, 422 
MutLU. Raymond, 33 
Mujica, Carlos (pere), 305, 342 
Muleiro, Vicente. 427 
Murias, Juan Dios, 338 
Mus, Paul. 412 

Mussolini, Benito, 163, 190, 203, 204, 299, 301, 
303. 379 

Mussolini, Vittorio, 228 


Narkiss (colonel), 170 
Narodetzki, Jean-Franklin. 430 
Nart, Robert, 389 

Naurob(de), Patrice (lieutenant-colonel), 173, 
209,210. 332,421 
Navarre. Henri (general). 57. 414 
Neaumet, Jcan-tmlle, 189 
NtGRE. Enrique, 227, 230 
NfeGRE, Francois, 227, 229 
Nelson-PaUMEYER. Jack, 424, 425 
NEMO, Jean (general), 44, 413 
Niuville(de), Raphaelle, 155. 156, 157, 158, 159, 
160,185,418.419, 420 
Nfzzar, Khaled (general), 405, 406 
NgODinh DiEm, 57, 178, 247 
NguyEn Binh (general), 44 
Nickein(von), Dietrich. 214 
Nicolaides, Cristino (general), 326 
Nishry (colonel), 170 
NtXON, Richard, 256, 262, 283, 341, 377 
Nino Gavazzo, Jose (major, alias • El Cami- 
cero »), 375 

Noguejra (colonel), 169 
Noguez (general), 80 
Noiret (general), 61 
Noriega, Manuel (general), 272 
Norres Igreja (commandant), 170 
Nornu (colonel), 21 3 

NouGUte. Jean (colonel). 208, 209, 211, 212, 216, 
421,422 
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Ochoa Sanchez, Arnaldo (general), 290 
Oliveira Cezar. Maria, 348, 349, 428 
OnganIa, Juan Carlos (general), 231, 295, 296, 
297. 299 

Ormesson(d'), Vladimir, 223 
Orsouni, Mario (lieutenant-colonel). 217. 422 
Ortiz, Joseph, 84, 149 
Ortiz. Michel. 343 
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Osinde. Jorge (lieutenant-colonel). 301 Pon. Andr* (general). 117. 136. 138. 146. 192, 

Oswald, Jacques. 4 1 8 302 

Ottaviani, Alfredo (cardinal), 159 Pfumun, Pierre, 139 

Ottavioli, Piene (commlssaire), 384 PhEdron (g£n£ral), 80 


Oudinot, Georges, 33, 417 
Ousset, Jean, 51, 152, 154, 155, 156, 157, 158, 
159, 160. 161. 162, 163, 164, 220, 224, 225, 
232. 326, 391,418,419. 420 
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Paddock, Alfred H. (colonel), 241, 423 
Paguai, Pier Luigi, 382 
Paillole, Paul (colonel), 11,411 
Palaoo, Jose Pepe. 367 
Paladino, Otto (general), 374, 375 
Palmero, Juan. 193 
Papadopoulos, George, 191 
Pai>on, Maurice, 362 
Paret, Peter, 140, 418 

Paris de BollardiLre, Jacques (g6n6ral), 50, 51, 87, 
95, 120, 129, 130, 413, 415, 417 
Paris de BollardiErf, Simone, 1 20 
Parseval (de), Bertrand, 188, 192, 302, 356, 357. 
358 

Paul VI, 219, 228, 280 
Pavlov, Ivan Petrovich, 37 
Paz, Virgilio, 382, 383 
PEan, Pierre, 137, 164 

Peled, Mattityahou (lieutenant-colonel), 418 
PtussiER, Pierte, 411, 415, 417 
Pinfentenyo de Kervereguin (df), Herv6 (amiral), 
159, 160 

Pexegrino FernAnoez, Rodolfo, 304, 338, 426 
Pfttzjean, 96 
PfREZ, Jean-Pierre. 186 
Perez Jimenez, Marcos (g£n6ral), 169 
Perez Montes (ma|or), 212 
PtRits, Gabriel, 140, 161. 169, 209,412,414,418, 
419, 420, 421,422 
PEriot, Gerard, 145, 418 

PernIa, Antonio (lieutenant de vaisseau), 350, 
359, 392 

PerOn, Juan Domingo (g*n£ral), 169, 171, 201, 
204, 205, 206, 211, 223, 225, 228, 298, 300, 
301, 302, 303, 304, 305, 307, 311, 317, 334, 
421 

Perren, Jorge (capitaine de corvette, alias 
• Puma »), 359 
Persico, Joseph E-, 247 
Pesu. ttienne, 289 

PEtain, Philippe (marshal), 34, 114, 153, 156. 
159, 163 


Philibert (colonel), 175 

Pichon, Louis (chef d'escadron), 69, 414 

PiNCiMiN, Robert, 229 

Piniau, Christian, 94 

Pinochet Ugarte, Augusto (g6n6ral), 82. 153. 
262, 279, 282, 284, 285, 286, 287, 288, 289, 
292, 293, 294, 31 1. 312, 313, 318, 329, 372. 
375, 377, 379, 381, 383, 384, 387, 389, 391, 
425, 426, 427 
PtNSSEAU, Hubert, 385 
Piquet, Jacques, 182 
Piumato, Julio, 343 
Planet, Jean, 31 
Ploncardd'Assac, Jacques. 221 
Ploquin, Frederic, 430 
Poirier, Lucien (g£n£ral), 43, 412 
Polo, Carmen, 152 
Polo, Ramona, 152 

Poniatowski, Michel, 186, 340, 341, 342, 389 
Pontecobvo, Gillo, 92, 102, 233, 404 
Popper, David, 313 
Porch, Douglas, 413, 420 
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